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Vous  l'avez  voulu;  jai  obéi;  vos  conseils 
m'ont  assisté;  votre  affection  m'a  soutenu;  je 
me  suis  instruit  en  vous  voyant  agir,  en  vous 
écoutant.  Cet  ouvrage  vous  appartient  à  tous 
les  titres  ;  à  qui  pourrait-il  être  plus  justement 
offert  et  soumis?  Puisse  celui  qui  est  la  source 
de  tous  \es  biens,  de  toutes  les  consolations  et 
de  toutes  les  lumières,  répandre  ses  bénédic- 
tions sur  cettQ  œuvre  trop  imparfaite!  Puisse-t- 
elle  concourir  au  soulagement  de  l'huihanité  et 
aux  progrès  des  bonnes  mœurs! 

B.  DE  GERANDO. 


Pirb,    i"  décembre  i838. 


INTRODUCTION. 


Les  nobles  études  doot  les  ioléréts  de  rhumanitë  sont 
Vobîet,  et  qui  inspirent  aux  âmes  élevées  de  si  profondes 
sympathies ,  sont  unies  entre  elles  par  une  étroite  consan- 
guinité. Tendant  essentiellement  à  un  but  commun ,  opérant 
en  partie  sur  de  communs  élémens,  elles  se  demandent,  elles 
se  prêtent  des  secours  mutuels. 

Dans  leur  nombre ,  celle  qui  s'attache  aux  maux  de  Thn- 
manité  soufirante,  aux  moyens  de  les  prévenir  et  de  les 
soulager,  entretient,  plus  qu'aucune  peut-être,  des  relations 
avec  toutes  les  autres.  Elle  occupe,  en  quelque  sorte,  le  centre 
de  ce  système;  elle  embrasse  des  questions  qui  touchent  aux 
différens  ordres  dé  connaissances  dont  il  se  compose.  L'on 
ne  peut  méditer  les  douloureux  phénomènes  de  la  pauvreté  , 
sans  pénétrer  dans  les  principes  constitutifs  de  la  société 
elle-même,  et  dans  les  graves  considérations  auxquelles 
donne  lieu  la  distinction  des  classes,  l'organisation  de  la 
propriété  et  celle  du  travail.  Les  causes  i  les  effets  de  la 
pauvreté  se  lient  sur  plusieurs  points  aux  principes  de  la 
législation  civile  et  criminelle.  En  recherchant  ses  préser- 
vatifs et  ses  remèdes,  on  s'engage  dans  les  plus  importons 
problèmes  de  l'économie  politique.    L'hygiène  et  l'art  de 
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guérir  sont  mis  eux-mêmes  à  cdntribution  dans  là  directioa 
des  seeours  publics.  Le  flambeau  de  la  morale  jette  sur  To- 
rigine  et  le  développement  de  Tindigence  ^  des  lumières  dont 
on  est  loin  d'avoir  recueilli  toute  l'étendue;  ses  inspirations 
président  au  vrai  régime  de  Tassistance  qu'invoque  le  mal- 
heur. La  philosophie  devient,  sous  plusieurs  rapports ,  tri- 
butaire des  études  de  kr  bienfaisance;  elle  a  des  emprunts  à 
lui  faire,  et  plus  d'emprunts  qu'on  ne  le  suppose.  La  reli- 
gion ,  epfin ,  (fui  domine  toujours  au  sommet  des  choses 
humaines,  comme  en  renfermant  à-la-fois,  et  les  plus  hauts 
secrets  et  les  lois  suprêmes,  apparaît  avec  une  msgesté  so- 
lennelle, mais  consolante,  sur  la  scène  terrible  où  tant  de 
souffrances  se  déploient,  où  tant  de  victimes  gémissent;  elle 
y  apporte  des  révélations,  des  secours,  des  espérances  d'un 
prix  inestimable;  elle  y  opère  dés  prodiges  qui  manifestent 
sa  propre  puissance ,  et  qui  lui  méritent  l'admiration  et  la 
reconnaissance  du  genre  humain . 

L'étude  des  maux  de  l'humanité  et  de  leurs  remèdes  se 
mêle  intimement  à  tous  les  intérêts  de  l'ordre  social.  La 
politique  qui  l'avait  trop  souvent  dédaignée ,  découvre ,  non 
sans  quelque  effroi  peut-être,  qu'au  sein  de  cette  étude,  sonf 
des  questions  desquelles  peuvent  dépendre  le  repos  des 
éuts  et  la  destinée  des  peuples.  Les  gouverncmens  y  ap- 
prennent que,  dans  les  larmes  du  pauvre,  il  y  a  pour  eux  et 
des  instructions  et  des  devoirs.  De  toutes  les  conditions  de  la 
société,  celle  du  malheureux  est  sans  doute  celle  qui,  par 
elle-même,  a  le  plus  de  droits  à  nos  sollicitudes;  mais,  qu'on 
le  sache  bien,  ses  intérêts  se  lient  essentiellement  à  ceux  de 
toutes  les  autres  classes  de  la  société,  par  une  solidarité  im- 
mense. 

Si  le  bonheur  général ,  si  le  perfectionnement  de  la  grande 
famille. humaine  forment  le  but  de  toutes  les  sciences  so- 
ciales, celle  qui  s'occupe  des  classes  malheureuses  n'est-elle 
pas  comme  le^  préliminaire  de  toutes  les  autres?  n'a-t-elle 
pas  des  tributs  pour  chacune  d'elles?  n'eil  reçoit-elle  pas 
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d'aussi  abondatis,  à  son  tour?  u'est-elle  pas,  à  quelques 
égards,  et  l'une  des  plus  vastes ,  et  Tune  des  plus  nécessai- 
re? n'est-eUe  pas,  hélas!  aussi,  Tune  des  plus  positives? 

Pour  être  solide  et  fructueuse ,  une  telle  étude  doit  donc 
être  embrassée  avec  quelque  étendue.  Elle  se  présente  sous 
un  grand  ncmibre  de  faces  ^  elle  se  complique  de  vues  dif- 
férentes, n  est  nécessaire  de  l'envisager  dans  tout  son  en- 
semble ,  si  on  veut ,  en  s'y  livrant ,  servir  utilement  la  sainte 
cause  de  l'humanité.  Les  diverses  branches  de  secours  ne 
peuvent  être  bien  appréciées  que  par  leur  coïncidence  dans 
-un  système  commun,  par  leur  relation  avec  les  maux  qu'elles 
se  proposent  de  guérir.  En  présence  de  ces  maux ,  on  se 
demande  si,  avant  de  les  soulager,  on  n'eût  pas  pu  les  pré- 
venir j  on  se  trouve  ainsi  conduit  à  en  rechercher  les  sour- 
ces; on  suit  de  la  sorte  le  cours  entier  de  la  vie  humaine 
îcî-bas ,  avec  le  concours  des  accidens  qui  la  menacent ,  des 
secours  qyA  \a  s<j>atîenDent>  on  envisage  l'infortune  dans  ses 
tristes  et  nombreuses  formes ,  dans  son  commerce  avec  la 
richesse,  dans  ses  rapports  avec  la  société  entière,  qui  agit 
sur  elle  en  plusieurs  manières ,  et  sur  laquelle  elle  réagit  à 
son  tour. 

Tel  est  le  point  de  vue  dans  lequel  l'ouvrage  qu'on  va  lire 
a  été  conçu  et  exécuté.  C'est  dire  assez  que  son  auteur,  quels 
qu'aient  été  ses  soins  et  se^  efforts,  ne  peut  se  flatter  d'offrir, 
sur  un  tel  sujet ,  qu'une  trop  faible  esquisse.  Mais ,  enfin ,  il  a 
essayé  de  le  saisir  et  de  le  traiter  dan&  son  entier ,  d'en  co- 
ordonner toutes  les  parties,  d'en  proposer  les  classifications, 
les  méthodes ,  et  d'en  tracer  au  moins  le  cadre ,  s'il  ne  lui 
était  pas  donné  de  le  remplir. 

Dans  cette  science,  comme  dans  un  ^rand  nombre  d'au- 
tres, l'action  a,  dès  long-temps,  devancé  la  théorie,  et  nous 
devons  nous  en  applaudir.  Car,  ainsi,  celle-là  a  préparé 
celle-ci,  et  elle  lui  a  servi  de  fondement;  les  faits  ont 
fourni  les  meilleurs  enseignemens,  ceux  de  Texpérience. 
L'infortune  a  trouvé  toujours  et  partout  de  généreux  con^o- 
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lateurs;  elle  ne  pouvait  attendre,  pour  être  aidée,  qu'on 
eût  disserté  dans  les  livres,  sur  les  règles  de  la  bienfaisance. 
La  bienfaisance  a  agi  ;  ses  œuvres  sont  notre  lumière.  Alors 
même  que  nos  recherches ,  aii^ourdliui ,  se  borneraient  à  en 
retracer  le  tableau ,  quelle  ne  serait  pas  Futilité  d'une  telle 
histoire?  quel  intérêt  n'inspirerait-elle  pas  à  tous  les  cœurs? 
Combien  de  grandes  et  belles  actions  ne  rappellerait-elle 
pas,  en  racontant  la  fondation  des  établissemens  d'humanité  ; 
actions  trop  souvent  tombée3  dans  l'oubli ,  oti  que  la  mo- 
destie de  leurs  auteurs  a  laissées  dans  l'ombre  !  que  de  beaux 
exemples  elle  ferait  revivre  !  que  de  touchantes  vertus  elle 
nous  ferait  admirer!  quel  riche  héritage!  quelles  saintes  tra- 
ditions conservées!  quelles  leçons  offertes  !  quelle  émulation 
excitée!  et  par  là,  quelles  nouvelles  semences  de  bonnes 
œuvres!  quel  honneur  aussi  pour  la  nature  humaine!  quelle 
joie  pour  les  gens  de  bien  !  Oh  oui  !  puissent-ils  ,  en  effet , 
reparaître  un  jour  à  nos  yeux,  dans  des  récits  fidèles,  ces 
héros  de  la  bonté,  sortant  de  leur  obscurité  volontaire,  nous 
expliquer  et  les  inspirations  qui  les  ont  guidés ,  et  les  plans 
qu'ils  ont  conçus ,  et  les  obstacles  qu'ils  ont  rencontrés  ,  et 
les  moyens  de  leurs  succès  !  Puisse-t-on,  en  consacrant  leur 
mémoire ,  vouer  à  leurs  noms  la  gratitude  de  la  postérité  ! 
Puisse-t-on ,  en  disant  ce  qu'ils  ont  fait ,  leur  préparer  de 
dignes  successeurs  ! 

Il  n'est  aucun  de  nous  qui ,  en  visitant  les  établissemens 
créés  par  la  bienfaisance ,  en  recueillant  une  foule  d'obser- 
vations utiles,  au  milieu  d'un  profond  attendrissement  et  d'une 
vive  émotion ,  ne  se  soit  senti  engagé  dans  une  suite  de 
réflexions  sérieuses ,  ne  se  soit  môme  quelquefois  élevé  à 
un  ordre  de  vues  qui  ont  contribué  à  sa  propre  amëliora- 
tionj  n'ait  éprouvé  le  besoin  de  servir  aussi ,  suivant  ses 
forces,  ls(  sainte  cause  de  l'humanité,  que  dis-je,  le  besoin 
même  de  s'y  consacrer  tout  entier  ;  qui  n'ait  appris  là ,  en 
présence  d'une  scène  déchirante  et  lugubre ,  qu'il  existe , 
même  sur  cette  terre,  un  bonheur  sublime ,  le  dévoûment 
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pour  le  malheur.  Alors  donc  que  nos  recherches  se  borne-* 
raient  à  obtenir  et  à  présenter  la  description  de  tant  de  mo- 
namens  la  plupart  inconnus,  combien  ne  seraient- elles  pas 
fécondes  en  résultats  !  Que  de  comparaisons  instructives,  soit 
par  les  analogies,  soit  par  les  différences  et  les  contrastes! 
Que  de  lumières  nouvelles  sur  les  mœurs,  sur  l'effet  des  in- 
stitutions! quelle  autorité  pour  confirmer  certaines  vérités, 
pour  justifier  certaines  règles!  Quel  guide  pour  préparer  les 
améliorations,  sans  courir  la  chance  des  essais  !  Quel  aver- 
tissement pour  se  garantir  du  danger  des  théories  purement 
spéculatives,  des  systèmes  conçus  dans  le  cabinet,  des  illu- 
sions auxquelles  le  zèle  même  est  trop  souvent  exposé! 

Des  travaux  semblables ,  s'ils  pouvaient  être  convenable- 
ment exécutés,  se  résoudraient  donc  en  conséquences  émi- 
nemment pratiques,  autant  que  salutaires.  Ils  deviendraient 
par  eux-mêmes  un  service  envers  Thumanité.  Ce  ne  serait 
pas  un  de  leurs  fruits  les  moins  précieux ,  que  de  contribuer 
à  J'amélioration  des  mœurs  :  tous  en  deviendraient  meil- 
leurs, et  ceux  qui  les  auraient  exécutés,  et  ceux  qui  les  étu- 
dieraient, et  ceux  auxquels  leurs  effets  viendraient  s'appliquer. 

Malheureusement,  les  matériaux  qui  pourraient  servir  à 
former  l'histoire  qui  vient  d'être  indiquée ,  à  prés^ter  les 
descriptions  désirables ,  sont  encore  rares  parmi  nous. 
Un  petit  nombre  d'écrivains  se  sont  livrés  à  ces  recher- 
ches. Un  petit  nombre  de  documèns  a  été  publié.  On  ne  par- 
vient à  découvrir  les  faits  anciens  qu'avec  peine;  il  faut  les 
puiser  souvent  à  des  sources  qui  appartiennent  à  d'autres  su- 
jets. Les  archives  des  administrations  publiques  ne  renferment 
que  des  renseignemens  incomplets,  tes  infonmations  trans- 
mises à  l'autorité  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  pénétrer 
dans  le  fond  des  choses.  Ceux  qui  veulent  entreprendre  ces 
recherches  doivent  voir  par  leurs  yeux,  s'ils  désirent  vérita- 
hl^nent  s'instruire.  Il  leur  faut  donc  parcourir  eux-mêmes  les 
diverses  contrées,  visiter  les  établlssemens ,  observer,  inter- 
roger, s'enquérir  de  tous  les  détails.  La  yie  d'un  sehl  homme 
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n'y  pourrait  soiBre ,  et  il  n'y  a  pas  trop  du  concours  d'un 
certain  nombre  d'investigateurs  éclairés ,  pour  recueillir  unç 
moisson  qui  puisse  satisfaire  aux  besoins  de  la  science. 

Un  second  ordre  de  matériaux  lui  a  été  fourni  avec  phis 
d'abondance  par  les  écrivains  qui  ont  traité  cette  matière  sous 
le  point  de  vue  doctrinal.  Ils  promettent  un  nouveau  genre 
d'utilité,  mais  des  fruits  qui  sont  aussi  achetés  bien  cher. 
Ils  se  partagent  en  trois  classes  principales.  Les  uns  ont 
traité  d'une  manière  théorique  et  générale  les  grandes 
questions  que  suscitent  et  les  besoins  de  Findigencç,  et  l'ef- 
ficacité des  institutions  imaginées  dans  le  dessein  d'y  pour- 
voir. D'autres  ont  conçu  des  projets,  proposé  des  plans 
pour  le  régime  des  secours  publics.  D'autres  se  sont  livrés 
à  la  critique  des  institutions  existantes ,  en  ont  signalé  les 
inconvéniens ,  les  abus ,  les  dangers ,  avec  plus  ou  moins  de 
fondement.  Grâces  soient  rendues  à  tous  les  hommes  de  bien 
qui  ont  successivement  travaillé  à  cette  œuvre  difficile  !  ils 
nous  ont  facilité  la  tâche  qui  reste  à  remplir;  nous  leur  de- 
vons des  vérités  que  nous  chercherons  à  faire  fructifier.  Les 
erreurs  même  qu'ils  auraient  pu  commettre,  avec  des  in- 
tentions pures,  serviront  à  faire  avancer  la  science ,  si  nous 
savons  y  trouver  le  moyen  de  compléter  nos  recherches.  Les 
controverses  qu'ils  ont  provoquées ,  celles  auxquelles  ils  ont 
pris  part,  fournissent  le  sujet  des  investigations  les  plus 
importantes  à  la  prospérité  sociale  et  aux  intérêts  de  l'hu- 
manité. 

L'antiquité  ne  nous  a  légué  aucun  écrit  sur  ce  sujet,  la 
chose  s'explique  d'elle-même ,  puisque  l'antiquité  ne  .con- 
naissait guère  d'institutions  de  secours  publics.  Le  christia- 
nisme parut,  releva  la  dignité  du  pauvre,  prit  sous  sa  pro- 
tection la  cause  de  l'infortune ,  enseigna  la  charité;  les  in- 
stitutions de  secours  publics  se  formèrent  sous  ses  inspira- 
tions ;  elles  eurent  des  fondateurs ,  non  des  historiens.  Ses 
œuvres  devinrent  comme  un  livre  immense  et  sublime,  ouvert 
aux  méditations  des  gens  de  bien.  Les  discours,  les  écrits 
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des  Pères  de  l'Eglise  furent  des  exhoriattons  éloquentes  à 
faire  le  bien  3  ils  s'adressaient  essentieliement  à  la  charité 
individuelle;  ils  éveillaient  les sentimens  généreux  :  noble. et 
touchante  mission ,  qui ,  dans  des  temps  dé  calamités  publi- 
ques, fut  éminemment  salutaire!  Saint  Augustin (1),  saint 
Jérôme,  saint  Cyprien,  saint  Grégoire  (2) ,  saint  Isidore  (3) , 
Tertollien ,  saint  Basile ,  ^int  Jean  Ghrysostôme  (4) ,  saint 
Ambroise(5),  saint  Bernard,  saint  Thomas  (6),  etc.,  re- 
vendiquent successivement  les  droits  du  pauvre ,  au  nom  de 
la  loi  divine  ;  ils  recommandent  à  Tenvi  le  devoir  de  Tau- 
mône;  ils  rappellent  que  ce  devoir  est  imposé,  avant  tous,  aux 
ministres  de  la  religion  y  qu'il  lie  spécialement  chaque  cité 
envers  ses  membres.  Ils  retracent  aussi  l'obligation  du 
pauvre;  ils  proscrivent  l'oisiveté  et  le  vagabondage.  C'est 
une  première  période ,  pendant  laquelle  les  questions  rela- 
tives à  la  bienfaisance  soit  publique,  soit  privée,  sont  traitées 
exclusivement  sous  le  point  de  vue  religieux.  Pendant  la 
même  période,  les  conciles,  par  leurs  canons,  consacraient 
Jes  mêmes  devoirs,  en  réglaient  l'exercice.  • 

Pendant  les  dures  années  du  moyen  âge ,  c'était  bien  assez 
de  venir  au  secours  de  la  souffrance  ;  on  ne  dissertait  pas 
sur  sa  nature  et  ses  causes.  Au  xvi*'  siècle  seulement ,  s'éle- 
irèrent ,  pour  la  première  fois ,  des  discussions  raisonnées 
sur  le  mérite  des  divers  genres  de  secours  considérés  dans 
leurs  rapports  avec  la  police  civile.  Il  est  remarquable  que  ces 
discussions  aient  commencé  en  Espagne  (7) ,  l'un  des  pays 
où  la  mendicité  était  le  plus  répandue,  et  que  la  mendicité 

(1)  Sur  saint  Mathieu,  chap.  vi,  livre  contre  les  Lér.  —  Sur  les  ps.  01, 

(2)  Homélie  9.  Sur  les  évangiles. 

(3)  1.  Question.  1.  Sur  les  pauvres. 

(4)  Sur  saint  Luc,  homélie  20,  37, 43  ;  2®  sermon  sur  le  Cazare.  ' 
(6)  Sur  saint  Luc ,  etcf,  etc.;  livre  de  Nabotz ,  chap.  8.                          ' 
(6)  32:  Question.  32.  Contra  Cent.  lih.  3.  cap.  133, 135. 

(7}  Autant  du  moins  que  nous  avons  pu  le  découvrir  par  nos  recherches. 
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en  soit  devenue  l'occasion  ^ comme,  dans  tous  les  ét^tç  de 
l'Europe,  elle  a  donné  lieu  aux  premières  mesures  législati- 
ves sur  le  régime  des  secours  publics. 

D'après  les  conseils  et  les  prédications  d'un  moine  de  Tor- 
dre de  Saint-Benoit,  du  frère  Jean  de  Médina,  abbé  de  Saint- 
Yincent^  à  Salamanque ,  la  ville  de  Zamosa  avait  adopté  un 
règlement  pour  réprimer  les  abus  toujours  crois^ans  de  la 
mendicité  ;  celles  de  Yalladolid  et  de  Salamanque  avaient 
suivi  cet  exemple.  Un  autre  moine,  le  célèbre  prieur  Domi- 
nique de  Soto,  de  Tordre  des  Dominicains,  professeur  de  théo- 
logie à  Salamanque,  critiqua  ces  réglemens  et  les  motifs  qui 
les  avaient  suggérés.  Le  frère  Jean  de  Médina  défendit  son 
œuvre.  La  critique  et  Tapologie  ont  été  imprimées  à  Sala- 
manque, en  lôftS.  (i) 

Les  deux  auteurs  s'appuient  également  sur  la  loi  natu- 
relle, sur  les  préceptes  divins,  sur  l'autorité  des  saints  pères 
et  des  conciles,  sur  les  citations  empruntées  à.Platon,  à  Aris* 
tote,  à  Cicéron,  sur  les  lois  civiles,  «uivant  l'usage  du  temps. 

he  prieur  Dominique  de  Soto ,  tout  en  plaidant  la  cause 
des  mendians ,  et  spécialement  celle  des  pèlerins  de  Saint- 
Jacques,  s'élève  avec  énergie  contre  le  vagabondage.  Mais ,  à  ' 
ses  yeux,  ni  l'évangile,  ni  les  lois  civiles  ne  permettent  de 
restreindre  la  liberté  naturelle  du  pauvre,  ni  de  Tempécher 
de  chercher  des  secours  où  il  espère  en  trouver,  ce  L'exil  est 
a  une  peine  qui  ne  peut  être  infligée  qu'au  coupable.  Les  rér 


(1)  Tous  deux. sont  dédiés  à  D.  Philippe,  fils  de  Charies-Quint ;  le  pre- 
mier sous  le  titre  suivant:  Deliàeracion  en  la  causa  de  los  poàres.  Imprimé 
le  30  janvier. 

Le  $i«  est  intitulé  :  De  la  Orden  que  en  algunos  Pueblos  de  Espana  49  ip. 
puesto  en  la  limosiaa,  para  remedio  de  lo$  iwdaderos  poèrcs^  Imprimé 
le  20  mars. 

L'auteur  est  redevable  de  ces  deax  documeos  très  curieux  et  jusqu'à  ce 
jour  inconnus,  à  Fobligeaace  de  M.  Xemaux  Oompans,  qui  les  a  rapportés 
d'Espagne,  et  qui  a  fait  lui-même  des  recherches  si  neuves  et  si  intéreisantes 
sur  l'Espagne  et  ses  colonies. 
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a  glemeas  doivent  être  foits,  non  en  haine  dies  indigens,  mais 
a  dans  un  sentiment  d'amour  pour  eux;  non  contre  eux, 
a  mais    en  leur    faveur.  Cependant  ,   plusieurs    autoriiés 
<c  flianicîpales  semblent  plutôt  animées  par  le  désir  de  s'en 
a  débarrasser,  que  par  celui  de  les  secourir.  L'auteur  veut  j 
a  qu'en  examinant  le  pauvre,  on  se  guide  par  la  charité, 
a  plus  que  par  la  justice;  il  craint  que  les  magistrats  ne  soient 
a  à  leur  égard  trop  sévères  ;  il  pense  même  qu'il  faut  avoir  pi- 
a  tié  de  celui  que  la  pauvreté  force  à  feindre  des  infirmités , 
€  comme  seul  moyen  de  toucher  les  coeurs.  L'autorité  publi- 
c  que  ne  doit  pas  subordonner  pour  les  indigens,  la  permissicm 
«L  de  demander  Faïunône  à  l'accomplissement  des  devoirs  reli- 
c  gieux.  L'autorité  ne  peut  interdire  au  pauvre  de  mendieri 
€c  qu'en  pourvoyant  à  ses  besoins;  ce  serait  le  dispenser  de  vi*- 
flc  vre.  Mais  die  n'a  pas  le  droit  de  taxer  le  riche  pour  le  con- 
c  craindre  à  donner  ;  car  alors  la  charité  ne  serait  plus  un 
m  mérite.  ËUen^ap^s  noo  plus  le  droit  de  limiter  les  besoins 
tf  do  jpaovre;  car  la  subsistance  n'est  pas  la  seule  nécessité.  » 
L'sdibé  Jean  de  Médina,  après  avoir  dépeint  le  fléau  de  la 
mendicité  et  les  maux  qu'il  enuratne ,  après  avoir  rappelé  les 
autorités  religieuses  qui  la  condamnent ,  les  lois  civiles  qui 
depuis  Jean  II,  en  1S87,  l'ont  pAhibée  en  Espagne,  explique 
et  justifie  le  régime  qu'il  a  établi.  «  En  assurant  à  chaque  in- 
«  digent  un  secours  proportionné  à  ses  besoUis,  on  délivrera 
«  la  société  de  ces  bandes  de  feux  pauvres  qui  dérobent  aux 
c  véritables  l'assistance  qu'ils  surprennent,  et  qui  ne  sont  que 
«  des  bandes  de  voleurs  ;  on  assistera  les  pauvres  que  leur 
«  mfirmité  ou  une  juste  pudeur  empêchent  de  mendier.  Il 
»  vaut  mieux  mettre  un  indigent  en  état  de  gagner  sa  vie,  que 
tt  de  lui  jeter  un  maravedis.  Chaque  pays  doit  soutenir  ses 
«  propres  indigent,  U  le  peut;  dans  la  Galice  et  la  Biscaye, 
«  où  cette  règle  est  suivie ,  on  ne  voit  pas  on  seul  mendiant. 
«  On  fera  élever  les  enfans  abandonnés  et  les  orphelins,  et  on 
a  leur  procurera  un  état.  Il  y  aura  une  aumône  publiquQ 
«  et  une  aumône  secrète;  toutes  deux  seront  volontaires,  La 
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ce  distribution  des  secours  sera  confiée  à  des  personnes  aisées, 
a  consciencieuses ,  choisies  par  les  bourgeois.  En  adoptant 
ce  un  tel  système ,  on  assurera  aux  pauvres  un  secours  régu- 
a  lier  y  leurs  enfans  recevront  une  bonne  éducation,  ils  évite- 
ce  ront  et  l'humiliation ,  et  les  tentations  ;  les  fainéans  seront 
a  obligés  de  travailler;  les  vagabonds  ne  porteront  plus,  de 
«c  lieu  en  lieu,  la  contagion  des  maladies  et  des  vices;  les  per- 
<c  sonnes  cliaritables  auront  la  certitude  du  bon  emploi  de 
ce  leurs  aumônes.  » 

Ainsi,  dès  le  milieu  du  xvi''  siècle,  s'agitaient  déjà  entre  deux 
moines  espagnols ,  précisément  les  mêmes  controverses  qui 
occupent  et  partagent  encore  aujourd'hui  les  moralistes,  les 
économistes  et  les  administrateurs,  et  qui  fixent  Tattention 
publique,  sans  être  encore  définitivement  résolues. 

A-peu-prèsversla  même  époque,  Weitz  publiait,  à  Anvers^ 
un  écrit  dans  lequel  il  recommandait  l'institution  des  secours 
à  domicile,  pour  prévenir  la  mendicité.  (1) 

En  Angleterre,  la  nouvelle  législation  introduite  par  le  cé- 
lèbre bill  de  la  ^S""  année  d'Elisabeth,  les  modifications  suc- 
cessives qu'elle  n'a  cessé  de  subir,  les  discussions  parlemen- 
taires auxquelles  elle  adonné  lieu,  ont  fait éclore,  depuis  deux 
siècles,  un  grand  nombre  d'8crits,  où  cette  matière  a  été  trai- 
tée avec  développement,  et  des  plans  de  tout  genre  sur  le  ré- 
gime des  secours  publics.  Nulle  part  les  questions  qui  se 
rattachent  à  ce  sujet  n'ont  été  plus  approfondies.  Mais  elles 
y  ont  été  essentiellement  traitées  sous  un  point  de  vue  local  ; 
et  les  écrivains  du  continent  qui  les  ont  plus  tard  étudiées 
dans  les  ouvrages  anglais,  n'ont  point  assez  tenu  compte  de 
cette  circonstance;  ils  ont  ainsi  trop  facilement  généralisé 
des  considérations  spéciales  à  l'empire  britannique ,  et  qui 
n'étaient  applicables  tout  au  plus  qu'en  partie,  aux  autres  états 
de  l'Europe. 

Dans  le  tableau  des  auteurs  qui  ont  tour-à-tour  traité  ces 

(1)  Dç  ÇQrUin^ndit  et  <nkndU  dgm  pauperiÙM,  1602, 
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importantes  questions,  nous  voyons  figurer  les  plus  grands 
noms  de  TAngieterre,  parmi  ses  littérateurs,  ses  philosophes, 
ses  bomines  d'état,  ses  juriscolisnltes. 

A  leur  tête  paratt  l'immortel  Shakspeare  qui,  à  Tàge  de 
17  ans,  publia  un  Examen  des  réclamations  faites  par  quel- 
quet-nmsdes  compatriotes  de  nos  jours  (tel  est  le  titre  de 
son  écrite  (1)  ;  ce  qui  annonce  que  dès-lors  ces  questions  agi- 
taient les  esprits.  Il  exprime  le  vœu  de  voir  le  travail  encou- 
ragé par  des  rémunérations,  plutôt  qu'imposé  par  la  con- 
trainte. 

L'illustre  chancelier  Bacon,  dont  le  vaste  génie  a  embrassé 
tonte  la  sphère  des  connaissances  e^  des  institulions  humai- 
nes,.et  en  a  prévu  les  progrès  avec  un  coup-d'œil  en  quelque 
sorte  prophétique.  Bacon  a,  dans  quelques  lignes  (2),  indiqué 
le  principe  du  perfectionnement  dont  le  régime  des  secours 
publics  serait  susceptible,  et  dont  la  recherche  a.  excité  une 
tt  noble  ardeur  parmi  les  écrivains  anglais  de  ces  derniers 
temps.  Lord  Haie,  vers  le  milieu  du  xvii^  siècle,  a,  le  pre- 
mier, si  nous  ne  nous  trompons,  esquissé  et  proposé  un  plan 
systématique  pour  atteindre  à  ce  but;  à-peu-près  vers  la 
même  époque,  Andrew  Yarrington  jeta  quelques  idées  sur  ce 
sujet;  Thomas  Finnin,  dans  deux  lettres  à  Tarchevéque  Tii- 
lotson  signala  l'éducation  du  travail  comme  le  meilleur  pré- 
servatif contre  l'indigence  ;  Sir  Josiah  Child,  en  provoquant 
la  réforme  des  lois  anglaises  sur  les  pauvres,  conseilla  d*in- 
stituer  une  magistrature  ou  un  patronage  qui,  sous  le  titre  de 
fhres  des  pâtures,  aurait  réuni  à  une  tutelle  protectrice,  à 
une  direction  éclairée  et  bienveillante,  une  autorité  analogue 
à  celle  des  juges  de  paix  de  la  Grande-Bretagne  ^  des  sociétés 

(1)  PoUié  eo  1581,  et  rëmprimé  en  1751,  cet  écrit  a  été  cité  par  le 
fùmiMy  JUviêWf  et  par  Thomas  Ruggles,  dans  son  Histoire  de* pauvres; 
lettre  18. 

(1)  Ce  passage  se  trouve  dans  une  lettre  à  Jacques  l*'^  renfermant  son  avis 
for  la  lettre  d*un  M.  Satton  (voyex  V Histoire  des  pauvres ^  par  Thomas  Ruggles} 
lettr»  1. 

I.  b 
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établies  dans  les  divers  comités,  eussent  présidé  à  la  dispeft- 
sation  des  secours  publics  et  à  l'éducation  des  indigens  (1). 
Vers  la  fin  du  même  siècle ,  le  docteur  Davenant  provo- 
quait aussi  avec  énergie  la  réforme  de  la  législation  anglaise, 
et  appuyait  ses  critiques  de  faits  et  de  calculs  qui  jettent  une 
précieuse  lumière  sur  le  nombre  et  la  condition  des  pauvres, 
à  cette  époque,  dans  le  royaume  pour  lequel  il  écrivait. 

Ce  fut  alors  aussi  que  le  philosophe  Locke,  qui  a  été  aussi 
Tun  des  fondateurs  de  Féconomie  politique  dans  les  temps 
modernes,  fut  appelé  à  traiter  ce  sujet  au  nom  du  comité  de 
commerce  dont  il  foisait  partie.  Le  comité  lui  confia  le  soin 
de  rédiger  son  rapport  sur  les  résultats  de  Tenquête  ordonnée 
par  le  roi  Guillaume  à  l'égard  de  la  législation  des  pauvres  j 
il  porta  dans  ce  sujet  dés  vues  philosophiques  conformes  à 
ses  études  habituelles;  il  lui  imprima  en  même  temps  ce  ca- 
ractère de  sagesse  pratique  qui  était  dans  la  nature  de  son 
esprit.  Il  avait  acquis  par  cette  enquête,  par  un  examen  des 
faits  et  par  un  grand  nombre  de  preuves,  la  conviction  que  la 
cause  la  plus  féconde  de  la  pauvreté  est  dans  les  désordres  de 
•la  vie  et  le  dérèglement  des  mœurs;  il  exprima  épergique- 
ment  cette  conviction  ;  il  indiqua ,  '  comme  le  préservatif  le 
plus  efficace ,  des  améliorations  dans  l'éducation  populaire. 
Il  proposa  donc  d'instituer  ce  des  écoles  de  travail,  auxquelles 
ce  seraient  tenus  d'assister  tous  les  enfans  des  pauvres  inscrits 
a  au  registre  des  secours  de  la  paroisse,  au-dessus  de  S  ans 
a  et  au-dessous  de  14,  lorsqu'ils  vivent  chez  leurs  parens,  et 
«  lorsqu'ils  ne  sont  pas  occupés  d'ailleurs  à  travailler  avec 
«  ceux-ci,  toutefois,  sous  la  permission  de  l'inspecteur  des 
ce  pauvres  (2).  »  Locke  supposait  avec  raison  qu'un  père  et 


(1)  Os  8  ouvrages  ont  paru  de  1776  à  1781.  —  Voyez  ^Histoire  ci- 
dessus  citée  ^  lettres  11  et  12. 

I  (2)  Cet  intéressant  Mémoire  présenté  en  1687^  ëuiit  resté  en  partie  in- 
connu. Il  n*a  été  découvert  en  entier  qu'un  siècle  plus  tard  ^  il  a  été  cité  dans 
quelques  ouvrages  sur  les  pauvres,  publié  à  Edimbourg,  en  1787,  et  dans 
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une  mère  en  bonne  santé  peuTeot  se  soutenir  eui-mémes  avec 
deuXeiibns  en  bas. âge,  par  le  seul  produit  de  leur  trayait  ; 
qn'îi  est  rare  de  voir  dans  une  famille  plus  de  deux  enfans  au- 
dessous  dç  3  ans.  Ses  écoles  de  travail,  où  les  enfaos  auraient 
éié  nonrris,  étaient  dana  son  plan  un  cadre  auquel  on  eût  fait 
entrer  facilement  toutes  les  conditions  d'une  bonne  éducation 
intellectuelle,  industrielle,  morale  et  religieuse. 

Les  mêmes  vuesse  reproduisent  dansunécritpublié  en  1700 
par  John  Cary  (1).  Il  remonte  aux  sources  de  Tindigence,  les 
découvre  dans  les  vicieuses  habitudes  des  pauvres  ;  il  en  in- 
voque la  réforme,  et  se  plaint  de  la  faveur  que  le  fisc  accorde 
à  la  multiplication  des  cabarets.  Il  veut  investir  les  ii^speo- 
tenrs  des  pauvres  d'une  autorité  publique,  d'une  juridiction 
civile  et  de  police.  L'auteur  de  Robinson  Crusoë,  Daniel  de 
Foë,  adressa  au  parlement,  en  170&,  un  mémoire  portant  pour 
\x\Tei  Faire  P aumône  n'est p(M  faire  la  charité.  Il  signale 
aussi  la  fausse  iudîge&ce)  ce  n'est  pas  le  travail  qui  manque, 
sm\nni  lui,  c'est  la  bonne  volonté  de  travailler.  La  foule  des 
iodigens,  ou  se  prétendant  tels,  était  alors  très  considérable 
en  Angleterre.  De  Foë  nous  apprend  que  la  reine  Elisabeth, 
frappée  du  spectacle  que  lui  offrait  une  foule  de  misérables, 
s'écriait  fréquemment  :  pauper  ubiquie  jaoet. 

Il  ne  pouvait,  certes,  être  conçu  une  plus  noble  et  plus 
juste  pensée  que  celle  qui  associait  ainsi  les  intérêts  des 
bonnes  mœurs  aux  vues  de  la  bienfaisance  ;  qui  cherchait 
dans  l'amélioration  de  la  classe  inférieure  de  la  société,  dans 

VButoire  des  pauvres  ,^  par  Sir  Morton  Edeii ,  et  dans  cdle  de  Thomas  Ruggles 
(lettres  ixxui  et  xxxiv  )  ;  il  a  été  reproduit  de  nouTeau  dans  les  rapports 
présentés  en  1817  et  1818 1  ^  ^  chambre  des  communes  d*Ajigleterre,  par 
le  oomité  chargé  de  l'examen  des  lob  sur  les  pauvres  (  p.  44  et  suiTantes). 

Ces  deux  documens  ont  été  traduits  en  français;  le  premier  a  été  inséré 
dans  la  collection  publiée  par  Duquesnay ,  d'après  les  ordres  de  Fran^Ms  de 
Neudiâteau. 

(1)  Essai  sur  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne;  cet  ouvrage  est  cité  par 
Bum ,  par  sir  Morton  Eden,  par  Thomas  Ruggles. 

h.        . 
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les  secours  de  l'éducatioii,  le  plus  puissant  préservatif  contre 
la  misère.  Elle  rencontra  cependantdes  contradicteurs.  Dans 
leur  nombre  figure  Tauteur  de  la  Fable  des  aheilles,  Man- 
deville.  En  repoussant  les  améliorations  proposées  par  les 
moralistes,  il  va  jusqu'à  s'élever  contre  la  pensée  alors  domi- 
nante d'ouvrir  des  écoles  pour  les  pauvres  ;  il  ne  veut  per- 
mettre de  leur  enseigner  que  le  travail  mécanique  et  manuel. 
C'est  en  leur  refusant  les  dons  de  l'intelligence  qu'il  ose  leur 
promettre  une  subsistance  tout  animale,  système  impie  qui 
outrage  l'humanité. 

Les  vues  de  Locke  n'en  ont  pas  moms  trouvé  de  di- 
gnes représentans  dans  plusieurs  écrivains  du  dernier  siè- 
cle. Le  célèbre  romancier  Fielding,  qui  exerçait  d'ailleurs 
les  fonctions  de  juge  à  Middlesex,  en  cherchant  à  pro- 
curer du  soulagement  aux  pauvres,  cherchait  les  moyens 
de  réformer  leurs  vices  (1).  David  Morrice,  Goodschall  (2), 
réclament  des  mesures  qui  préviennent  lesAmestes  séduc- 
tions des  tavernes  et  des  autres  occasions  de  débauche. 
Plus  récemment  encore ,  M.  William  Davis  (3) ,  en  pré- 
sentant des  vues  pratiques  pleines  de  sagesçe  sur  les 
moyens  d'améliorer  la  condition  des. -classes  inférieures  de  la 
société,  les  appuie  sur  l'autorité  de  l'expérience  et  sur  le 
concours  de  nombreux  témoignages  fournis  par  des  hommes 
dévoués  eux-mêmes  à  l'exercice  d'une  bienfaisance  éclairée; 
le  plan  de  Locke  se  reproduit  sous  sa  plume  avec  de  nouveaux 
développemens. 

Cependant,  un  autre  ordre  de  recherches  s'ouvrait;  un 
théâtre  plus  étendu  s'offrait  aux  investigations  par  les  travaux 
duvénérableHoward;  Howard,  le  héros,  le  martyr  de  l'au- 

(1)  Proposition  pour  venir  efficacement  au  secours  des  pauvres;  écrit  publié 
«n  1763. 

(2)  Plan  de  police  provinciale  et  paroissiale ,  publié  en  1787. 
(S)  Bints  to  philanOircpisU.  By  William  DaYii.  Batb,  1821. 

On  trouye  dans  cet  écrit  la  correspondance  de  Tauteutf  avec  M.  Tlunnas 
Bernard,  Fun  des  plus  lélés  collaborateurs  de  la  société  pour  améliorer 
rétatdespauTres, 
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gaste  scieDce  qui  préside  aux  établissemens  dliamanité.  Ho- 
ward explorait  l'Europe,  visitait  jusqu'au  Levant,  étudiant 
ces  émblissemens  dans  leurs  détails,  récueillant  les  gémisse- 
mens  du  malheur,  observant  de  ses  propres  yeux  les  moyens 
employés  pour  le  soulager,  en  appréciant  l'efficacité,  rassem- 
blant la  plus  grande  masse  de  faits  comparés  qui  ait  jamais 
été  moissonnée  par  un  seul  homme ,  en  formant  la  base  de 
vastes  comparaisons;  il  expirait  en  Grimée,  victime  de  son 
dévoùment,  au  milieu  d'une  épidémie  (1).  Eclairés  par  cette 
nouvelle  lumière ,  les  hommes  occupés  d'études  philantro- 
picfues,  comprirent  que  ces  études  aussi  devaient  trouver 
dans  l'expérience  leur  plus  solide  fondement,  et  qu'an  dessus 
des  questions  relatives  à  la  législation  spéciale  de  l'Angle- 
terre, il  y  avait  une  science  générale  et  positive,  capable  de 
résoudre  ces  questions  elles-mêmes  d'une  manière  plus  cer- 
taine. U Histoire  des  pauvres  tut  considérée  comme  le  pré- 
liminaire naturel  et  indispensable  de  toutes  les  théories  sur 
le  système  des  secours  publics.  Le  docteur  Burn,  auteur  du 
recueil  si  estimé  en  Angleterre  sous  le  titre  du  Juge  de  paix, 
en  traça  le  premier  essai ,  en  i76&  ;  plus  tard,  sir  Morton 
Eden  et  Thomas  Ruggles  l'ont  complétée  ;  tous  se  sont  ren- 
fermés dans  les  souvenirs  et  la  législation  de  leur  patrie.  Ces 
trois  écrivains  ont  apprécié  en  les  rappelant  les  travaux  de 
letirs  devanciers,  discuté  le  mérite  ou  les  inconvéniens  des 
lois  anglaises  sur  les  pauvres  ;  tous  trois,  en  s'élevant  à  des 
considérations  générales,  ont  jeté  une  vive  lumière  sur  les 
importantes  questions  qui  intéressent  également  les  nations 
civilisées.  Les  nombreuses  enquêtes  qu'a  successivement  or- 
données le  pariement  d'Angleterre  pour  éclairer  ses  délibé- 
rations si  souvent  renouvelées,  relativement  aux  lois  sur  les 


[\)  Voyez  la  vie  d*Uoward ,  par  Aikîos  ;  elle  a  été  traduite  en  français ,  par 
DoqneiBoy  et  insérée  dans  le  recueU  que  celui-ci  a  publié  par  ordre  de 
François  de  Neuchâteau; 

L'oufrage  d'Howard  sur  les  laziu^ts  est  également  ioseré  dans  ce  recneili 
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pauvres,  ont  rassemblé  une  masse  de  faits ,  immense  par 
son  volume,  mais  assez  confuse,  et  moins  instructive  qu'elle 
n'eût  pu  Tétre,  foute  de  méthode. 

Le  traité,  si  justement  admiré,  d'Adam  Smith,  sur  la  ri- 
cheêêe  des  natiom,  Tessor  qu'a  pris,  depuis  son  apparition, 
la  science  de  Téconomie  politique  en  Europe,  a  donné,  en 
Angleterret,  et  une  nouvelle  impulsion,  et  une  autre  direction 
aux  études  qui  ont  la  pauvreté  pour  objet.  Le  rapide  déve- 
loppement de  l'industrie  manufacturière,  l'accroissement 
toujours  progressif  de  la  charge  que  la  taxe  des  pauvres  di- 
sait peser  sur  les  contribuables,  ont  concouru  également  à 
faire  chercher  dans  les  lois  qui  président  à  la  formation  et  à 
la  distribution  des  richesses,  la  solution  des  questions  rela- 
tives aux  pauvres.  Les  élémens  moraux  de  ces  grands  pro- 
blèmes ont  paru  y  occtiper  une  moindre  place  ;  leurs  élé- 
mens matériels  en  ont  pris  une  phis  considérable.  Le  rapport 
des  salaires  avec  le  prix  des  objets  dé  première  nécessité  a 
particulièrement  fixé  l'attention  d'Adam  Smith.  Après  avoir 
posé  en  principe  que  les  gages  d'un  homme  de  travail  doivent 
toujours,  non-seulement  fournir  à  son  entretien,  mais  encore  lui 
procurer,  en  certains  cas,  les  moyens  d'élever  sa  famille,  il  com- 
prend justement,  parmi  les  nécessités  de  la  vie,  celles  que  les 
lois  delà  décence,  établies  par  les  usages  locaux,  imposent  aux 
pauvres  eux-mêmes.  Le  salaire  des  ouvriers  dans  la  Grande- 
Bretagne  lui  semble  évidemment  supérieur  à  ce  qui  leur  est 
strictement  nécessaire  pour  élever  leur  famille.  Le  révérend 
Thownsend  estime  que  la  classe  des  journaliers  manque  d'ac- 
tivité pour  le  travail,  et  d'économie  ;  il  accuse  la  taxe  des  pau- 
vres d'entretenir  ces  funestes  dispositions  ;  elles  ne  se  dissi- 
peront, suivant  lui,  que  lorsque  cette  classe  ne  se  verra  plus 
de  secours  assurés  et  lorsqu'elle  sentira  l'aiguillon  du  besoin. 
Adoptant,  sur  ce  point,  les  idées  d'Ackland,  il  voudrait  que 
les  dépôts  pour  former  un  fonds  de  prévoyance  fussent  exigés 
des  hommes  de  travail  comme  une  contribution  obligatoire; 
préludant  aux  idées  de  Malthus,  il  s'alarme  sur  l'excès  de  la 
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population  ;  l'Angleterre  lui  paraît  renfermer  déjà  plus  d'ha- 
bitans  qu'elle  ne  peut  en  nourrir,  en  employer.  Le  baron 
Mazéres,  Haweis,  Vancouver,  combinent  divers  plans  pour 
soHmettre  aussi  la  prévoyance  à  l'empire  d'une  contrainte  lé- 
gale, système  qu'a  fortement  appuyé  le  célèbre  Burke,  sans 
pouvoir  le  faire  admettre  par  le  Parlement.  William  Young 
range  parmi  les  causes  de  Tindigence  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, l'agglomëration  des  petites  propriétés  rurales  en  grù^ 
ses  fermes.  Le  révérend  Howlet  nie  rinfluence  que  Locke  et 
les  écrivains  cités  plus  haut  attribuent  aux  déréglemens  des 
mœurs  sur  les  causes  de  Tindigence  ;  il  ne  consent  à  recon- 
na\lre  d'autre  cause  que  la  disproportion  qui  existe,  suivant 
lui,  entre  leprix  des  provisions  etlesalaire  du  travail.  L'intro- 
duction des  machines  dans  les  opérations  industrielles  lui 
paraît  un  remède  favorable  pour  atténuer  ces  inconvéniens. 
Les  plaintes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts  en  Angleterre 
sur  Vaccroissement  de  la  taxe  des  pauvres,  sur  le  vice  des 
lois  relatives  aux  secours  publics,  et  de  celles  qui  concer- 
naient les  céréales,  la  multiplication  apparente  des  indigens, 
la  multiplication  réelle  des  familles  admises  à  l'assistance, 
les  appréhensions  sur  l'insuffisance  des  salaires,  sur  l'ac- 
croissement de  la  population,  tous  ces  sinistres  présages  qui 
avaient  déjà,  comme  on  vient  de  le  voir,  préoccupé  fortement 
plusieurs  écrivains,  ont  surtout  frappé  l'imagination  de  Mal- 
thus,  et  ont  fait  naître  ce  système  brillant  et  célèbre  que  l'é- 
conomiste anglais  a  développé  avec  un  si  rare  talent.  Riche 
de  laits  curieux,  d'observations  neuves,  semé  de  vues  ingé- 
nieuses, opposant  aux  doctrines  qu'il  veut  combattre  des  ar- 
gnmens  pleins  de  force,  habile  dans  l'art  de  distribuer  et  de 
coordonner  les  objets  pour  les  faire  conspirer  aux  mêmes 
fins,  Malthus  devait  exercer  un  grand  prestige.  Les  alarmes 
dont  il  était  l'écho,  il  {es  a  redoublées,  les  a  fait  retentir  au 
loin;  la  terreur  même  qu'il  a  répandue  a  encore  servi  à  son 
succès.  Mais,  esclave  d'une  idée  dominante,  l'auteur  de  l'-Éi- 
saimr  la  paptUadon^  s'y  abandonne  sans  réserve  ^  en  com- 
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battant  des  exagérations,  il  se  livre  à  des  exagérations  con- 
traires ;  à  des  vérités  utiles,  il  mêle  des  aperçus  qui  ne  sont 
que  spécieux  ;  et,  pour  vouloir  en  tirer  des  applications  ab- 
solues, il  en  fausse  les  conséquences.  Partant  de  cette  sup- 
position, que  Texcès  4e  la  population,  sa  disproportion  avec 
Toffre  du  travail  et  avec  les  moyens  de  subsistance,  sont  la 
cause  générale  et  ordinaire  de  Tindigence,  il  voit  dans  la 
charité  publique,  dans  la  certitude  d'une  assistance  garantie 
par  la  loi,  un  nouveau  moyen  d'accroître  le  mal,  en  voulant 
y  remédier.  Il  invoque  la  contrainte  morale  pour  arrêter, 
la  multiplication  et  la  fécondité  des  mariages  (1).  Ses 
propositions  sont  admises  par  quelques  esprits  comme  des 
axiomes  mathématiques;  ses  disciples  en  outrent  encore  Tap- 
plication,  comme  il  arrive  presque  toujours;  plusieurs  écri- 
vains du  continent,  les  adoptent  aveuglément,  sans  examiner 
si,  justifiées  à  quelques  égards  par  quelques  circonstances 
spéciales  à  Tétat  présent  de  la  Grande-Bretagne,  elles  ont 
une  valeur  universelle  et  permanente;  Teffrol  gagne  de 
proche  en  proche  ;  il  s'empare  de  ceux-là  même  qui  n*ont 
point  adopté  le  système  de  Malihus  :  les  uns  s'effraient  des 
progrès  de  l'industrie,  de  l'introduction  des  machines,  de  la 
formation  des  grandes  entreprises  ;  d'autres,  de  l'extension 
que  prennent  les  villes  ;  d'autres,  de  l'hospitalité  accordée  au 
mailieur ,  des  secours  mêmes  qui  sont  préparés  au  dénûment, 
aux  infirmités,  à  l'enfance,  à  la  vieillesse. 

Parmi  les  écrivains  qui  se  sont  rangés  sous  la  bannière  de 
Malihus,  il  en  est  cependant  qui  ont  modifié  et  restreint  sa 
théorie,  qui  ont  plus  ou  moins  réformé  les  écarts.  A  leur  tête 
se  place  le  respectable  docteur  Chahners.  Jetant  sur  l'état 
présent  dès  études  philantropiques  un  çoup-d'œil  vaste  et 
profond,  il  a  signalé  le  divorce  qui  venait  de  s'introduire 
entre  Téconomie  politique  et  la  philaptropie  chrétienne  ;  il  a 


(1)  PoiUical  justice  ;  in-S.,  2"  édltioD,  B.  tiii,  cbap.  8, 9|  etc. 
Essai  sur  la  population  ;  liv.  iv,  c|Ap.  1,  5,  B,  7}  8. 
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entrepris  de  réconcilier  ces  deux  ordres  de  doctrines;  il  a 
montré  ie  besoin  qu'ils  ont  l'un  de  l'autre ,  Fimperfection  iné- 
TîtaMe  qu'ils  ont  subie  en  se  séparant  ;  il  a  rappelé  les  prin- 
cipes qui  leor  sont  communs,  et^  par  cet  beureux  rapproche- 
ment, il  a  servi  à-la-fois  les  intérêts  de  la  science  et  ceux  de 
rhumanité.  Envisageant  sous  un  nouvel  aspect  le  beau  sujet 
de  nnfluence  exercée  par  le  christianisme  sur  les  instituticms 
de  bienfaisance,  il  a  foit  voir  dans  sa  propre  vie,  non  moins 
que  dans  ses  écrits,  comment  les  établissemens  ecclésias* 
tiques  servent  de  canal  naturel  aux  influences  le&  plus  salu- 
taires, pour  les  répandre  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Ministre  lui-même  du  culte  chrétien,  il  a  justement  apprécié 
l'état  présent  de  la  société  et  les  besoins  moraux  qu'elle 
éprouve.  Pendant  que,  du  haut  de  la  chaire  évangélique,  son 
éloquence  pastorale  éveillait  dans  les  âmes  les  sentimens 
d'une  piété  solide  et  pure,  etlesdirigait  aux  vertus  pratiques 
convenables  pont  \^  diverses  situations  et  professions  de  la 
vie  humaine,  pendant  que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
pastorales,  il  se  dévouait  à  la  direction  des  oeuvres  de  piété, 
il  tirait  de  son  expérience  pratique  des  vues  fécondes  sur  les 
sciences  économiques.  Partisan  déclaré  du  système  de  Mal- 
thus,  il  a  reconnu  cependant  Timpuissance  des  seules  leçons 
abstraites,  pour  opérer  les  prodiges  qu'invoque  l'auteur  de 
VEsêoi  mr  la  popt^atian,  et  la  nécessité  d'agir  sur  les  mœurs 
populaires,  en  pénétrant  dans  les  âmes,  en  réglant  les  habi- 
tudes. Souvent  prolixe,  mais  donnant  un  prix  singulier  à 
chaque  détail  par  l'esprit  d'observation  qu'il  y  déploie,  et  par 
ruûUté  pratique  qu'il  en  retire,  avec  quelle  habileté  le  docteur 
Chalmers  ne  décrit-il  pas  tous  les  ressorts  de  l'organisation 
convenable  pour  exercer  l'action  qu'il  recommande!  avec 
quelle  autorité  d'expérience  et  de  raison  ne  démontre-t-il  pas 
la  nécessité  de  localiser,  de  spécialiser,  d'individualiser  l'ap- 
|)Ucation  des  divers  modes  de  secours  !  combien  on  aime  à 
lui  voir  révéler  les  immenses  avantages  qui  découlent  des 
relati(ms  de  bienvàUance  qu'une  charité  intelligente  et  acj 
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live  écablit  entre  la  classe  aisée,  la  classe  indigente  et  les 
moyens  de  faire  fructifier  ce  touchant  commerce.  Son  traité^ 
il  est  vrai,  est  essentiellement  destiné  à  l'Ecosse;  il  a  princi- 
palement pour  but  les  établissemens  philantropiques  dans  les 
grandes  villes ,  la  marche  à  suivre  pour  les  ramener,  par  une 
division  de  quartiers,  au  régime  des  communes  rurales  :  les 
personnes  vouées  au  service  des  pauvres,  dans  tous  les  pays, 
n'y  puiseront  pas  moins  une  extrême  abondance  de  conseils 
propres  à  les  diriger  dans  leurs  honorables  travaux.  (1) 

Le  paupérisme,  ce  nouveau  fléau  annoncé  par  Malthus  et 
son  école,  comme  menaçant  de  ses  ravages  le  monde  civilisé, 
est  défini  avec  précision  par  le  docteur  Chalmers,  et  distingué 
de  \^ pauvreté  proprement  dite.  <c  La  pauvreté,  dit-il,  est 
c  cet  état  dans  lequel  un  individu  est  incapable  de  se  procu- 
c  rer  par  lui-même  la  subsistance  de  sa  fanAUe  ;  le  paupé- 
c  risme  est  l'état  dans  lequel  un  individu  a  la  faculté  de  sup- 
c  pléer  à  ses  besoins,  sur  un  fonds  public  légalement  affecté  à 
«  cette  destination  (3)  )>.  Il  adopte  la  dénomination  d'assùtanee 
légale  j  pour  ce  régime  de  secours  garantis,  et  lui  reproche 
d'éteindre  la  charité.  L'économie  chrétienne  apporte  donc, 
suivant  cette  doctrine,  les  plus  vrais  remèdes  aux  maux  de 
l'humanité,  par  l'exercice  de  la  charité,  par  la  réformation 
des  mœurs,  par  l'appui  qu'elle  prête  aux  principes  naturels 
qui  doivent  entretenir  l'activité  individuelle  et  la  bienveil- 
lance réciproque.  (3) 

On  connaît  les  critiques  qu'a  rencontrées,  les  épreuves 
qu'a  subies  le  système  de  Malthus,  et  le  jugement  à-peu-près 
définitif  qui  a  été  prononcé  par  les  hommes  éclairés  sur  plu* 

(1)  The  cfiristian  and  civil  economy  of  large  towns,  Glascow ,  1821  ;  3  vo- 
lumes. 

On  consulte  aussi  avec  fruit  récrit,  du  même  auteur ,  intitulé  :  Considéra» 
tions  on  the  System  o/parochial  SckooU  in  Scotlandj  and  on  tlie  advantage  of 
establishing  them  in  large  towns, 

(2)  Ibid.  t  II,  chap.  X,  p.  62. 

(3)  Ibii.  ibid.  p.  66  à  08. 
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sieurs  de  ses  branches.  Il  suffira  de  rappeler  ici  jqnelques- 
unes  des  principales  doctrines  qui  se  sont  trouvées  en  opposi- 
tioa  avec  la  sienne ,  sur  les  questions  relatives  aux  pauvres. 
L'une  des  plus  remarquables  nous  paraît  être  celle  qu'a  dé- 
veloppée M.  Th.  Përégrine  Courtenay,  en  discutant  les  projets 
de  réforme  pour  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres  (1).  En  pré^ 
sentant  nn  tableau  rapide  et  comparatif  de  la  législation  des 
divers  pays  de  l'Europe  sur  ce  sujet ,  Fauteur  accorde  une 
préférence  marquée  à  celle  de  la  Hollande  et  à  celles  de  TK- 
cosse,  entre  lesquelles  il  aperçoit  une  grande^ analogie;  il 
.  accuse  d'exagération  les  reproches  qui  ont  été  adressés  à 
celle  de  l'Ângleierre.  Il  voit  dans  Taccroissement  de  la  popu* 
lation  l'effet  et  le  symptôme  de  la  prospérité  publique  :  c  Pro- 
c  duite  par  la  diminution  de  la  mortalité ,  elle  est,  dit-il, 
«  un  bienfait  pour  le  pays,  un  bienfait  du  en  partie  aux 
«  lois  (i)'  T>  n  justifie  la  faveur  accordée  aux  mariages  dans 
rintérèi  des  bonnes  i&c&urs;  il  ne  s'inquiète  point  des  préten- 
dus dangers  qui  lai  ont  été  attribués.  Les  secours  répandus 
sur  les  pauvres  ne  lui  paraissent  point  stériles  pour  la  ri* 
ehesse  publique,  m  Les  dépenses  publiques  sont  aussi  lu 
a  instrument  de  production,  de  circulation  ;  elles  accroissent 
tt  la  prospérité  sociale;  le  pauvre  aussi  est  un  consomma^ 
a  teur  d  (S).  En  rectifiant  ainsi  quelques  propositions  accré- 
ditées par  des  auteurs  contemporains,  M. Pérégrine  Cour- 
tenay  n'a  garde  d'approuver  l'effet  produit  par  la  taxe  des 
pauvres,  pour  arrêter  l'élévation  naturelle  des  salaires.  (4) 

Un  économiste  récent  dont  les  travaux  ont  obtenu  im  haut 
degré  d'estime  »  M.  Mac-Cullocb,  quoique  partageant,  sur  le 
principe  de  la  population,  les  opinions  émises  par  Mallbus,  a 
repoussé  une  partie  des  reproches  si  nombreux  et  si  graves 


(1)  Treaiise  \^0H  the  poor  laws  ;  ÏAijidon ,  1818. 

(2)  Ibid,  sect  i'*,  p.  12  à  14. 

'3)  I6id.  sect,  vi,  p.  7§  çt  «dTantes. 
(4)  làid.  mt.  V,  p.  103. 
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qui  ont  été  adressés  aux  lois  anglaises  sur  les  pauvres  ;  il  a 
justifié  le  développement  de  l'industrie  manufacturière,  Tin- 
troduction  des  macbines,  contre  les  préventions  qui  déjà  les 
accusaient  de  multiplier  les  indigens  (1).  Il  a  répandu  dé 
nouvelles  lumières  sur  les  questions  relatives  à  la  produc- 
tion, au  taux  des  salaires,  aux  causes  et  aux  effets  de  la  pau- 
vreté. Il  voit  dans  rétablissement  d'un  régime  assuré  et  obligé 
de  secours  publics ,  et  la  garantie  de  la  paix  publique ,  et 
Taccomplissement  d'une  dette  sociale  (2).  Il  reconnaît  et  pro<* 
clame  du  reste  la  puissance  des  institutions  morales,  pour  pré- 
venir et  tempérer  les  maux  de  l'indigence;  non  qu'on  doive 
beaucoup  attendre,  dit-il,  de  l'instruction  ordinaire  donnée 
dans  les  écoles;  mais  en  procurant  aux  enfans  de  la  classe 
laborieuse  une  éducation  qui  développe  leurs  facultés,  qui 
dirige  leur  conduite,  et  qui  leur  inspire  la  prévoyance.  (3) 

Cependant  la  sphère  des  études  relatives  aux  fléau  de  Fin* 
digence  s'agrandissait  de  jour  en  jour;  déjà  elles  s'étaient 
étendues  sur  le  champ  de  la  politique  ;  elles  faisaient  même 
nattre  d'importantes  questions  siir  le  fondement  des  institu- 
tions sociales,  où  se  trouvaient  invoquées  ces  graves  dis-, 
eussions.  Les  systèmes  d'égalité  dont  Wallace  avait  été  le 
premier  promoteur  s'étaient  reproduits  sous  une  nouvelle 
forme  dans  la  Justice  politique  de  Godwin  ;  disons  mieux  : 
c'était  la  république  même  de  Platon  qui  semblait  revivre  en 
partie  dans  le  nouvel  idéal  conçu  par  cet  auteur ,  qu'il  n'hé- 
sitait pas  de  proposer  à  nos  sociétés  modernes.  Tous  les  maux 
de  l'humanité  ne  sont ,  dans  ce  système,  que  la  conséquence  du 
vice  des  institutions  sociales ,  et  spécialement  des  lois  sur  la 
propriété  et  sur  la  famille.  Bépartissant  donc  et  les  biens  de 
la  terre  ^  et  les  dons  de  la  fortune  ,  entre  tons  les  individus , 

(1)  Principles  ofpoMcal  Econorny,  2*  édition ;Loiidr«t»  18S0.-—1'^ par- 
tie chap.  0  et  7,  p.  160,  181. 

(2)  /^tt/.8^ partie, chap.ï,  il  etni,p.a6a,  877,400. 

(3)  Ibid.  Ibid.àoL^  iv,  p.  428. 
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sur  une  btse  égale;  substituant  à  l'empire  de  Fintërét  person- 
nel,  le  lien  de  la  bienveillance  réciproque,  le  système  se 
flaue  d'avoir  à-la*fois  tari  les  sources  de  la  misère,  étouffé 
dans  leur  principe,  l'envie ,  la  méchanceté  et  la  vengeance. 
Godvrin  était  sincère;  séduit  par  le  charme  des  tableaux  que 
faii  retraçait  son  imagination  dans  le  champ  libre  qu'il  s'était 
créé,  Godwin  a  exercé  aussi  un  magique  pouvoir  sur  l'esprit 
de  quelques-uns  de  ses  lecteurs  ;  il  a  eu  plus  que  des  adeptes; 
il  a  eu  des  enthousiastes.  On  sait  que  le  désir  d'arrêter  le  cour 
de  cette  contagion ,  fut  un  des  motifs  qui  fit  prendre  la  plume 
à  Malthus;  il  explique  même  une  partie  des  erreurs  de  ce  cé- 
lèbre économiste;  c'est  ainsi  que  souvent  les  exagérations  cou* 
traires  s'excitent  mutuellement  en  présence  l'une  de  l'autre. 
Les  idées  ressuscitées  par  Godwin  ont  survécu  aux  critiques 
de  Malthus ,  à  Godwin  lui-même  :  elles  ont  encore  reparu  de 
nos  Jours ,  rajeunies ,  diversement  transformées,  moins  har- 
dies ,  mais  plus  sérieuses  peut-être. 

Ne  nous  étonnons  point  de  voir  un  grand  nombre  de  publi- 
cistes ,  et  des  hommes  d'état  éminens,  se  livrer,  dans  les  Iles 
Britanniques ,  à  l'examen  d*un  sujet  qui  se  liait  ainsi  aux  pre- 
miers intérêts  de  l'état,  qui  occupait  une  part  si  essentielle 
dans  la  législation  et  qui  occupait  si  fortement  l'adminis- 
tration publique.  Une  suite  de  bills  ont  été  pendant  près  d'un 
siècle  successivement  présentés  au  parlement  d'Angleterre. 
Hay,  membre  de  la  chambre  des  communes  (1),  le  comte 
HUlsborough  (2),  sir  Richard  Lloyd  Fumer  (S),  lord  Kames  (4), 
Akland,  Gilbert,  William  Young,  Whit^bread  ,  lord  Brou- 
gfaam,  entre  autres,  ont  soumis  au  parlement,  et  presque  tou- 
jours avec  peu  de  succès ,  des  plans  divers  de  réformation  ou 
d'amâioration  ;  mais  aucun  n'a  fixé  l'attention  générale  à  un 


(1)  Eo  1789. 

(2)  En  1768. 
(8)  £q  1760. 

(4)Eal774. 
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aussi  haut  defgcé  que  celui  donc  Tillustre  Pitt  le  saisit ,  en 
1796  (1).  Ce  projet  était  en  partie  emprunté  à  celui  de  Gil- 
bert; PiU  l'avait  préalablement  communiqué  à  une  réunion 
d*hommes  voués  à  Texercice  de  la  bienfaisance  ;  il  avait  pré- 
cisément consulté  rhlstorien  des  pauvres,  Thomas  Ruggles. 
Son  plan  embrasse^  Tinstruction  et  l'emploi  des  pauvres ,  le 
domicile  des  assistés,  la  distribution  des  secours,  la  surveil- 
lance ;  il  se  rencontre  avec  Locke  dans  la  création  des  écoles 
de  travail  *,  il  pose  comme  une  règle  fondamentale  que  ce.  t(mt 
«  pauvre  en  état  de  travailler ,  qui  refuse  le  travail ,  perd 
a  son  droit  aux  secours  (2).  »  Pittn'obtint  pas  près  de  la  légis- 
lature, plus  de  succès  que  ses  prédécesseurs.  Sir  Morton  £d^ 
critiqua  lui-même  ce  projet ,  n'y  vit  d'autre  résultat  certain 
qu'une  augmentation  de  dépenses  et  des  inconvéniens  de  di- 
vers genres,  et  lui  reprocha  de  trop  accordera  l'arbitraire,  (â) 
Jérémie  Bentham ,  dans  une  esquisse  qui  est  elle-même  un 
ouvrage  assez  étendu  (4),  a  embrassé  -ce  sujet  dans  tous  ses 
développemens,  et  sous  un  point  de  vue  plus  général.  Les  clas- 
sifications méthodiques,  les  analyses  ingénieuses,  les  vues  ori- 
ginales abondent  dans  ce  travail  d'un  esprit  vaste,  perçant  et 
singulier.  On  écoute  avec  intérêt,  avec  fruit,  les  observa- 
tions de  fait  qu'il  a  recueillies  ;  on  applaudit  souvent  aux  prin- 
cipes^qu'il  établit,  aux  conseils  qu'il  donne.  On  aime  à  le  voir,  ^ 
à  côté  de  règles  sévères  pour  la  répression  de  la  mendicité, 
solliciter  diverses  douceurs,  et  même  des  plaisirs  pour  le  pau- 
vre. Mais,  en  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  on  ne 
peut  suivre  dans  le  domaine  de  la  réalité  pratique,  fie  grand 
apôtre  de  i'utilisme;  on  ne  peut  rien  voir  d'applicable  dans  ce 


(1)  Son  plan,  en  180  arlicles,  porte  pour  titre:  Bill  pour  améûorer  V as- 
sistance et  l'entretien  des  pauvres, 

(2)  Voyez  Tartide  36  du  projet  de  Bill. 

(8)  Voyez  X état  des  pauvres  j  livre  ii ,  cbap.  i»»". 

(4)  La  traduction  de  Vesquisse  d^tm  ouvrage  en  faveur  des  pauvres  a  été 
insérée  dans  le  recueil  publié  par  Duquesnoj,  et  en  compose  le  t.  vii*. 
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proîet  d'one  compagnie  unique  et  générale,  qui,  à  l'aide  d'un 
seul  fonds ,  se  chargerait  de  ^entreprise  des  secours  publics  ; 
dans  i'âUribution  d'un  pouvoir  coercitif  dant  il  investit  celte 
ceoipagnie  ;  dans  le  mérite  exclusif  et  absolu  qu'il  attribue 
aux  maisons  de  travail ,  comme  remède  à  l'indigence.  (1) 

Le  bill  qui ,  en  183/i ,  est  venu  enfin  modifier  la  législation 
anglaise  sur  les  pauvres,  sera  l'objet  d'un  examen  spécial  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  ;  il  a  été  lui-même  précédé  et  préparé 
par  de  longues  discussions,  des  investigations  nombreuses  et 
des  rapports  très  Instructifs.  (2) 

Si,  dans  cette  riche  moisson  d'écrits  sur  le  régime  des  se- 
cours publics  que  nous  offre  la  Grande-Bretagne ,  nous  reve- 
nons maintenant  à  ceux  qui  réunissent  au  mérite  des  vues 
théoriques,  l'utilité  des  applications  positives,  nous  retrou- 
vons sir  Morton  Eden,  Thomas  Ruggles,  qui  déjà  ont  attiré 
nos  regards  comme  historiens  de  la  pauvreté;  nous  saluons 
surtout  le  respec\sA>\^  Macfarland,  l'auteur  des  Recherches 
sur  ItspoMwres  (Z).  IV^ul  écrivain  n'avait  jusqu'alors  exploré 
avec  autant  d'étendue  le  domaine  de  cet  art  salutaire  qui 
cherche  à  soulager  les  maux  de  rindigence.  Nul  n'avait  ap- 
précié avec  autant  de  soin  l'efiScacité  des  remèdes,  dans  leurs 
rapports  avec  la  condition  et  les  besoins  du  pauvre.  Son  plan 
se  résume  en  six  principaux  moyens  :  une  police  sévère;  une 
organisation  de  surveillance  ;  une  administration  charitable. 


(1)  Ibid.  ibid.,  p.  34, 35 ,  etc. 

(2)  Parmi  les  nombreuses  discussions  qu'ont  fait  naître  les  travaux  parle- 
mentaires SOT  les  lois  relatives  au^  pauvres^  on  pourrait  citer  celle  qui  s'est 
élevée  récemment  entre  deux  membres  de  la  chambre  des  communes  connus  ^  ' 
dans  le  monde  politique,  par  la  couleur  prononcée  de  -leurs  opinions, 
MM.  Cobbett  et  Hume.  M.  Hume  s'est  constamment  opposé  à  l'introduction 
en  Irkinde,  des  lois  anglaises  sur  les  pauvres.  M.  Cobbett  s'est  déclaré  l'apo» 
logifle  de  ces  lois  (voyez  le  GaàgnanVs  Meuengtr,  4  février,  1834). 

^3j  L'ouvrage>  a  été  traduit  en  français  et  inséré  en  entier  dans  le  recuei^ 
pnbKépar  Dusquesnoy^  d'après  les  ordres  de  François  de  Neufchàteau;  il  en 
forme  le  t.  vi. 
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guidée  par  des  règles  judicieuses;  la  'séparation  des  vrais 
pauvres  et  des  faux  indigens  ;  une  répression  de  la  fainéan- 
tise et  du  libertinage  par  des  établissemens  de  travail  et  de 
correction  (1).  Cet  ouvrage  a  été  ,  avec  raison,  considéré 
comme  classique.  On  consulte  aussi  avec  fruit  Samuel  Crum- 
pe  y  John  Masson  Good,  etc.  L'abondante  collection  de  mé- 
moires publiés  par  la  Société  pour  améliorer  le  sort  de$ 
pauvres j  renferme  une  foule  de  documens  variés,  d'exemples 
précieux,  de  détails  pratiques  (2).  On  regrette  qu'elle  n'ait 
pas  été  plus  long-temps  continuée.  Le  Philaniropistef  égale- 
ment interrompu,  était  aussi  une  sorte  de  bibliothèque  univer- 
selle, à  l'usage  des  amis  de  l'humanité. 

Les  études  relatives  à  l'art  sacré  de  la  bienfaisance  n'ont 
pas  été  cultivées Mvec  moins  d'ardeur  et  d'émulation,  en  Aile* 
magne,  depuis  deux  siècles.  Elles  y  ont  été  embrassées  d'un 
point  de  vue  éminemment  moral  ;  elles  y  ont  pris  un  carac- 
tère systématique  et  scientifique  qui  est  propre  aux  écrivains 
de  cette  contrée  de  l'Europe;  les  travaux  qu'elles  y  ont  fait 
éclore  offrent,  dans  leur  richesse ,  une  extrême  variété. 

La  seule  bibliographie  des  écrits*  publiés  sur  ces  matières 
z  fourni,  en  Allemagne,  le  sujet  de  plusieurs  ouvrages,  a  enri- 
chi plusieurs  collections.  Ce  ne -sont  pas  de  simples  catalo- 
gues :  ce  sont  des  notices,  le  plus  souvent  raisonnées,  critiques, 
méthodiques.  Ainsi,  par  exemple,  Winkelmanna  donné  celle 
des  écrits  relatifs  aux  secours  piibUes  en  faveur  des  paumées 
et  des  malades,  jusqu'en  1800  (S);  en  la  classant  d'après  les 
établissemens,  dans  les  divers  états  de  l'Allemagne.  Ainsi, 
Weber  a  joint  à  des  recherches  d'un  mérite  remarquable,  sur 
la  police  des  pauvres,  des  notes  bibliographiques  qui  leur  don- 


(1)  Voyez  spédalement  les  chap.  lu  et  v; 

(2)  Elle  a  été  aussi  insérée  dans  le  recueil  ci-^essos  cité,  et  die  en  occupe 
plosîeiirs  irolumes. 

(8)  UtUrtUurdtr  affentUchen  Arma^  und  Krùnkmpflegc  in  IkuUchUmd, 
(Uanow,  1802.) 
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nent  un  nouveau  prix  (1).  Le  pasteur  Wagemann  y  dans  son 
zèle  îo^tigable  pour  les  progrès  de  la  bienfaisance  publique, 
a  eorichi  de  notices  développées  le  Magasin  pour  f  indus- 
tris  et  le  soin  des  pauvres  (2) ,  son  Recueil  de  matériaux 
sur  le  même  sujet  (S)  ;  il  les  a  éclairées  par  ses  propres  ob- 
servations et  par  les  lumières  de  son  expérience.  Grûmer  et 
Hartleben  en  ont  rassemblé  un  faisceau  abondant,  dans  leurs 
archives  pour  la  police  de  sûreté  et  l'administration  des  pau- 
vres (û).  L'estimable  docteur  Friedlander,  (5)  qui ,  en  1804, 
avait  esquisse,  en  Allemagne,  une  Histoire  des  établissemeus 
relatifs  aux  pauvres,  a  fait  imprimer  à  Paris,  en  1822,  avec  ce 
coup-d'œil  historique ,  une  bibliographie  méthodique  des  ou- 
Trages  publiés  en  Allemagne  sur  les  pauvres  (6).  C'est  un  ré- 
sumé fort  succinct,  mais  qui,  sous  un  très  petit  volume,  ren- 
ferme une  rare  abondance  de  renseignemens.  L'encyclopédie 
de  Krûnitz  a  rassemblé  dans  une  foule  d'articles  sur  les  di- 
verses înstîtuiions  d'humanité  ,  des  indications  ^ur  les  écri- 
vains qui  s'en  sont  occupés.  M.  le  docteur  Julius,  si  connu 
en  Europe  par  ses  belles  leçons  sur  les  prisons  (7) ,  a ,  pen- 
dant plusieurs  années,  réuni  aux  documens  dont  il  compo- 
sait ses  annales ,  des  extraits  d'ouvrages,  des  descriptions, 

(1)  StaatsmrthschaftU^er  Versueh  ûber  d<u  Armen^W^sén  und  die  Armen- 
pQ&uj  (GœUÎBgae,  1807). 

(2)  Gattingisehes  Magazin,  zur  Industrie  und  Armenpflege  (GœUingue^ 
1780,  0  Yok;  HiDOfre,  1802). 

(8)  GcetUiigae,  1794. 

(4)  Wurtzbonrg,  1806»  io-4. 

(6)  Nèus  avons  eu  le  bonheur  de  le  posséder  à  Paris,  et  la  douleur 
de  le  Toir  enleTé,  par  une  mort  prématui^ée^  à  la  science  ^et  à  la  philan- 
trofie. 

(6)  Cet  eiceilent  homme  fut  encouragé  à  faire  paraître  ce  travail ,  par 
IL  BéDJamin  Delessert  qui^a  contribué  à  tant  de  choses  utiles»  par  set 
exemples  et  ses  conseils. 

(7)  Nous  attendons  avec  le  plus  vif  empressement  les  résultais  de  ses 
voyages  anz  État»-Unis  et  en  Europe  ^  qu*il  s'occupe  de  publier  et  qui  nous 
promettent  mie  riche  moition  d'observations  judicieuses. 

I.  o 
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sur  leâ  établissemens  relatifs  aux  pauvres.  Quelques  autres 
ouvrages  périodîques  ont  été  spécialement  consacrés,  en  Al- 
lemagne, aux  matières  qui  concernent  Tindigence,  ses  causes 
et  ses  remèdes  (1).  Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  principale- 
ment pour  objet  la  politique,  la  législation,  la  littérature 
même  ont  porté  leurs  tributs  à  ce  grand  intérêt  de  Thu- 
manité  (2).  Un  vaste  catalogue  dressé  par  M.  Ristelhue- 
ber  a  rassemblé  les  titres  et  les  dates  des  écrits  qui  y  ont 
élé  consacrés  dans  les  diverses  contrées  de  TEurope ,  en 
présentant  une  rapide  analyse  de  quelques-uns  d'entre 
eux.  (3) 

Une  seconde  classe  d'écrivains  a  préparé  des  matériaux 
pour  l'histoire  des  établissemens  d'humanité,  soit  par  des  des- 
criptions, soit  par  les  informations  recueillies  dans  des  voya- 
ges ,  soit  par  divers  ordres  de  recherches.  Les  descriptions 
offrent,  en  général,  le  tableau  d'établissemens  locaux;  eu 
font  connaître  l'origine,  les  développemens,  l'organisation  (4). 
Un  grand  nombre  d'associations  bienfaisantes  et  d'administra- 
tions des  instituts  philantropiques ,  ont  d'ailleurs  le  louable 
usage  de  publier,  chaque  année,  le  compte-rendu  de  leurs  opé- 

(1)  Le  Magasin  publié  à  Vienne  par  Klein;  les  Menschenjrewtdùche 
BlaUer,  de  Gall;  les  Beitrœgç,  de  Waclis;  le  HdlUches  Wocherélatt  uan 
Besten  der  jérmen,  1785  ;  etc.,  elc. 

(2)  Spécialement  XlnteUigenz-Blatt,  de  Leipzig;  les  Éphemérides  pour 
l'humanité;  la  Revue  mensuelle  (ifcfo/i<rt«c//r///)  de  Berlin;  k%G<KUut^ifche  ge- 
lehrtr  Anzeîgen  ;  les  Annales  publiées  à  Berlin ,  par  Beckedorf ;  le  Journal  de 
y  Allemagne  et  pour  l'Allemagne^  1786;  la  Gazette  nationale,  de 
Bêcher,  etc.,  elc 

(3)  jyegweiser zur Litteratur  der ^JVaisenpflege ^  elc;  Cologne,  IMl. 

(4)  Déjè ,  en  1684,  se  publient  des  réglemens  sur  les  insiitutsde  Francfort; 
en  1737,  ceux  de  Torgau;  en  1742  à  1743;  ceux  du  duché  de  Brunswick; 
en  1747,  ceux  de  la  Prusse;  en  1775,  Gersllacher  rassemble  ceux  du  duché 
de  Bade;  Gunther  et  le  baron  deYoghl  tracent  Thistoire  des  beaux  établisse- 
mens de  Hambourg;  de  Seida  et  Lândemberg,  de  ceux  d'Augsbourg;  Kiein, 
de  ceux  devienne.  Ceux  deLeipsick  sont  décrits  en  1812;  ceux  du  Schleswig 
et  du  Holstein,  en  1821;  etc. 
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rations.  Paimi  les  recueils  de  dteposlliens  réglcanraltirei 
qui  peuvent  servir  u  rhistoirc  de  la  législation  relative  aux 
pauvres,  se  distingue  relui  que  Berguis  a  publié,  de  i7di  i 
1789,  et  qui  comprend  les  régiemens  de  rAutriche ,  de  la 
Prusse,  du  Brunsv^ick,  du  Hanovre,  de  Hesse-Dannstadt, 
du  Mecklembourg  et  de  diverses  autres  principautés  de 
rAllemagne  (i)  ;  après  lui ,  le  résumé  publié  par  Hart* 
leben,  depuis  1802.  Parmi  les  collections  pbilantropi- 
ques  se  font  remarquer  celles  de  Nicolai  Andrae  (2),  de 
Hesse. 

Après  ce  premier  ordre  de  travaul  bibliographiques,  his- 
toriques, statistiques,  qu'on  peut  considérer  comme  une  8ort« 
de  prodrome  à  la  grande  science  de  Téconomie  charitable;  se 
présente  une  vaste  succession  de  recherches  qui ,  pénétrant 
dans  les  élémens  eux-mêmes  de  la  science ,  ont  approfondi 
spécialement  Vorigine  de  la  pauvreté,  les  droits  de  l'indigent, 
la  police  des  pauvîe%,  le  régime  des  secours  publics ,  <m  qui 
ont  même  embrasse  Tensemble  tout  entier  de  ces  quatre  su- 
jets, fiappeions  sommairement  ce  qu'elles  ont  produit  de 
{dus  remarquable. 

£o  Allemagne,  comme  en  Angleterre ,  c'est  un  philosophe 
qui,  le  premier ,  remonte  jusqu'aux  véritables  causes  deFIn- 
digence;  en  Allemagne  comme  en  Angleterre,  il  découvre  ce» 
causes  dans  la  corr«pti(»i  des  mœurs.  L'auteur  du  beau  Traité 
sur  la  patience,  Christian  Garve ,  qui  avait  traduit  pour  P Al- 
lemagneleeélèbre  ouvrage  de  Macforland,y  ajointdesobser' 
vations  non  moins  dignes  d'une  étude  profonde  (3).  Hoogen , 
en  suivant  ses  traces,  a  développé  les  mêmes  vues;  il  a  signalé 
les  suites  fiinestes  qu'entraînent  les  vices  de  l'àfaieatioa,  peur 
le  bien-être  de  la  classe  laborieuse;  celles  qui  naissent  de  l'i- 


(1)  Sammiung  auserUsener  deutschen  LandesgeseUe,  etc.  Francfort  sur  le 
Meio. 

(2)  Berlin,  1782;  6  vob. 
(S)  Leipzig,  1786. 

c. 
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gnorance,  du  préjugé, 'des  excès  du  luxe,  de  la  débauche  ;  il 
a  déduit  de  ces  considérations  les  améliorations  qu'invoque 
le  régime  d^  secours  publics  (1).  Gossler  a  complété  un  or- 
dre de  vues  aussi  important ,  par  son  estimable  traité  sur  les 
mœurs  populaires;  le  pauvre  n'a  pas  eu  d'ami  plus  dévoué  et 
plus  sincère  :  Gossler  a  enseigné  à  Tbomme  qui  vit  de  son 
travail,  comment  toutes  les  causes  qui  tendent  à  altérer  le 
caractère  moral ,  compromettent  le  bfen-étre  et  précipitent 
dans  l'indigence  ;  il  a  montré  aussi  comment  les  erreurs  de 
la  bienfaisance  elle-même  corrompent  les  pauvres  et  multi- 
plient la  misère  :  il  s'est  donc  appliqué  à  tracer  l'ensemble 
des  moyens  qui  peuvent  amener  une  réforme  dans  les  mœurs 
de  la  classe  inférieure  de  la  société;  bienveillant  instituteur , 
il  accompagne  le  pauvre  dans  le  cours  de  son  éducation,  dans 
ses  travaux,  dans  sa  vie  domestique,  dans  ses  relations ,  dans 
ses  exercices  religieux,  dans  ses  délassemens  eux-mêmes;  il 
lui  signale  les  pièges  qui  lui  sont  tendus,  l^s  appuis  qui  lui 
sont  offerts.  Un  patronage  éclairé  auquel  le  pauvre  sera  con- 
fié, pour  être  guidé  autant  qu'assisté,  est  à  ses  yeux,  l'instru- 
ment le  plus  efficace  pour  prévenir  et  soulager  la  misère;  l'or- 
ganisation d'un  tribunal  des  mœurs  et  d'une  magistrature  des 
pauvres,  achève  le  système  qu'a  proposé  ce  philantrope.  La 
police  dés  pauvres,  dans  sa  pensée,  se  lie  étroitement  à  leur 
éducation;  elle  doit  la  continuer^  en  conserver  les  fruits.  Du 
reste,  loin  de  se  trop  abandonner  à  de  vagues  abstractions , 
il  a  parfaitement  senti  que  les  influences  morales  sont  essen- 
tiellement individuelles,  qu'elles  se  spécialisent  dans  l'appli* 
cation.  (2) 

Les  principes  qui  établissent  les  droits  du  pauvre ,  les 
obligations  du  riche,  ont  occupé  à  l'envi  les  théologiens,  les 
moralistes,  lés  jurisconsultes  de  l'Alleiûagne.  Wagenseilius 


(1)  fFie  kommen  wir  weiier?  Portmimd;  1803. 

(a)  renmeh  Oer  dU  SHten  des  Foiket.  Bcriiii ,  1Ô14. 
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en  1700  (1);  MuUer,  en  1749  (2)}  Pfaff ,  en  1771  (8);  le  comte 
Spauer,  en  1802  (A),  en  ont  fait  l'objet  de  dissertations  mé- 
thodiques; Zippe  j  Sentenis  ^  Gerken ,  Dappe ,  Eylert,  Wes- 
tenneyer,  de  sermons  ëvangéliques. 

Le  prince  Julius  j  éyéque  de  Wurtzbourg  et  de  Bamberg, 
dont  la  mémoire  est  si  justement  vénérée  dans  la  contrée  dont 
il  fut  le  bienfaiteur,  ce  prince  dont  nous  aurons  plus  d'une  fois 
Toccasion  de  retracer  les  créations,  eut,  en  1787,  l'heureuse 
idée  de  proposer  un  prix  sur  les  devoirs  des  eeclésiasiiques  et 
de  ceux  qtd  ont  le  soin  des  Ames,  relativement  au  bien-être 
de  ceux  qui  leur  sont  confiés  et  spécialement  des  pauvres. 
25  ouvrages  furent  envoyés  à  ce  concours.  Le  prix  fut  par- 
tagé par  le  pasteur  de  Stuebiez,  par  Balthazar  Burkard,  et 
par  Erhard  Sehmann,  chapelain  de  Yercheim.  Les  écrits  de 
quelques  autres  concurrens  ont  été  imprimés,  notamment 
ceux  de  Martin  Klets,  curé  catholique  d'Anspach;  de  Gas- 
pard-Henri Burchard,  pasteur  d'Elersbach;  de  Deppich,  pas- 
teur à  Allenbourgs,  de  Jean-Adam  Hubert,  pasteur  à  Ris- 
singen  (5).  Ces  divers  mémoires,  qui  respirent,  en  géné- 
ral,  l'esprit  le  plus  pur  du  christianisme,   renferment 
aussi  des  vues  précieuses  sur  les  bienfaits  que  les  pauvres  re- 
cueillent des  influences  religieuses ,  sur  la  direction  que  la 
prédication  évangélique  peut  recevoir  dans  l'intérêt  de  l'a* 
mélioration  des  pauvres ,  et  sur  la  part  que  le  clergé  doit  ob« 
tenir  dans  l'administration  des  secours  publics. 

La  police  des  pauvres  a  été  envisagée^ous  divers  aspectA 
Quelques-uns,  comme  Lauterbach  (6),  l'ont  considérée  sous 


(1)  Di  eo  quod  tecundum  Ugem   divinam,  exterme  propentU  pauperihiu 
déetur.  Altorf. 

(2)  Quid  siijiutum  circà  curant ptuqterum^  Gœttingue. 

(3)  Pfiiehten  der  Reichen  und  der  Armen  (  Langen  Salza  ). 

(4)  Véer  Me  Pflicht  des  Staaies,  etc.  Salzbourg. 
(6)  Jèid.  tbid.  4*  section ,  $  14. 

(6)  DUsertaiio  de  domicUiis  pauperum,'FnbouT%  >  1070  • 
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le  point  de  vue  du  domicile;  la  plupart,  comme  Hoen  (1), 
Boeckler  (2),  Scharff  (3),  Basedow  (4),  Muratori  (5),  Rum- 
pel  (6)  y  Burdach  (7) ,  se  sont  attachés  au  fléau  de  la  mendi- 
cité, pour  indiquer  les  moyens  de  le  guérir  ou  de  Je  réprimer. 
De  Winterfeld  a  étudié  les  obstacles  qui  paralysent  Teflet 
des  lois  et  des  réglemens  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage; 
Galperson ,  dans  deux  mémoires  dont  Tun  a  été  couronné  (S), 
a  envisagé  la  mendicité  dans  les  capitales  et  les  grandes  villes; 
de  Noslitz,  Jenkendorff  (9),  Emmermann  (10),  Vont  obser- 
vée dans  les  villages  et  dans  les  campagnes. 

Parmi  ces  écrivains  se  distingue  le  bienfaisant  chanoine 
de  Rochow ,  que  nous  rencontrerons  souvent  dans  Thistoire 
des  établissemens  charitables.  Rochow ,  en  caractérisant  la 
condition  du  pauvre ,  a  judicieusement  distingué  celle  qui 
n'est  encore  qu'un  danger  de  tomber  dans  la  misère ,  celle 
qai  constitue  la  misère  elle-même.  En  signalant  les  funestes 
effets  de  la  mendicité ,  relativement  à  Tordre  public  et  aux 
ialérôts  généraux  de  l'Etat ,  cet  homme  de  bien  Ta  également 
envisagée  dans  l'intérêt  des  pauvres  eux-mêmes.  Il  Ta  dé- 
crite avec  de  curieux  détails;  il  a  dt      :  cle  mérite  des  remè- 


(1)  Ueber  die  Mittel,  die  Bettelei  in  Staaten  und  aufdem  Lande  abzustel^ 
len,  Narenberg,  1716. 

(5)  Unvorgreifliche  Gedankem,  ete„  Nurenberg,  1716. 

(3)  Gewissemimitnieht  tfon  AbschtÊffimg  der  Bettler,  WiUeuberg,  17^. 

(4)  Basedow  ,  si  conou  par  son  zèle  ardent  pour  ramélioration  des  écoles 
populaires.  Ha  publié  à  Dessau,  en  1772,  un  projet  d'établissement  pour 
prévenir  la  mendicité^  et  Ta  reproduit  dans  un  écrit  publié  à  Leipzig. 

(6)  Muratori  a  publié  à  Augsbourg,  en  1780  et  1781,  trois  ouvrages  sur 
ce  sujet  et  sur  les  divers  établissemens  de  secours  publics. 

(6)  Veber  Versorgung  der  Armen  ^  etc.  Erfurt,  1791. 

(7)  Magdebourg,  1804.  Cet  auteur  s^est  spécialement  occupé  de  la  Saxe  ; 
mais,  à  cette  occasion,  il  a  rassemblé  des  obseryalions  générales  et  précieuses 
sur  les  roendians. 

(8)  Casse! ,  1786. 

(9)  Goerlilz,  1801. 

(10)  Leipzig,  1809. 
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des  proposés,  montré  rinsnflSsaace  de  ceux  qui  ont  été  adop- 
tés^ il  a  composé  un  code  entier  de  préceptes  et  de  règles 
pour  la  guérison  de  cette  contagion  ;  il  a  appelé  le  concours 
du  zèle ,  la  puissance  de  la  publicité ,  les  Influences  morales , 
pour  seconder  Tefficacité  des  mesures  de  police ,  pour  pré- 
venir le  relâchement  dans  une  cure  si  difficile  (1).  Il  est  parti 
de  ce  principe  si  vrai ,  mais  si  méconnu ,  que  Taumône  faite 
au  hasard ,  d'une  manière  vague  et  irrcgulière ,  est  plus  fu- 
neste qu'utile  aux  pauvres  eux-mêmes;  qu'elle  enlratne  dlnu- 
liles  dépenses  ;  qu'elle  est  contraire  à  l'esprit  de  la  religion  ; 
il  a  en  même  temps  établi  cette  autre  règle  trop  contestée 
peut-être,  que  tout  individu  qui  demande  et  reçoit  des  secours 
est  tenu  de  se  soumettre  aux  lois  qui  régissent  les  établisse- 
mens  d*humanité  (2).  Vers  cette  époque,  le  prince  Julius , 
évêque  de  Wurtzbourg,  ce  même  bienfaiteur  de  l'huma- 
nUé,  que  nous  venons  de  citer  il  y- a  un  instant,-  appelait 
aussi  les  éluder  des  moralistes  et  des  publicistes  sur  un  sujet 
qui  sert  de  fondement,  tout  ensemble,  et  à  la  police  des  pau- 
vres et  au  régime  des  secours  publics  ;  Il  proposait  un  con- 
cours sur  la  distinction  de  la  vraie  et  la  fausse  indigence. 
Le  prix  fut  partagé  entre  Fr.  Burkard,et  P.  Ziegler.  L'un  et 
l'autre  ont  traité  ce  problème  en  observateurs,  en  philoso- 
phes; il  ont  posé  les  limites  qui  séparent  deux  conditions  qui 
se  confondent  au  premier  aspect,  et  montré  comment  leur 
différence  appelle  une,  diversité  essentielle  dans  les  re- 
mèdes. (3) 

Récemment  encore,  et  en  1834,  la  Société  royale  des 
sciences  utiles,  établie  à  Erfurt,  a  ouvert  un  concours  sur  la 


(1)  Versuch  ûber  Armen-Amtalten,  etc.  Berlin,  1789.  Cet  ouvrage  a  été 
traduit  ef  inséré  dam  le  recueil  des  établissemens  d'humanité,  publié  en 
France. 

(2)  Voyez  dam  le  recueil  ci-dessus^  2»  cahier,  pag.  69*  76»  SU  152t 
165,  elc« 

(3)  Voyez  le  Magasin  de  Gœttingue,  pour  Tannée  1791,  3*^  partie,  $  8. 
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question  du  paupérisme,  appliquée  à  rAHemagne.  Elle  a  de- 
mandé <t  si  les  plaintes  qui  s'élèvent  sur  Textension  de  Tin- 
a  digence  en  Allemagne  sont  réellement  fondées,  et,  dan& 
(c  ce  cas,  quels  moyens  s'offriraient  pour  y  porter  remède.  » 
Elle  a  spécialement  appelé  Fattention  des  concurrens  sur  sa 
comparaison  des  diverses  circonstances  qui  intéressent  la 
destinée  et  le  bien-être  de  la  classe  moyenne  et  de  la  classe 
inrérieure,  à  trois  époques  différentes  :  la  dernière  moitié  du 
xviii*'  siècle  ;  le  commencement  du  xix**  siècle  jusqu'à  la  paix  ; 
et  celle  qui ,  depuis  la  paix,  arrive  jusqu'au  temps  présent. 
Le  prix  a  été  remporté  par  M.  le  professeur  Franz  Baur,  dé 
Mayence  ;  l'Académie  a  distingué  aussi  parmi  les  écrits  des 
concurrens,  celui  de  M.  Benedict,  conseiller  royal  du  tribunal 
de  Witiemberg.  (1) 

C'est  une  circonstance  fort  remarquable  et  digne  d'inté- 
rêt, que  les  plans  conçus  en  Allemagne  pour  l'amélioration  du 
régime  des  secours  publics,  ont  eu  généralement  pour  auteurs 
ceux-là  même  qui  ont  le  plus  efficacement  coopéré  à  la  réa- 
liser dans  la  pratique,  par  leurs  travaux,  leurs  exemples.  Et 
à  qui  en  effet,  appartient-il  plus  dignement  d'enseigner  les 
œuvres  de  bien  qu'à  ceux  qui  ont  eu  le  mérite  et  le  bonheur 
de  s'y  dévouer  eux-mêmes?  Ce  n'est  pas  ici  cette  vague 
phîiantropie  qui  eu  d'autres  lieux ,  à  d'autres  époques,  s'ex- 
hale en  discours  sonores,  en  projets  conçus  au  hasard,, 
loin  du  théâtre  des  foits,  et  sans  fruits  réels.  Ce  sont  des  té- 
moignages sincères  donnés  par  ceux  qui  ont  vu  et  agi.  Qui 
ne  connaît,  dans  leur  nombre,  qui  ne  cite  avec  estime  les 
noms  des  Rumpfort ,  des  Voght ,  des  Fellenberg  ? 

Appelé  d'Angleterre  en  Bavière,  le  comte  de  Rumpfort  y  a 
organisé  et  dirigé  un  système  entier  d'établissement  pour  la 
répression  de  la  mendicité;  il  a  voulu  rendre  lui-même  compte 
des  vues  qui  l'ont  di^*igé,des  opérations  qu'il  a  exécutées,  des 

(1)  Ces  deux  écrits  ont  été  imprimés  en  Allemagne,  et  le  jugement  de 
rAcadémie  se  trouve  inséré  à  la  fin  du  second,  publié  à  Leipzig  en  18S1. 
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résultants  cpll  a  obtenus.  Sans  méconnattre  la  nécessité  de 
recourir  quelquefois  à  une  police  rigide ,  il  désire  cependant 
que  les  encouragemens  et  les  récompenses  soient  employés 
avec  discernement  pour  détruire  celte  fatale  incurie,  qui  est  la 
source  trop  fréquente  de  Tindigence  (1)  ;  il  donne  aux  riches 
de  sages  conseils  sur  la  manière  d'exercer  un  salutaire  pa- 
tronage à  l'égard  des  pauvres  qui  les  entourent  (3);  il  em- 
prunte aux  arts  chimiques,  économiques,  une  foule  de  notions 
qu'il  applique  au  régime  des  secours  publics.  Nous  de- 
vons lui  savoir  gré  d'une  sollicitude  qui  ne  dédaigne  aucun 
des  besoins  du  pauvre,  qui  s'occupe  avec  détail  de  la  nourri- 
tare  de  l'indigent ,  de  la  conservation  de  sa  santé  ,  et  de 
l'entretien  de  ses  forces.  (3) 

Le  baron  de  Toght ,  auquel  la  ville  de  Hambourg  «  l'Au- 
triche,  le  Danemark,  doivent  tant  de  reconnaissance,  dont 
les  précieux  conseils  ont  aussi  fructifié  en  Italie,  en  France, 
après  avoir  porté  dans  la  pratique  les  vues  les  plus  saines , 
a  tiré  de  sa  longae  et  vaste  expérience  {ix)  des  conséquences 
aussi  solides  que  fécondes.  Son  regard  se  dirige  d'abord  sur 
les  fiimiUes  qae  la  pauvreté  menace ,  et  qui  n'en  ont  peut-être 
même  pas  le  pressentiment  $  il  observe  ces  symptômes  pré- 
curseurs qui  commencent  pour  elles  la  fatale  décadence.  U 
enseigne  cette  assistance  généralement  ignorée  ou  négligée  \ 
qui  prévient  l'appauvrissement  et  soutient,  sur  le  bord  du 
précipice,  les  familles  qui  ne  sont  pas  encore  tombées  dans 
l'indigence.  Il  s'arrête  ensuite  sur  la  famille  indigente,  il  en 


(1)  Etims  de  Rumpfort.  ^^y^yet  le  premier  essaie  chap.  3|  6  et  8;  3* 
estai,  diap.  z*'. 

(2)  IhiiL  3*  essai,  chap.  4. 
(8)  Ibid,,  ihld,,  chap.  6. 

(4)  Le  baron  de  Yoght ,  octogénaire,  continue  encore  k  servir  la  cause  k  la- 
qodle  il  a  dévoué  sa  vie ,  par  ses  directions  et  par  ses  écrits.  L'auteur  du  pré- 
sent ouvrage,  qui,  depuis  plus  de  30  ans,  s*honore  de  son  amitié,  se  licite 
de  pouToir  Ini  expriiaer  ici  publi({uenient  sa  juste  et  profonde  gratitude. 
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explore,  il  en  évalue  toutes  les  nécessités:  il  en  classe  les  con- 
ditions si  diverses;  il  gradue  retendue  de  la  misère  ;  il  gradue 
dans  la  même  proportk)n  les  secours  qui  lui  conviennent. 
Il  établit  comme  un  principe  fondamental  que  rien  ne  doit 
être  accordé  à  titre  de  secours  ,  de  ce  qui  eût  pu  être  gagné 
par  le  travail;  que  le  secours  doit  apporter  le  complément  de 
ce  que  le  travail  doit  fournir,  mais  rien  au-delà;  qu^ainsi  il 
faut  employer  au  profit  du  pauvre  le  reste  des  forces  dont 
celui-ci  peut  disposer  encore.  Suivant  alors  le  malheureux 
dans  ses  difierens  besoins,  dans  les  différentes  situations  de 
la  vie ,  il  porte  Tassistance  directement  au  but  sans  le  dé- 
passer :  règles  d'une  simplicité  telle ,  qu'elles  sembleraient 
n'avoir  pas  besoin  du  secours  de  la  science,  et  que  de  profondes 
études  ont  cependant  pu  seules  amènera  ce  degré  de  clarté.  (1) 
Pendant  que,  dans  ses  nobles  créations,  les  plus  vastes 
certainement  qu'ait  jamais  exécutées  par  ses  seuls  efforis  un 
simple  particulier,  M.  Emmanuel  de  Fellenberg  (2)  coordon- 
nait en  un  même  plan  de  nombreux  établissemens,  et  combi- 
nait l'éducation  du  pauvre  avec  les  exploitations  rurales  ;  ses 
méditations  se  dirigeaient  sur  l'état  présent  de  la  société 
européenne ,  s'élevaient  aux  plus  hautes  considérations  sur 
les  moyens  de  soulager  les  maux  qui  l'affligent,  de  garantir 
Tavenir  contre  les  dangers  qui  la  menacent.  Nées  au  sein 
d'une  vie  active  et  bienfaisante ,  ses  vues  sont  empreintes  de 
la  moralité  la  plu&  pure ,  d'une  philosophie  religieuse  autant 
que  pratique.  Pénétré  de  cette  grande  et  juste  pensée,  quî- 

(1)  Up  premier  écrit  du  baron  de  Yoght,  sur  les  instituts  de  Hambourg  fiit 
publié  en  anglais,  et  en  Angleterre,  traduit  ensuite  en  allemand,  et  publié, 
k  Brunswick  et  Lunebourg,  en  1706,  avec  des  additions  de  Fauteur;  un  au- 
tre a  été  publié  en  français,  en  1800.  En  cet  instant  même  il  a  publié  encore 
rhistoire  raisonnée  de  ces  établissemens. 

(2)  M.  de  Fellenberg ,  ancien  patricien  bernois,  est  personnellement  Suisse , 
et  ses  beaux  établissemens  sont  situés  près  de  Berne.  Mais  ses  écrits  appartien- 
nent à  rAUemagDe,et  c*est  surtout  en  Allemagne  que  se  sontjpropagés  les 
établissemens  dont  il  a  créé  le  modèle. 
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fait  dépendre  de  la  régénération  des  mœurs  la  réhabilitation 
de  la  classe  indigente,  il  a  vu  dans  le,  travail,  non  pas  seu- 
lement une  ressource ,  mais  un  moyen  de  perfectionnement  ; 
Il  s'est  efforcé  de  lui  imprimer  ce  caractère.  Les  gens  de  bien 
accueilleront  avec  respect  le  généreux,  appel  qu'il  leur 
adresse  (1) ,  en  les  invitant  à  féconder  les  vues  de  la  provi- 
dence sur  lliumaniié,  à  concourir  de  tous  leurs  moyens  à 
cette  rénovation  qu'il  invoque,  rénovation  qui  sera  fondée  sur 
la  triple  éducation  du  travail ,  de  la  religion ,  de  l'instruc- 
tion, et  à  laquelle  il  s'est  consacré  lui-même. 

Une  sollicitude  bienveillante  pour  les  intérêts  du  pauvre, 
a  inspiré  en  général  ceux  des  écrivains  allemands  qui  ont 
traité  du  régime  des  secours  publics.  Un  petit  nombre  d'entre 
eux,  parmi  lesquels  on  pourrait  citer  Preuschen  (2) ,  Boeh- 
mer,  ont  envisagé  ce  sujet  sous  le  rapport  des  considéra- 
tions politiques*,  les  autres  se  montrent  presque  exclusive- 
ment préoccupés  du  désir  de  soulager  les  maux  de  Ihuma- 
jifié  :  c'était  encore  servir  la  société  dans  Tun  de  ses  intérêts 
les  plus  essentiels.  Une  longue  et  honorable  succession  de 
philantropes  pénétrés  de  ce  sentiment,  ont  ainsi  entretenu  et 
perpétué  le  feu  sacré.  On  aime  à  les  voir  se  transmettre  la 
touchante  mission  d'appeler  la  sympathie  générale  en  fa- 
veur de  l'infortune  :  Feuerlin(3),  Porst(4),  Marcperger  (5), 
Lindstedt  (6)  ,  Bluhme  (7) ,  Grabe  (8)  ,  Hildebrandt  (9)  , 


(1)  Voyez  en  particulier  son  écrit  intitulé  :  Beleuchtung  einer  weltgertcht" 
lichen  Frage  an  uruem  Zeîtgeist.  Berne ,  1880,  in-d. 

(2)  PoUtische  Ârmen^CEkonomie,  Leipzig,  1*782/ 

(3)  F  on  Fenorgung  der  Armen,  Nurenberg,  1009. 

(4)  Fon  Ferpflegitng  der  Armen.  Berlin,  1716. 

(5)  TFohlmeinende  Gedanken,  etc,  Dresde,  1722.   Ueher  Anrichtimg  al-* 
krftand  Armenhœuser,  etc,  tJlm,  Stettin,  1769. 

(6)  Forsteiiung  von  Fersorgung  dér  Armen,  léna^  1722. 

(7)  Dissertatio,  etc,  circà  curam pauperum,  etc,  Gcettingue»  1049. 

(8)  Amfmunterung  garP^eriorgang  d.  À,  Nord  Hausen»  1766. 
(9)lAttf  ^eêeke  ff^eise  atie  Armen,  etc,  Francfort  et  Leipzig,  1766. 


XliV  INTEOBIICTIOIV. 

Lorrier  (1),  Fork'(2),  Schelle  (S),  Bûsch  et  Schroder  (4), 
Wilke  (5)9  Raufft  (6),  pendant  le  conrs  du  siècle  dernier, 
viennent  tonr-à-tour  la  remplir.  Cest  une  sorte  de  concert 
prolongé  de  vœux  qui ,  de  toutes  les  parties  de  l'empire 
Germanique  y  recommandent  Tart  de  la  bienfaisance^  c'est 
une  recherche  persévérante  des  moyens  de  le  servir,  qui 
honore  la  nature  humaine ,  et  qui  répand  la  chaleur  avec 
la  lumière.  Les  noms  de  ceux  qui  y  ont  coopéré  ne  doivent 
point  être  livrés  à  Toubli  :  qu'on  nous  permette  de  les  rap- 
peler à  la  reconnaissance  publique  ! 

L'utilité  des  établissemens  publics  de  bienfaisance  a,  ce- 
pendant été  mise  en  doute  par  quelques  écrivains.  D'autres  et 
plus  nombreux,  en  ont  fait  Fapologie.  Stieff  (7),  Drumann  (8), 
ont  posé  le  problème  relativement  à  l'intérêt  de  l'état  (9). 


(1)  Sammiung  von  Ferfiigungen^  etc.  Breslau,  1770* 

(3)  Programm  xwr  Empfehlung,  etc.  Yieqne,  1783. 

(5)  Ueber  die  Mildthœtigkett ,  ^c,  Stizbourg,  1785.  Deux  ouTngei  soos 
le  même  titre,  publiés  i  Hambourg»  en  1702. 

(4)  Ueber  dos  Armenwesen,  etc. 

(6)  Dam  deux  ouvrages  publiés,  à  Halle  et  à  MemmingeD,  la  même 
année* 

(0)  yersuch  ùher  Àrmenpflege.  Fribourg,  1709. 

(7)  A  BresUu,  en  1708. 

(8)  A  Quedlinbourg^  en  1783. 

(9)  Ces  graves  discussions  ont  encore  été  éclairées ,  depuis  que  le  présent 
ouvrage  est  terminé ,  par  qudques  écrits  réoens,  tds,  par  exemple,  que  ceux  de 

MM. 
Diechsd,  Anirag  ûker  dot  jirmempesen.  Munich. 
Scbmidt,  UnterswJmngen  ûber  Bepaikenmgf  Jrbeittlohn  und  Pmperu^ 

mut ,  l8S0 ,  Leipzig. 
Bauer,  Die  Klage  Ober  zunehmende  Ferurmung  in  DetttsckUmd,  1838, 
Erfurt.  .    . 

"  Justus,  itt  die  Klage  ûber  xunelunende  Verarmung  in  Deutschland? 
Leipzig,  1837. 
M.  Schmidt  a  résumé  avec  fidéUté,  comparé  avec  impartialité  les  opinions 
émises  sur  les  graves  questions  de  la  population,  du  salaire  et  du  paupérime  : 
Ueber  die  Zustcende  der  Ferarmtmg  in  Deutschland^  ZittaU|  1837* 
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Ber|^(l),  Pilat(2),  ont  établi  la  nécessité  d'un  système 
de  secours  pid>lics.  Brendel  (S),  Emmermann  (&),  l'ont 
jasiifié  en  traçant  les  moyens  de  Tâméliorer  et  d*en  re- 
lier te  service.  Le  pasteur  Rezewitz  (5),  et  l'auteur  de  TE-^ 
Tei^esia  (6) ,  ont  contesté  les  droits  de  l'autorité  civile  sur 
cette  branche  d'administration,  et  en  ont  exclusivement  ré- 
clamé la  direction  en  faveur  du  ministère  ecclévdstique.  Leurs 
vues  se  sont  à  quelques  égards  rencontrées  avec  celles  du  doc* 
teor  Chamters.  A  leurs  yeux,  le  devoir  de  la  communauté  chré- 
tienne prédomine  ici  sur  celui  de  la  société  civile ,  et  c'est  au 
clergé  qu'appartient  naturellement  Ja  protection  du  pauvre. 

L'un  des  premiers  ouvrages  qui  aient  été  publiés  en  Eu- 
rope sur  le  régime  des  secours  publics,  et  le  premier  certai- 
nement qui  ait  traité  des  secours  à  domicile,  appartient  aux 
Pays-Bas  ;  c'est  celui  de  Weitsius ,  imprimé  pour  la  première 
fois  à  Anvers  en  1562,. et  réimprimé  à  Brème  en  1651.  (7) 

La  Hollande,  quelLovrard  visita  avec  tant  d'intérêt,  dont 
le  premier  il  fit  connaître  les  établissemens,  en  leur  décernant 
des  éloges  mérites,  a  vu  se  développer  et  se  répandre  dans 
son  sein  d'abondantes  lumières  sur  ses  institutions  de  bien- 
Êiisance.  La  Soeiéle  hollandaise  de  bien  public  en  a  été  la 
source  féconde,  et  les  a  répandues  de  toutes  parts.  Une  élite 
dliommes  généreux  a  mis  en  commun,  dans  cette  vaste  as- 
sociation, et  l'expérience  et  les  dons  que  chacun  d'eux  appor- 
tait à  l'envi  en  tribut.  Grâces  à  ses  soins,  la  pratique 


(1)  Potixei'  und  CameroLMagaùn,  Francfort  sur  le  Mein,  1707. 

(3)  Udttr  Àrmen  und  Armenpflege^  Beriio,  1804. 

(a)  Dtts  Mecht  und  die  Ferwaltung  dermilden  Stiftungen,  Leipzig. 

(4}  GepmfU  jânleitung  xur  Einrichtung  und  Verwaltung  der  ceffèntiiclten 
'jérmem^j^nstaligH,  Ow^T^fi  Twauqiiu^  méthode  et  la  sagesse  des  Tint, 

GksseB,  1814. 

(5)  Ueier  die  Besorgung  der  Armen,  etc.  Copenhague^  17S9. 

(6)  Pv  le  docteur  Bieehe.'CsseD,  1821. 

(7)  Ik  continendiâ  et  aUmdU  domi  pauperiàus. 
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s*est  mise  en  hannonie  avec  les  ^principes;  les  iBStiiutioas 
charitables  ont  été  conçues  sur  uu  plan  général ,  uniforme  « 
systémalique.  Le  sentimcni religieux  les  a  vivifiées;  Tédu* 
cation  populaire  leur  a  servi  de  base. 

Des  assQciations  du  même  genre  ont  été  instituées  dans  les 
duchés  de  Holstein  et  de  Schleswig,  et  leurs  publications 
foiu*nissentde  précieux  documens  sur  les  diverses  branches 
de  la  bienfaisance  publique  (1).  Un  réseau  d'institutions 
semblables  s'est  étendu  sur  la  Suisse  entière.  La  SociéUf 
êtmse  d'uiilUé  publique,  fondée  au  commencement  de  ce 
siècle,  est  le  centre  d'une  confédération  formée  par  Tamoar 
du  bien.  Ses  membres  se  réunissent  une  fois  Tannée  de  tous 
les  points  de  THelvétie;  chacun  apporte  à  ce  congrès  le  trn 
but  de  ses  méditations,  de  son  expérience  ;  on  se  livre  en 
commun  à  Is^  recherche  des  vérités  utiles  ;  des  questions  sont 
proposées  et  livrées  à  l'étude  pour  l'intervalle  qui  sépare  les 
sessions  j  les  résidtats  de  ces  discussions  à-la-fois  amicales  et 
méthodiques  sont  publiés  dans  un  rapport  annuel.  Déjà,  an 
OM)Qient  où  nous  écrivons ,  le  28*'  rapport  a  vu  le  jour.  La 
suite  de  ces  publications  forme  une  riche  bibliothèque  à 
l'usage  des  amis  de  l'humanité. 

Qu'on  nous  permette  de  citer  un  seul  exemple  de  ees 
tt^des  recherches  dues  à  la  coopération  des  gens  de  bien  qui 
composent  cette  société.  Il  se  lie  si  étroitement  an  sujet  * 
doal  nous  sommes  occupés,  que  nous  pourrions  l'emprunter 
ici  comme  une  sorte  d'introduction  à  notre  ouvrage. 

En  1835,  la  société,  réunie  à  Trogen,  proposa  sur  le  sujet 
du  paupérisme  les  six  questions  suivantes: 

1®  Quels  êont  les  secours  que  la  société  est  obligée  de  four-- 
Tiir  aux  pauvres?  Y a-t-il  des  classes  depauvresy  outre 
les  orphelins  y  les  malades,  les  vieillards  et  les  infirmes,  qui 
aient  un  droit  à  t assistance  de  leurs  concitoyens ,  ou  bien 

(1)  Le  premier  Tolume  a  été  publié  à  Altona,  eu  1818»  tout  «e  titre  : 
Schriften  dtr  Sddeswig'UoUteinlschen  patriotuchen  GeselUcfta/tf  etc. 
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faut-il  adresser  UnUei  les  autres  classes  de  pauvres  unir 
quementà  la  charité'  volontaire? 

2^  Faui-il  mieux  réunir  les  orphelins,  les  malades  et  les 
vieillards  dans  les  hospices  destinés  à  les  recueillir,  ou 
bien  les  placer  dans  des  familles  isolées?  convient-il  que 
fétat  prescrive  ax$x  communes  l'un  ou  t autre  de  ces  modes 
de  secours^  ou  bien  qu'il  leur  en  abandonne  le  choix? 

3^  Quelles  sont  les  autorités  qu'il  convient  d^instituer 
pour  diriger  et  surveiller  convenablement  les  secours  à 
donner  aux  pauvres,  soit  dans  la  commune^  soit  dans  le 
district,  soi$  dans  le  canton  ?  JNe  vaut-il  pas  mieux  confier 
la  direction  et  la  surveillance  à  un  comité  ou  à  un  seul  indi- 
vidu?  Ne  serait-il  pas  avanUngeux,  dans  les  communes,  de 
confier  quelques  parties  des  secours  à  donner  aux  pauvres^ 
à  des  femmes  éclairées,  et  quels  devraient  être  leurs  rap^ 
ports  avec  la.direetion  générale? 

Ix'*  FatU-il  mieux  j  p<mr  subvenir  aux  dépenses  nécessitées 
par  les  secours  à  donner  aux  pauvres,  former  et  augm^en-^ 
ter  un  capital  destine  à  cet  usage ^  ou  bien  recourir  à  des 
eontributians  périodiques? 

5*"  Dans  quelle  proportion  les  parens^  les  communes  et 
Fétat j  doivent-ils  contribuer  aux  secours  obligatoires? 

6**  Convient^  d'enguger  les  particuliers  à  former  des 
associations  pour  donner  des  secours  .  volontaires  awf 
pauvres  étrangers  ou  indigènes  de  toutes  les  classes^  même 
à  ceux  qui  n'ont  aucun  droit  aux  secours  obligatoires  de 
la  société?  Quel  mode  de  secours  ces  associations  doive^tr 
elles  adopter,  afin  de  stimuler  t activité  des  pauvres  pltUôt 
que  de  favoriser  leur  paresse  ? 

Ces  questions  furent,  suivant  Tusage,  adressées  circulaire- 
ment  aux  membres  de  la  société,  à  la  réunion  de  1836;  les  ré* 
ponses  furent  analysées  dans  un  rapport  fort  intéressant,  par 
M.  Zehender;  une  discussion  s'engagea:  la  société  décida 
que  ce  vaste  sujet  continuerait  à  être  examiné  pendant  Tan- 
née 1^37,  elle  y  ajouta  deux  questions  encore  sur  la  légi^la- 
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tion  de  chaque  canton,  relativement  aul  pauvres,  et  sur  les 
améliorations  dont  elle  est  susceptible.  La  société  canlonnale 
de  Zurich  reçut  elle-même  sur  ces  huit  questions,  un  rapport 
qui  fut  communiqué  à  la  réunion  de  1837;  là,  un  nouveau 
rapport  a  été  présenté  par  M.  Pictet  de  Sergy,  une  nouvelle 
discussion  s*est  établie,  pour  arriver  à  la  solution  désirée. 
On  voit  pai^  cet  exemple,  que  nous  rapportons  à  dessein,  avec 
quelle  suite,  avec  quelle  méthode,  avec  quelle  harmonie,  s'é- 
laborent dans  ces  louables  associations,  les  travaux  entrepris 
dans  rintérét  de  Thumanité.  (1) 

La  plupart  des  cantons  possèdent  à  leur  tour  des  associa- 
tions formées  dans  le  même  but,  mais  dont  les  travaux  sont 
continus.  Le  bon  Iselin,  de  Bàle,  historien,  philosophe,  pbi- 
lantrope,  et  dont  la  mémoire  se  recommande  également  à  ces 
difiérens  titres,  en  fut  le  premier  promoteur  dans  sa  patrie. 
La  Sociéêépour  le  bon  et  Futile,  de  Bàle,  fut  par  lui  instituée, 
en  1776  ;  elle  se  compose  d'environ  500  membres  (2).  Zurich, 
Genève,  Lausane,  etc.,  ont  imité  cet  exemple. 

L'objet  des  opérations  de  ces  sociétés,  vivifiées  par  une  si 
noble  sympathie,  embrasse  à-la-fois  les  intérêts  de  l'indu- 
strie, ceux  de  Féducation  populaire,*  tous  les  élémens  du  bien 
public.  Les  questions  relatives  aux  besoins  des  pauvres,  ne 
sont  que  mieux  éclairées,  poiur  être  ainsi  envisagées  dans 
leurs  rapports  avec  les  autres  branches  d'im  aussi  vaste  sujet  : 
quoique  traitées  d'un  point  de  vue  local,  elles  prennent  sou- 
vent un  caractère  de  généralité  que  l'expérience  tirée  des  faits 
garantit  du  vague  des  abstractions.  Ainsi  s'allient  heureuse- 
ment la  pratique  et  la  théorie  ;  ainsi  les  observations  sont 
rassemblées,  comparées;  les  travaux  particuliers  de  chacun 
se  rectifient,  se  complètent  dans  une  œuvre  collective.  La 
science  ne  pourrait  invoquer  de  documens  plus  propres  à  as-  • 

t 

.    (1)  Voyez  les  Jetés  de  la  soeietél  suisse  (23^  rapport  pour  |L*aii]iée  1837); 
Genève  1830»  pages  140  et  suiv. 
(3)  L*histoire  de  cette  société  a  éjté  publiée  par  M.  le  préûdent  Burckard. 
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iitrer  ses  pas,  el  à  foire  aydncer  sa  marche.  Qne^n'est-il  pos- 
sible dlDsdmer  un  congrès  plus  élendu,  un  congrès  qui  rëu- 
niradldans  une  confédération  semblable,  les  amis  de  fhuma- 
nité disséminés  sur  la  surface  entière  de  l'Europe?  Que  sont, 
auprès  des  fruits  que  promettrait  un  tel  concours,  les  produc- 
tîDDs  privées  de  quelques  auteurs,  alors  même  qu'ils  y  au- 
raiott  consacré  leur  vie  entière? 

Piusiears  publications  périodiques  concourent  encore  à 
entretenir  etàsatisfoire  ce  vif  intérêt  que  prend  généralement 
l'opinion  publique,  en  Suisse,  aux  questions  qui  concernent 
les  étabUssemens  d'humanité.  La  Bibliothèque  univenelle 
de  Genève^  si  justement  estimée,  rend  à  cette  cause,  comme 
aux  intérêts  des  sciences,  d'éminens  services  :  elle  fait  con- 
nattre,  elle  analyse,  elle  compare  les  principales  productions 
des  diverses  contrées,  en  fait  le  sujet  d'ime  critique  tonjours 
sage,  judicieuse.  La  Feuille  du  canton  de  Faudy  et  le  Jour- 
nal  de  la  ioeiéié  Vaudoiie  d^ulUiié  publique,  qui  en  forme 
la  suite,  sous  la  direction  éclairée  et  active  de  M.  le  profes- 
seur Cbabannes,  le  Narrateur  reUgiemt  de  Zurich,  et  d'au- 
tres encore,  enrichissent  leurs  recueils  de  documens  relatifs 
aux  œuvres  de  bienfaisance. 

Indépendamment  de  ces  œuvres,  collectives  et  de  ces  re- 
cueils, la  Suisse  a  donné  le  jour  à  un  grand  nombre  d'écrits 
dont  les  uns  tracent  l'bistobe  ou  le  tableau  des  établissemens 
d'humanité  existant  sur  son  territoire^  dont  les  autres  discu- 
tent, éclairent  les  principes  de  la  science  (1).  Parmi  ces  der- 
niers se  fait  remarquer  le  traité  récemment  publié  par  M.  le 
pasteur  Naville,  de  Genève,  sur  la  eharité  légale.  L'auteur  a 
exploré  avec  une  intatigable  activité  1^  documens  relatifs 
aux  institutions  de  secours  publics  existant  dans  l'Europe 

(1)  HoQt  recommandoni  en  particulier  i  rattenlioa  de»  per^tonnes  qui  eu!- 
tîvcBt  (cs  études,  des  lettres  que  M.  le  pasteur  Tesdiemi  a  pubKées,  eu  18S9, 
è  Berae^  sous  ce  litre  ;  Ueher  ias  AnMnwettn^  vorzûgiîch  in  Kanton  Bern; 
et  on  écrit  tur  le  paupérisme  dans  le  canton  de  Faud,  par  M,  Berger,  ministre 
du  saint  étnnple,  publiée  Uusanne,  en  1836. 

I.  d 


1 

madame ;. iL :k discmrf. lêfrréglwiMiar q/tAi y présidenL  firéooH 
ciipé de  la  vivo arf^m^BUHioB  q^'a^Mi  éclore  htBnfÊÊèmméÊ 
la Uxedespauvre&ea Ajmfielânie,  Ua  cra potifoir  la.^éaé*- 
raliser,  en  Téteadant  auiL  éuts  da  coBlkieiil;  il  &'eil  aAtirf 
ché  à  découvrir  le&  analogies  que  pouvaient  ofrkr^  airee  le 
système  des  lois  anglaises,  les  institutions  adaisée  dana  hs 
autres  états,  à  reconnaître  PinfiHence  qa'^es  exercent  sai 
Les  dispositions,  morales  et  le  bien-être,  des  divene»  etasses 
de  la  population,  à  déterminer  les  devoirs  desrgoavemensns 
relativement  à  la  charité,  et  les  Umites  dans  lesqadies  lent 
action  doit  sa  renfermer  ;  il  a  assumé  la  tâche  doulâureufle  de 
rassembler  les  reproches  faits  aux  divers  établissement  pw 
biics  de  bienfatsanee,  de  signaler  les  imperfections  dont  ils 
peuvent  être  atteints,  les  inconvénieBS  auxquels  îH  sont  s»* 
jets,  et  de  les  soumettre  ainsi  à  une  critique  sévère.  Quelque 
jugemeat  que  l'oa  porte  sar  reocactitade  des  cooclueioBfi  aax» 
quelles  M.  le  pasteur  ff avilie  s'est  trouvé  conduit  par  ses  la^ 
'  bôrieuses  investigations  (1),  on  lui  doit  cette  justice,  qu^M  y 
a  porté  le  zèle  le  plus  pur,  et  les  intentions  les  plus  bîenveS* 
lantes,  dans  Tintérét  des  malheureux.  On  regrette  que  raiJH 
teur^  en  frappant  d^une  sorte  d'anathème  universel  toutes 
les  institutions  publiques  de  bienfaisance,  érigées  jusqu'à 
ce  jour  dans  les  étatsi  de  l'Europe,  n'ait  pas  proposé  ua  plan 
exécutable  qui  puisse  leur  être  substitué,  et  n'ait  pu 
qu'invoquer  l'essor  de  la  chanté  privée,  par  un  appet  éio* 
quént  sans  doute,  mais  dont-  l'efficacité  est  trop  incertaine. 
Le  scepticisme  auquel  entraînerait  la  lectuie  du  traité  de  im 
charité  le^ak,  ne  saurait  être  décourageant  que  poinr  cent 


(1)  Professant  pour  M.  le  pasteur  Naville  autant  d'affection  que  d'estime, 
Fauteur  du  présent  ouvrage  s'est  trouré  dans  la  nécessité  de  combattre  let 
doctrines  de  cet  écriviin  distnsaé^  doctrines  auxqacUes  am  eonvMoii&per* 
sonnelles  sont,  comme  «a  le  tvra,  dâméhalemept  opposées  j  il*  se  ftnt,  poov 
ce  motif  méme^  un  dttroir  plus  ùapériem  de  reoifre  un  témoignag»  tiicère  aa 
talent  remarquable  avec  lequel  elles  aait  exposées,  et  anx  leatlttMnaloiables 
qui  ont  animé  M.  Naville. 


qrftBfaunrftewilwf  aiÉS  ««iicIqsIoiis  de  fourrage  ;  afnprte  des 
aMpes,  il  ne  sera  que  Pëpreure  de  la  critique;  il  provoquerai 
éeBMVelles  recherches  ou  de  nonrelles  améliorations.  Ces! 
tiosf  que  les  doutes  servent  à  l'avancement  des  sciences  ; 
€%Bt  saisi  que  les  censures,  même  exagérées,  préparent  sou- 
vent les  réfemes  salutaires,  (i*) 

La  France  s'applaudit  et  s'honore  d'avoir  donné  le  Jour  à 
4e  Bouveaux  et  importans  écrits  sur  les  établissemens  d'hu- 
BNmilé)  mais  ses  écrivains  sont  entrés  plus  tard  dans  cette 
eanridfe^  qœceux  de  l'Angleterre  et  de  TAIlemagne;  leur  tra- 
vaux oft^nt  moins  de  suite  et  d'ensemble  $  ils  ont  été  en  pai^ 
Ile  eonçns  sous  des  influences  différentes ,  et  quelquefois  ils 
ont  ék  aux  circonstances  le  caractère  qtd  leur  est  propre; 
C'est  seulement  vers  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle; 
^'tbontcoitimeneé  à  se  multiplier.  Les  écrivains  qui,  à  cette 
époque,  ont  répandu  uu  si  grand  éclat  sur  la  littérature  fran- 
çaise ont  eu  rmcoBtestable  mérite  d'embrasser  avec  chaleur, 
de  plaider  avec  éloquence  les  intérêts  généraux  de  l'huma- 
njttf  et  la  cause  du  malheur.  Ils  ont  plus  d'une  fois  signalé  les 
.  abns  qui  s'étaient  introduits  dans  le  régime  des  secours  pu- 
blics; ils  en  ont  invoqué  le  perfectionnement.  A  leur  voix, 
la  société  firançaise  s'émut;  l'attention  générale  ftat  éveillée; 
de  vives  sympathies  furent  excitées;  l'amour  de  l'humanité 
vint  prêter  aux  lettres  de  nobles  inspirations  ;  il  embellit, 
épura  leurs  succès;  il  leur  dut,  à  son  tour,  de  se  faire  compren- 
dre et  sentir,  même  dans  le  séjour  du  plaisir  et  du  luxe  ;  par 
elle,  il  vint  s'associer  aux  émotions  de  la  scène.  Mais,  en  s'a- 
dressant  ainsi  à  un  monde  profane  et  léger ,  empruntant  les 
ibraies  d'une  littérature  brillante  et  quelquefois  frivole ,  il 
s'exposa  à  y  perdre  cette  gravité  simple,  modeste,  sérieuse, 
qui  lui  est  essentielle}  il  dégénéra,  chez  quelques  personnes, 

(t)  Le  traité  dt  Bt.  \e  pagtcnr  NaviUe  a  obtenu  en  1820  le  snlfrafe  de  TA- 
cadcMe  française;  parmi  ses  titres  de  mérite,  on  doit  compter  le  soi» 
sempnleia  qn'a  pris  Tauteur  d'indiquer  ses  sources  et  l'abondante  moisson  de 
■tttétSoQi  qull  a  rassemblés. 

d. 
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en  une  sorte  de  sensibilité  incertaine  et  vague,  où  Timagi: 
pation  peut-être  avait  plus  de  part  que  le  cœur.  La  bien- 
faisance devint  une  sorte  de  mode,  du  moins  daus  le  langage. 
Plus  d'un  auteur  exagéra  les  abus  du  présent  et  du  passé;  plus 
d'un,  cédant  à  des  préventions  aveuglç^  contre  les  institutions 
nées  du  christianisme,  n'épargna  pas  même ,  dans  ces  accu- 
sations, celles  qui  étaient  destinées  au  soulagement  de  Tin- 
digence.  Une  école  de  philosophie,  ou  du  moins  une  secte 
qui  en  prenait  le  titre,  a  voulu  séculariser  la  bienfaisance, 
opposer  à  Fempire  de  la  charité ,  un  sentiment  fondé  unique- 
ment sur  les  sympathies  naturelles;  appeler  les  créations  de  la 
philantropie,  comme  un  auxiliaire,  pour  la  cause  des  systèmes 
dont  elle  se  déclarait  l'organe.  Trop  souvent,  Taffectation  de 
la  philantropie  devint  alors  un  langage  de  convention ,  un 
artifice  pour  le  succès,  un  moyen  de  charlatanisme;  et,  par  là, 
la  vraie  philantropie  se  décria  aux  yeux  des  hommes  aus- 
tères. Cependant,  la  direction  donnée  à  l'esprit  public  vers 
le  milieu  du  xtiii* .siècle,  fit  éclore  plus  d'une  vue  utile,  plus 
d'une  entreprise  honorable.  Pendant  une  période  qui  vit  s'af- 
faiblir sensiblement  la  puissance  des  traditions  religieuses, 
elle  put  y  suppléer  en  partie  chez  quelques  esprits;  elle  en- 
tretint du  moins  un  intérêt  général  pour  les  établissemens 
de  bienfaisance.  Si  les  motifs  dérivèrent  d'un  ordre  moins 
élevé,  l'émulation  du  bien  se  maintint;  elle  s'accrut  peut- 
être,  à  quelques  égards,  par  le  contraste  des  opinions  et  par 
les  rivalités  qui  en  étaient  la  suite;  et  telle  est  en  partie,  sans 
doute,  la  cause  qui  multiplia  tiientdt,  avec  tant  de  fécondité, 
les  écrits  publiés  sur  ce  sujet. 

'  Les  évènemens  politiques  qui,  à  l'époque  de  178d,  en  pro- 
voquant la  réforme  de  toutes  les  institutions  sociales  en 
France,  firent  édore  tant  de  vœux,  tant  de  projets,  pour  les 
améliorations  utiles ,  imprimèrent  aussi  un  nouvel  essor  aux 
travaux  des  amfs  de  l'humanité ,  ouvrirent  de  nouvelles  pers- 
pectives à  leurs  espëiances.  Les  travaux  législatifs  firent 
co  icevoir  des  plans  aussi  vastes  que  nombreux,  sur  le  r^ime 
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des  secours  publics,  Plus  tard ,  les  vicissitudes  que  Tenaient 
d'éproover,  pendant  une  époque  funeste,  la  destinée  des  éta^ 
blîssemens  publics,  excita  la  sollicitude  des  gens  de  bien';  les 
iofortones  privées,  occasionées  en  si  grand  nombre  par  les 
malheurs  publics,  ranimèrent  dans  les  àmes^  avec  une  noiH 
velle  énergie,'Ies  sympathies  pour  la  souffi'ance.  Le  réveil  des 
sentimens  religieux  est  venu  à  son  tour  ranimer  le  feu  sacré 
delà  charité.  La  bienfaisance  particulière,  ens*exerçant  avec 
un  redoublement  de  zèle,  en  donnant  le  jour  à  une  foule  d'as- 
sociations généreuses,  a  secondé  aussi  le  développement  de  la 
bienfaisance  publique,  en  a  préparé,  aidé,  éclairé  les  opéra- 
tions. Le  funeste  divorce  qui  menaçait  de  s'introduire  entre 
la  charité  religieuse  et  la  philantropie  civile,  a  été  prévenu 
par  les  efforts  et  le  concert  des  gens  de  bien.  Pendant  que 
s'opéraient  en  France  ce  beau  mouvement ,  cette  heureuse 
régénération  des  éludes  relatives  aux  établissemetis  d'hu- 
manité,  dont  nous  avons  eu  la  jouissance  d'être  les  témoins  î 
les  productions  publiées  à  l'étranger,  surtout  celles  qui 
étaient  propres  à  l'Angleterre,  ont  commencé  à  pénétrer  en 
France.  Depuis  1815,  ce  commerce  a  pris  une  grande  exten- 
sion; il  a  enrichi  la  France  de  documens  jusqu'alors  peu 
connus  ;  il  a  étendu  la  sphère  de  la  science  ,'il  en  a  modifié 
la  direction;  il  a  pu  même  égarer  quelques  écrivains,  en  les 
trompant  par  de  fausses  assimilations. 

Ainsi  s'explique  le  défaut  d'unité  qu'on  remarque  dans  les 
productions  successives  qui  ont  été  publiées  en  France  sur  les 
éubUssemens  d'humanité.  Loin  de  former  un  système,  elles 
divergent.  Essayons  du  moins  de  rappeler  celles  qui,  par  leur 
importance,  semblent  mériter  une  attention  plus  spéciale. 

Les  deux  plus  anciens  écrits  sur  ces  matières  ,v  que  nos  in- 
vestigations nous  aient  fait  découvrir  en  France,  ont  tous 
deuxun  caractère  purement  historique  :  L'un  publié  en  1669, 
sous  le  Ulre  de  Tableau  de  t humanité  ou  Précb  historique 
des  eharitée  de  Paris,  trace  l'origine  et  la  description  des 
établissemens  de  bienfaisance  de  la  capitale;  l'autre^  sous  le 


litre  de  YhopitalgAiér^l  de  Paris,  publié  en  167^,  renfenne 
un  tableau  abrégé  de  rancieune  logislatiou  du  rc^aume 
$ur  ces  établissemens,  non-£euIeia$nt  pour  Paris,  mm& 
pour  le  royaume  eatier.  Le  bon  abbé  de  Saint^Pierre,  ^  ne 
rêvait  point,  Gomme  l'a  cru  un  ministre  incapable  de  leoom* 
prendre,  mais  qui  venait  plus  baut,  plus  loin  que  Fabbé  Du- 
Ikhs,  qui  avait  seulement  commis  Terreur  de  proposer  mvai 
le  temps  des  améliorations  qui  se  sont  en  parties  réalisées 
^puis,  Tabbé  de  Saint-Pierre  ne  pouvait  manquer  de  fl^ôe^ 
cupér  aussi  des  intérêts  de  l'indigence.  U  pid>lia,  en  17^1,  jon 
$némoire  sur  les  pauvres  mendkms  et  sur  tes  moyens  de  iee 
êubsis(er.\Jiï  demi-siècle  s'écoule  avant  que  nous  retrouvions 
d'autres  publications  :  celles  qui  se  produisent  alors  o&tun 
caractère  purement  théorique  :  ce  sont  celles  de  Piissw  de 
Chartres  (1),  de  la  Minmdière  (2),  de  Séguier ,  de  S.  Bras- 
^n  (3).  Dans  un  écrit  rapide,  mais  plein  de  vues  uiUes, 
ceuvre  d'un  homme  de  bien,  un  célèbre  économiste,  l'mUeur 
des  Ephémérides  d'un  eUeyen,  Tabbé  Bandeau  (k)  définit 
la  pauvreté,  en  classa  les  espèces  :  il  sépara  avec  irâa 
la  pauvreté  véritable ,  la  pauvreté  factice,  la  pauvreté  oii- 
minelle^  il  proposa,  pour  chaque  genre  d'infojptune ,  ies.j^e- 
mèdes  les  plus  opportuns.  L'auteur  s'occupa  des  biens  <d6S 
pauvres,  en  assigna  l'origine,  en  suivit  la  d^Unée  ;  il  fit 
voir  comment  ils  ont  été  détournés  de  leur  application^  ï 
proposa  un  mode  de  gestion  qui  put  les  préserver  du  «dtour 
des  abus,  en.procurerle^meîUeiir  e«i^>loi.X'amf  <i^  oeus^gui 
m'enontpqhuÇiiiyVsXm  le  titite  d'un  ^écvit  ique  publia  «rem 
le  même  temps  l'abbé  Mery ,  et  qui  en  easpirime  fidelment 

(1)  Projtt  d'une  société  fow  49tÊia§et  Uspmnvns  de  lacemptigm  ijSO^ez 
le  Journal  enc^clQpid.  du  Ifi, janvier  1763). 

(a)  P/Uiopemè/tes,  ou  du  régime  des  pauvres ^Vnris^viïrA^  1704. 

(S)  Police  sur  les  mendions,  les  vagabonds^  etc.  Paris,  1704|  1  Tol.  iii-12. 

(4)  Pensées  d'un  bon  dtoyen  sur  les  besoins,  les  droits  et  les  devoirs  des 
pmipres;  Parts  1795.  Cet  écrit  a  été  Imd.enall.  ptrHeide,  Bamberg,  "tV^t* 

(•)  ffmr'u,  1791, 1  voL  in-^lX 


VmpfiL  «I  le  but.  il  soigne  m^ec  me  tendre  solKchnde  le 
pitiMirr  întérdt  des  pauvi^s,  ci^iii'ée  leurs  mœurs;  il  mreqne 
ffùwr  en  les  bieiyfevts  d%iie  insfri^ctieii  libérale  et  sagement 
aii^ée^  il  veat  leur  donner  des  guides,  des  protecteurs,  de 
mis  amis.  Un  amreisimi  des  pauvres,  le  bon  et  infatigable 
Cbamoasnet,  dent  la  vie  emière  firt  «n  ieng  dévoûmem  au 
kîen  pnbficXi)}  eonoevait^es  projets  anssi  nombreux  que 
variés,  pour  pi^éntr  la  misère  par  des  insivtntions  de  pré- 
fojaaec,  paor  améliorer  le  régime  des  seeoitrs  ;  il  s'occupait 
Ae  rédocstkfi  desenfans,  des  associalions  mutuelles,  de  la 
destinée  lies  ouvriers,  des  dmnestîqaes  et  des  servantes,  des 
l)eaoijift  des  femmes  enceintes,  <de  la  nourriture  des  indigens, 
ée  la  réfionne  des  hôpitaux  ;  tomes  ses  pensées  se  dirigeaient 
vers  ce  but;  il  y  consacra  sa  fortune,  il  y  eut  sacrifié  sa  vie  (2). 
Son  plan  eftitiDt  de  nombreux  et  lionerM)les  suffrages,  subit 
ùpfaK  d*«ne  critique  ;  sVl  fit  dHmpuissans  eflbrts  pour  le 
r,  ànmoîns  Uexciia  Vattenlion  publique,  il  ëdanra  d'une 
lunièreprëcieiise  les  qvestîons  qui  commençaient  à  ^*agiler. 

AîoD  ne  montre  mieux  in  quel  point  riirtérêt  général  étafit 
«ion  dirigé  «nr  les  établissemens  dliumanîté,  que  le  rësdhat 
INTodalc  p«r  «n  ceneours  qu'ouvrit,  en  1777,  Tacadéroie  de 
Chèkinift^ear-Mame.  ÏMus^e  cent  mémoii^es  y  furent  envoyas. 
^  en  -a  élé  formé  un  résumé  miétbodique  qui  présente:a88iirë- 
iBeot  je  {trvrail  'le  plus  complet  qui  ait  encore  vu  ie  jour  "sor 
eslM[i|^rtant«ujet  (S).  On  y  dislingueies  divers  genres  te 
*et  ées  diverses  classes  de  men^Kans-,  on  7  traee 
»ire  des  moyens  pdlif iques ,  moraux ,  *Bépresstfis^  ^em* 
#loy6sîuqu'à  oe  jour  »pem'ilé(niire'ee  «fléau*;  on  ytrrfie'de 
Hontes*!»  taranobes  de  seoonrs'pcdMies^^Mi'en'disoate  le^nift^ 

d}  onJndiqne  les  moyens  de  les  'perfcetiemier;tmreiAeF- 


(f)  W9fu  W5rie'€D'tlte  de  «et  tBOTrci  :  elles  put  M  rémiîes  en '3  TéluiBes 
pclit  m-4",  Paris, 

(^  *Vif]peE'l»iid«e^wge  10  de'st  TÎe. 
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che  surtout  les  moyens  de  prévenir  la  mendicité,  par  le  tra- 
vail, par  la  réforme  des  mœurs,  par  des  mesures  d'économie 
'politique.  Cest  un  .vaste  traité  qui  embrasse  à-Ia-fois  la 
théorie  et  les  applications,  qui,  aujourd'hui  encore,  n'est 
point  assez  connu,  et  qui  pourrait  être  consulté  avec  fruit. 

Plus  d'une  fois,  nos  sociétés  académiques  ont  eu,  en  France, 
le  mérite  d'associer  aux  travaux  scientifiques  et  littéraires, 
les  recherches  utiles  aux  intérêts  de  la  morale  et  à  ceux  de  la 
bienfaisance.  L'académie  des  sciences,  l'académie  française 
ont  donné  ce  noble  exemple,  et  par  là,  entretenant  l'alliance 
naturelle  entre  les  sentimens  généreux  et  les  lumières,  elles 
ont  secondé  l'administration,  éveillé  l'opinion  publique,  à 
l'égard  des  établissemens  d'humanité,  et  sur  le  perfectionne- 
ment de  leur  régime. 

L'incendie  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  en  1772,  avait  fait 
éclore  plusieurs  mémoires  et  plans  pouf  la  translation  et  la 
reconstruction  de  ce  vaste  établissement.  Ces  projets  furent 
mis  sous  les  yeux  de  Louis  XVI,  par  le  baron  de  BreteuU; 
ce  monarque,  ami  dés  pauvres  lui-même,  et  qui  prenait  à 
cœur  tout  ce  qui  pouvait  concourir  au  soulagement  de  l'infor- 
tune ,  décida  que  les  malades  désormais  coucheraient  seuls  ; 
il  chargea  l'académie  des  sciences  d'examiner  tous  les  docu- 
mens  qui  lui  avaient  été  présentés ,  et  de  lui  en  donner  son 
avis.  L'académie  nomma  une  commission  dans  laquelle  figu- 
raient les  noms  les  plus  illustres  dans  les  sciences  (1).  Laques' 
tion  s'agranditaux  yeux  de  ces  hommes  éminens;  ils  reconnu- 
rent que  le  régime  de  l'Hôtel-Dieu  se  liait  au  système  entier 

des  asiles  ouverts  par  la  charité  àla  souffrance  et  au  malheur, 
dans  la  capitale,  et  parla  à  l'ensemble  des  secours  publics;  que 
les  questions  soumises  à  leur  examen  se  rattachaient  à  des 


(1)  Cet  commissaires  étaient  MM.  Delafosse/  Daubenton,  Teoon,  Btillj, 
LaToiâer,  Delaplaœ,  Coulomb,  Daroer; 

«  Jamais  sujet  ne  fut  plus  digne  de  fixer  Fattenlion  d'une  société  savante/  7 
dit  justement  Tenon  (préface  du  mémoire  sur  les  hôpitaux  de  Paris,  page  S)* 
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principes  généraux^  à  des  notions  théoriques  qni  n'étaient 
pas  encore  saifisamment  déterminées  ;  qu'elles  avalent  be- 
soin d'être  éclairées  par  les  leçons  d'une  expérience  dont  les 
éJ^mens  n'étaient  point  encore  rassemblés.  Des  investigations 
firent  entreprises ,  des  recherches  furent  faites  dans  l'Europe 
entière,  une  correspondance  fut  établie.  Les  mémoires  de 
Tenon,  sur  les  hôpitaux  de  Paris,  si  justement  célèbres,  furent 
le  premier  fruit  de  ce  travail.  Malheureuseûient,  les  évène- 
meos  qui  survinrent,  la  suppression  de  l'Ac^adémie,  la  mort 
de  Tenon,  ne  permirent  pas  de  le  continuer,  le  public  a  été 
privé  de  la  suite  qui  avait  été  promise,  et  qui  devait  offrir 
des  rapprochemens  du  plus  haut  intérêt  (1).  Ces  mémoires  où 
se  trouvent  tracés  dés  tableaux  si  douloureux  et  des  faits  si 
insiructifs,  ces  mémoires,  quoique  incomplets,  quoique  exé- 
cutés en  vue  d'un  établissement  spécial,  et  de  circonstances 
passagères,  sont  jun  des  tributs  les  plus  précieux  que  la  science 
ait  apportés  au  soulagement  de  l'humanité  jsoufTrante.  Avec 
ce  bean  travail,  exécuté  au  nom  de  l'Académie  des  sciences, 
concoarurent  plusieurs  écrits  particuliers.  On  distingua,  dans 
leur  nombre,  \ Abrégé  hUiorique  deê  hôpitaux^  par  l'abbé 
de  Récalde  (2),  et  le  Traité  de  Pabm  des  hôpùatuc,  par  le 
même  auteur  (5).  Tous  deux  renferment  des  faits  curieux  sur 
les  institutions  hospitalières  de  la  France;  le  dernier  indique 
quelques-unes  des  réformes  dont  le  besoin  se  faisait  sentir. 

Alors  s'ouvrait ,  sous  d'heureux  hospices,  cette  Assemblée 
constituante,  où  se  réunissaient  tant  de  généreux  caractères, 

(1)  L'auteur  du  présent  ouTrage  a  loogrtemps  et  inutilement  cherché  à 
dcocNrrrir  ce  qu*élait  derenue  la  coUection  des  documens  rassemblés  par  la 
commission  de  rAcadémie  des  sciences^  et  qui  devaient  servir  à  composer  le 
deuiième  Tolume,  il  vient  de  découvrir  enfin  que  douze  cartons  renfermant 
ees  documens,  existent  ignorés  dans  Ton  des  dépôts  de  la  Bibliothèque  Royale. 
11  espère  pouvoir  les  explorer  et  alors  indiquer  Futilité  qu'on  pourrait  encore 
en  retirer* 

(a)  Paris,  1784. 

W  Paris,  1780« 


«ù  brillaieatJt2bAt4e  Jttinièrd6«tée4aleas.]Àfi§filé&à  ItMvmie 
mission  de  régéuérer  les  iostitatioiis  «nmias ,  elle  promettait 
de  consacrer  tous  les  droits,  de  satisfuire  i  tous  les  intëfèts 
de  rbumanité.  Les  droitsetlesâatéjpéts  du<niialheur  durem.««>- 
cuper  4»es  premières  pensée^;  elle ibrma  dans  j»n  .sein  un«o^ 
mité ^écialement  chargé  de  lui  ppéseater  ttnsysièoie  eiMîar 
de  secours  publics  (1).  Oi^ane  de<:e  conûté ,  le  duc  de  Laro- 
cbefoucault-Liancourty  par  tes  rappocts  quU  a  présentés,  i  et 
auquel  lui-même  a  pris  la  part  principale,  «'est  acquis  Vvmt 
des  gloipes  les  plus  jp^es  et  les  plus  douces  dont  il  soit 
accordé  à  Thomme  de  jouir.  Cet  immense  trayail  a  été 
^Sttiviy  pendant  plusieurs  années,  par  les  iiomnes  dislîiieifiâs 
auxquels  il  avait  été  confié  (2j,  avec  autant  de  zèle  et  de  sa- 
^gacité  que  de  persévérance.  Placé  dans  la  situation  la  flm 
iavorable  pour  rassembler  des  renseignwnens  auUientiq[iies, 
le  comité  de  mendicité  de  rÂssemUée  consUiuante  s'estHvré 
à  une  exploration  complète  de  rétatdesfiMivneS)  et^darégime 
des  secours  publics,  sur  la  surlaoe  entière  de  la  France^  il  a 
4racé  Tbistoire  de  notre  législation  aur  eette^matiène,  sigwilé 
les  abus  de  rancienneadminislffaiiion.,  constaté  la  sitouiÉion 
présente  des-ohoses,  coa^paré  sous,  plusieurs  a^eds  celte  ai* 
<tuationav<ec  ceUe  de  ridifkAeire.«Gesireoherch€s  formait  ila 
partie  expérimentale  de  son  »tB«vail.  JEiansAapanie  ibéoriqae, 
le  comité  a  exposé  des  principes  sur  .les  idroits  despaoïTfte, 
sur  les  obligations  de. la  «ooiélié  à  leur  égard,  sur  la  dietinc- 
tion  des  vrais  et  des  mnuvaîs.pauvMs,  sur  rélendue  «tiaii^ 


(1)  SéQnt4a'»ma«10iO. 

(9)  iLai  Saitt  pnMMrt«i^fOBli4»«oaiilé  dteminMiiiÉtf  fareat  piéNHiéi'à 
Yhmmkkbt  aoMtkwnte  'en  1900,  leMWi  ««uImb  «a  47M.  iMtMnt^prMéÊs 
'tfynpfcMijfénàcttl  dit4ranâtqwe^teHxiBiil6^»wiit<atPt|His, ^mtmmipÊ^Êé^knt 

Le  ém  de  JJaneeiMrtyréiealt  <«aw  f  keiews  wy ygi  li>tnr  te'^tenittm 
dans  les  hôpitaux ^  hospices  et  maisons  de  charité  de  Paris;  sur  uss'aoïnriik 
distribution  de  secours,  proposée  pour  cette  capitale,  sur  tPétai1iawmffitf>de  la 
charité  maternelle,  etc. 


mte  de  ras&istanoeqai  leiir  est  iHie^  sur  la  Téprefision  ^  ta 
mendicité;  il  a  essayé  de  fonder,  pour  nous  servir  de  sen  e»- 
pressioa,«  les  hases  c(Mistilali<mneUes  jdu  eiyalème  général  tde 
i3c  l^latîon  et  d'admiiûstration  des  secovrs  publics  »«  £t 
système  méthodique  et  parfaitement  coordonné  dans  sones- 
^emble,  embrasse  toutes  les  branohes^  d'étaUtaseoMus  dt 
bienfaisance,  trace  à  chacune  des  rè^es,  en  oalcide  (ta 
moyens,  en  combine  les  plans.  S' étudiant  à  leur  imprimer  m 
caractère  d'unité,  dharmonie,  d'uniformité  que  l'Assemblée 
constituante  réalisait  alors  Avec  tant  de  grandeur  dans  aae 
partie  de  nos  institutions  sociales,  le  comité,  propose  de  ita- 
mener  Tadminislration  des  secours  publics  à  un  centre  ubî- 
gue,  d'en  formemn  établisfiement  national.  Le  système  entier 
reposait  sur  ce  principe,  que  le  soulai^ement  de  rindigenoe 
est  un  dcToir  de  la  société,  et  que  ce  devoir  est  rigoureux, 
^solu.  Tel  qu'il  avait  été  conçu  et  présenté  par  le  comtié,  H 
était  À-peu  -  près  inexéoutable,  à  raison  de  sa  grandew 
même,  sdnsi  que  l'expérience  l'a  trop  bien  prouvé.  Il  iie>00B<* 
<titue  pas  moins  le  monument  le  plus  majestueux  que  le  pa« 
triotisme,  la  phiiantropie  et  les  lumières  aient  élevé  pasod 
nous àlaseience  qui  préside. aux  établiisemeos  dîhuiûanîlé. 

La  vive  impression  cpa'il  produisit  sur  les  «esprits,  aa»MH 
Bient  où  il  Cot  présenté,  détermina  une  émulation  générale. 
Sans  k  foule  des  productions  qui  furent  alors  dirigées  vate 
le  mène  but  (i),  se  distinguent  les  ObtertHUions  ntr  Ut\h^ 
fiUmûe,  par  Cabanis. 

la  même  4emps,  on  awire  rapportétait  présenté  k  l'Asienh* 

{!)  Entre  autres  :  Le  Père  det  pauvres,  1700; 
LtCahkrÂMpamrôS^  1700i 

Supplique  aux  États-Généraux  pour  sauver  Us  droits  du  pauvre^  id. 

frojeifçiur  h  sofskgvmâiUM  fmnpiùi  dttSipamms,  Jd. 

De  la  Bien/aisance  nationale^  par  Tabbé  Desmousseaux.  id, 

Tflfland,  Dii|^,  4e  ad^MOignae,  ««vira  é»  .Busiy,  .Jtowfroy,  ariii^n, 
fiauuibky,  4e  AiiUle,  etc„  fublièreol  à  la.méiiiie.«|KM|W,  ^y^^à^^ 
for  Teitirpation  de  la  mendicité. 
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blée  constituante,  par  M.  de  Gharost,  sur  les  moyens  d'utili- 
ser les  pauvres. 

La  législature,  pendant  plusieurs  années,  et  au  milieu  des 
dangers,  des  troubles,  des  désordres  qui  meuaçaient,  agi- 
taient et  déchiraient  notre  belle  France ,  ne  cessa  cependant 
pas  de  s'occuper  des  plans  relatifs  à  Torganisatioif  des  secours 
publics.  Elle  entendît  successivement  des  rapports,  des  comp- 
tes rendus,  des  propositions,  par  Bernard  d'Airy,  par  Beau-^ 
vais,  par  Bo,  par  Barère,  par  Paganel,  par  Delecloy,  par  Mai- 
gnet,  etc.,  parMauduilt,  par  Delaporte.  Les  discours  ne  man- 
quèrent pas  ;  mais  les  lois  qui  en  furent  le  fruit  restèrent  à- 
peu*f>rès  dans  le  domaine  delà  théorie;  le  caractère  qu'elles 
portaient,  autant  que  les  circonstances  du  temps,  en  rendi- 
rent l'exécution  impossible. 

Les  établissemens  de  bienfaisance  qui  n'avaient  pu  être  re- 
construits par  cette  législation  sur  un  nouveau  plan,  qui 
avaient  survécu  aux  erreurs  de  cette  législation  elle-même , 
recouvrèrent  bientôt  une  nouvelle  existence.  L'administration 
publique,  dès  qu'elle  eut  repris  un  cours  régulier,  comprit  qu'il 
fallait  s'attacher  avant  tout  à  les  restaurer,  à  les  perfection» 
ner;  elle  s'appliqua  à  cette  œuvre  :  elle  leur  donna  une  nou- 
velle forme;  elle  publia  des  réglemens  pour  leur  gestion;  elles, 
les  ramena  sous  une  direction  centrale,  et  ses  instructions  com- 
posèrent comme  une  sorte  de  code  pratique  à  leur  usage  (1). 
Un  ministre  de  l'intérieur,  François  de  Neufchàteau ,  conçut 
l'heureuse  idée  de  faire  recueillir,  traduire,  publier  en  France, 
aux  frais  du  gouvernement,  les  documeus  les  plus  instructifs 
sur  les  établissemens  d'humanité,  que  possédaient  les  nations 
étrangères.  Duquesnoy  entreprit  cette  t&che  laborieuse ,  la 
poursuivit  avec  un  zèle  persévérant  (2).  On  lui  est  redevable 

(1)  Vœféx  le  recueil  des  instructions  du  ministère  de  rintérieur,  vokkxiyiW 
et  suivanles, 

(2)  La  publication  du  BeeueU  des  mémoires  sur  les  éiablîsêemens  ithumm- 
nité,  a  conunencé  en  l'an  nu  (1798),  et  a  continué  jusqu'à  Tan  »;  il  forme 
18  vol.  itt-8<»  (chez  Agasae  et  ches  Henridu). 


IJfTAODUCriOll.  faù 

d'aTolr  fait  coonattre  en  France  les  ouvrages  les  pins  esiima-^ 
blés  publiés  en  Angleterre ,  sur  le  régime  des  secours  publics, 
jusqu'à  celle  époque.  Cependant  on  regrette  qu'il  ait  trop  peu 
empraoté  à  rAllemagne  -,  on  regrette  aussi  que  cette  entre- 
prise ait  été  sitôt  abandonnée  ;  son  principal  mérite  eût  con- 
sisté dans  un  ensemble  plus  complet.  Dans  l'état  où  elle  esi 
restée,  elle  forme  toutefois  une  bibliothèque  que  consultent 
avec  beaucoup  de  fruits  les  amis  de  l'humanité. 

L'histoire  de  la  législation  française  sur  les  psiuvres  et  sur 
les  établissemens  de  bienfaisance,  a  trouvé,  dans  le  baron 
Dupin  (1),  un  historien];  érudit,' judicieux,  chez  lequel  l'a- 
mour du  bien  s'associait  à  un  fort  bon  esprit.  Les  règles  qui- 
gouvernent  ces  établissement  ont  été  rassemblées  et  mises 
en  ordre  par  M.  Pechart,  qui,  par  sa  position  personnelle, 
est  mieux  que  personne  à  portée  de  donner  à  ce  code  l'exac- 
titude qui  doit  en  faire  le  principal  mérite. 

Cesl  ainsi  qu'en  Yrtince,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  les  études  relatives  aux  établissemens  d'humanité,  ont 
pris  un  caractère  essentiellement  administratif;  elles  ont 
surtout  occupé  les  fonctionnaires  chaînés  d'en  diriger  l'opé- 
ration ;  elles  se  sont  présentées  sous  un  point  de  vue  prati- 
que; on  s'est  principalement  attaché  à  y  porter  l'ordre,  Téco- 
nomie,  à  en  améliorer  le  régime  intérieur.  Le  haut  dévelop- 
pement qu'a  pris,  pendant  celte  période,  l'administration 
française,  la  forme  hiérarchique  qu'elle  a  reçue,  la  centrali- 
sation qui  en  a  ramené  tous  les  ressorts  à  un  mouvement 
harmonieux,  ont  favorisé  celte  tendance  des  études,  les  ont 
rendues  plus  faciles  et  plus  fructueuses.  Les  institutions  dont 
la  France  jouit  depuis  la  même  époque,  appelant  l'élite  de 
ses  Citoyeus  à  la  gestion  des  afbires  publiques,  dans  les  di- 

(l)  Conseiner  maître  à  la  cour  des  comptes,  enlevé  par  une  mort  préma- 
turée, et  auteur  aussi  d'un  fort  bon  traité  sur  lliuloire  de  notre  administration 
coiomunale. 

Son  oumge  imprimé  en  1821i  et  détenu  d<jà  fort  rare,  porte  pour  titre; 
Histoire  de  l'administration  des  secourt  piMcf,  " 


vert  conseils  qui  conconreirt,  soft  à  Kadtfiînlstratîon  locate7 
soft  awt  opérations  léghlatittes,  il  est  arrivé  de  là,  qae  léâr 
boHiaies  les  plus  distingués  par  leur  wérite  et  leurs  connais- 
sanees,  en  sont  devenus  tes  côUaboratwirs  naturels;  chacun 
d'eux,  en  silence,  a  porté  son  tribut  à  fœuvre  commune  ; 
chacun  d*eux  en  a  goûté  les  fruits.  Cest  là  sans  doute  un  ré- 
sultat positif  et  réel,  qui  a  aussi  son  prix-,  il  a  exercé  une  sa- 
lutaire  influence  sur  Topinioti  publique. 

Une  autre  circonstance  a  contribué  puissamment  aussi  à 
éclairer  Topinion ,  à  Tintéresser  aux  établissemens  dliuma- 
nité  :  une  foule  d'associations  charitables  se  sont  spontané- 
ment réunies  sous  diverses  formes,  et  sur  les  différons  points 
du  territoire.  Le  plus  grand  nombre,  en  s'applîquant  à  faire 
le  bien,  ont,  par  une  modestie  louable  dans  ses  motifs,  maïs 
regrettable  dans  ses  effets,  évité  plutôt  que  négligé  de  publier 
leurs  opérations.  Quelques-unes,  en  nous  instruisant  de  ce 
qu'elles  avaient  fait,  nous  ont  donné  d'utiles  enseignemens. 
Parmi  celles-ci,  'la  Société philnntropique  et  la  Société^ dé 
charité  maternelle ,  qui,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  per- 
sévèrent dans  leur  généreuse  carrière,  ont  les  premiers  droits 
à  notre  reconnaissance  et  à  nos  respects.  Depuis  1816,  les  as- 
sociations charitables  jbc  sont  multipliées  et  propagées  avec 
une  louable  émulation.  Leurs  comptes  rendus,  réunis  et  mis  en 
ordre ,  formeraient  une  collection  intéressante  de  documens 
pratiques.  Frappés  de  l'utilité  que  promettrait  un  recueil  com- 
paré des  observations  fournies  par  l'expérience,  quelques  amis 
du  bien  se  sontréunis,en  1828,  pour  composerune  association 
dans  ce  but  spécial;  ils  ont  espéré  qu'ainsi  les  bons  exem- 
ples fructifieraient,  que  l'émulation  du  zèle  serait  entretenue; 
ils  ont  offert  aux  établissemens  charitables  un  centre  de  com- 
munications, qui  leur  manquait;  ils  ont  établi  des  correspon- 
dances, rassemblé,  publié  les  informations  qui  leur  ont  été 
transmises  ;  ils  ont,  dans  des  discussions  amicales,  examiné 
eux-mêmes  les  phis  importantes  questions  qui  touchent  au 

régime  des  secours  publies  ;  ils  ont,  par  des  concours,  pro- 


$0mem  ekarkmhtét  e$r  hi  prcirtère  et  ta  seule  en  Rrance, 
jasq«%  ce  joiir,  qfii  ait  TCBdtt  cet  éminent  serriee  à  la  sdence, 
6B  mime  temps  qa^à  rfetHmanké.  ly antres,  comme  la  Société 
f0Kf  féêueeeiimh^  élémmUavrej  celle  de  la  morale  chré^ 
Henné,  quoique  ayant  on  but  qui  leur  était  propre,  ont  sou- 
vent rechcpdré  et  saisi  Foccasion  d'appeler  sur  plusieurs 
questions  du  même  ordre,  Tatteution  publique  et  les  travaux 
particuliers  des  éeriraiusr.  Aux  publications  périodiques  dont  on 
leur  est  redeyable,  sont  venues  se  joindre  celles  qui,  comme  la 
Bévue  eue^opédfque  et  quelques  autres,  ont  embrassé  dans 
leurs  cadres  les  renseignemens  relatifs  aux  ét2d[)lissemens  de 
bienfirisanee.^Là  se  trouvent  disséminés  une  foule  d'élémens 
qu'une  main  habile  et  laborieuse  pourrait  mettre  en  œuvre; 
et  que,  pour  ce  motif,  nous  croyons  devoir  indiquer  à  ceux 
qjai  suYTPOnt  cette  carrière*. 

Pendant  que  les  matériaux  relatifs  à  la  statistique  de  la 
paurreté  et  des  établfssemens  charitables  se  préparaient 
ainsi,  par  des  firagmensépars,  les  trésors  de  l'érudition  étaient 
exploités  pour  éclairer  la  théorie  des  secours  publics  par  les 
enseignemens  de  Thistoire.  Les  secours  publics  chez  les  an- 
cîeus,  sujet  neuf  et  curieux,  a  été  mis^n  concours  par  Taca- 
démie  de  Màco»,  et  MM.  Percy  et  WîUaume,  dans  un  mé- 
moire couronné  en  IMS,  Tout  traité  d'une  manière  rapide; 
eiacte  et  lumineuse.  Le  même  sujet  avait  déjà  suggéré  une 
dissertation  savante  à  Mongez;  il  a  été  depuis  traité  encore 
pat  M.  Dumas,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  Lyon.^ 
L'académie  de  Lyon  elle-même  a  plus  d'une  fois  proposé  des 
sujets  de  prix  sur  des  questions  relatives  à  la  bienfaisance; 
vertu  chère  aux  ba}>itans  de  cette  ville,  et  dont  la  pratique 
est  chez  eux  héréditaire.  Le  premier  de  ces  programmes  a 
enrichi  la  science  par  les  mémoires  de  M.  Polînière(l)  et  de 

(1)  le  mémoire  de  M.  le  docteur  Polinièrc,  qui  a  été  couroimé,  a  été  pu- 
bUéail820; 
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M.  Orfel  (i),  çurle  régime  des  hôpitaux;  le  second  a  donné 
lieu  à  la  publication  du  Fisiieur  du  pauvre,  ouvrage  dont 
l'auteur  a  été  heureux  de  faire  hommage  à  sa  yille  natale. 

L'Académie  française ,  toujours  inspirée  par  un  si  juste 
sentiment  de  la  vraie  dignité  des  lettres,  a  parfaitement  com- 
pris qu'elles  ne  remplissent  jamais  mieux  leur  haute  mission 
dans  la  société  humaine,  qu'en  se  rendant  les  organes  delà 
morale  publique  et  les  instrumens  dfi  bonheur  des  hommes. 
Aussi  a-t-elle  souvent  associé  à  ses  travaux  littéraires,  lésen- 
oouragemens  propres  à  diriger  vers  ce  noble  but  les  produc- 
tions des  écrivains;  les  fondations  du  généreux  Montyon  lut 
en  ont  fourni  des  moyens  plus  étendus,  et  elle  s'est  empressée 
d'en  faire  usage.  Le  concours  ouvert  par  elle  en  1827,  et  re- 
nouvelé en  1829,  en  a  offert  un  mémorable  exemple.  Elle 
avait  proposé  le  sujet  suivant:  De  la  charité' considérée  dane 
àeê  principe*,  dam  ses  applicalions,  et  dam  son  influence 
iur leimœurê et Forganisaiion  sociale.  lA  mémoires  Mont 
été  adressés,  et  (rois  ont  partagé  ses  suffrages. 

Le  vœu  qu'avait  formé  l'Académie  n'a  pu  être  pleinement 
satisfait;  il  a  du  moins  imprimé  aux  recherches  une  bonne 
direction  et  une  impulsion  salutaire  (2).  L'académie  de  Bor- 
deaux, peu  de  temps  après,  a  proposé,  à  son  tour,  en  1831,  un 
sujet  de  prix  sur  les  moyens  de  prévenir  la  misère  (3).  La 
société  de  morale  chrétienne,  en  183ft ,  a  ouvert  un  concours 
.  sur  les  moyens  d'augmenter  le  bien-être  des  classes  laborieu- 
ses. On  est  redevable  à  ce  dernier  concours  d'un  ouvrage  fort 


(1)  L'ouvrage  de  M.  Orfel  qui  ir  obtenu  la  première  médaiUe  a  été  publié 
en  1821. 

(2)  L*auteur  du  présent  ouTrage  sur  les  instances  de  ses  anis,  rassembla  en 
hâte  les  matériaux  qu'il  avait  déjà  préparé  sur  ces  matières  et  en  offrit  le  tri- 
but à  racadémie,  dam  un  essai  très  imparfiût  qui,  néanmoins  a  été  admis  à 
rbonneur  de  parta^  le  prix;  il  n*a  tu  dans  ce  suffrage  qu'un  motif  pour  tà« 
cher  de  faire  mieux  en  persévérant  dans  »e»  recherches. 

(3)  CeUe  académie  a  bien  voulu  accorder  le  prix  à  un  mémoire  de  Vauteur 
extrait  du  présent  ouvrage. 
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reconunaiidable  de  M.  Emile  Berès,  qui  a  remporté  le 
prix.  (1) 

L'acadëmie  des  sciences  morales  et  politiques,  restaurée 
depnis  peu  et  animée  d'une  nouvelle  vie,  a  considéré  avec 
raison  comme  un  des  plus  beaux  domaines  qui  luiappar- 
tieanent,  lès  études  relatives  aux  moyens  de  prévenir  et  de 
soulager  les  maux  de  l'humanité  ;  elle  les  cultive  avec  une 
sorte  de  prédilection;  elle  provoque  aussi,  par  des  concours, 
les  travaux  propres  à  les  féconder.  (2) 

Jamais,  en  France,  ces  études  n'excitèrent  une  émulation 
plus  remarquable.  Plusieurs  écrivains,  depuis  quelques  an- 
nées, en  ont  exploré  les  bases,  embrassé  l'ensemble.  M.  Fœderé 
a  publié  son  Eaai  historique  et  moral  êur  la  pauvreté  des 
nations.  M.  Tanneguy  Duchàtel  qui  déjà,  dans  le  Globe, 
avait  fait  connaître  à  la  France,7)ar  une  analyse  pleine  de  sa* 
gacité,  la  doctrine  du  docteur  Chalmers,  a  considéré  la  char 
rsfe^àans  ses  rapports  avec  l'état  moral  et  le  bien-être  des 
classes  inférieures  de  la  société.  On  reconnaît  quelquefois 
dans  i'autenr,  un  disciple  de  Chalmers  ;  on  désirerait  qu'il  ^ 
n'eftt  pas  envisagé  la  France  sous  le  prisme  des  institutions  et 
des  théories  anglaises;  mais,  on  reconnaît  aussi  en  lui  un  éco- 
nomiste d'un  mérite  supérieur,  un  écrivain  qui  réunit  la  con- 
cision à  la  clarté,  un  ami  sincère  de  la  vérité  et  du  bien  pu- 
blic. A  l'étude  de  l'économie  politique,  M.  le  vicomte  Al- 

(1)  Tojez  le  npport  fait  à  cette  société  daos  rassemblée  générale  du 
SMilSSe. 

M.  Enôle  Berès  était  d^à  arantagetiseBient  connu  par  an  écrit  sur  Us 
cmuet  du  malaise  industriel  et  commercial  de  la  France,  couronné  en  18329 
far  la  société  industrielle  delà  France. 

(f)  Le  prix  quinipiennal  de  5000  fr.  prq»osé  pai^  M.  le  baron  Félix  do 
taajour  a  pour  objet  la  question  suivante  : 

•  Déterminer  en  quoi  consiste  et  par  quels  signet  se  manifeste  la  misère  en 
•  £i«rspayi; 

«  Aedierdier  les  causes  qui  la  produisent;  •  i 

II  devait  être  décerné  en  1837  ,  mais  TAcadénu»  a  prorogé  le  concours  jufi« 
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ban  de  VyieneuTe  Barcemoiu  a  joîiit  une  lonfiie  praiiqaede 
radininisiraiion,  dans  des  fonctions  qui  lui  permettaient  d'ob- 
server de  près  la  marclie  des  établissemens  charitables.  Vive- 
juent  prévenu  contre  les  doctrines  qu'il  désigne  sous  la  dàao- 
MninalioQ  d! économie  politique  anglaise,  il  a  voulu  y  opposer 
celle  qu'il  appelle  uoe  économie  politique  chrétienne  (!>•  H 
«^est  alarmé  du  rapide  essor  de  l'industrie  manu&cturière;  il  a 
craint  l'excès  de  la  production;  il  s'est  élevé  contre  la  le»* 
dance  qui  restreindrait  le  domaine  de  l'économie  publique  à 
Kue  simple  arithmétique,  et  à  des  réglem^ifi  matériels.  Par- 
courant, dans  toutes  ses  branches,  le  système  de  nos  éubUs»- 
mens  d'humanité,  il  a  rappelé  ce  qn'ib  doivent  aux  inspiraliûiis 
de  la  charité  religieuse;  il  a  invoqué  la  même  puissance  pour 
les  vivifier  et  les  perfectionner  encore.  Ecrivant  lui-mémeseiiB 
l'empire  du  sentiment  dont  il  retraçait  les  œavres,  il  s'en  eat 
rendu  le  fidèle  interprète  (2).  C'est  aussi  à  l'économie  polUiqie, 
que  M.  le  baron  de  Morogues,  dans  ses  laborieuses  ûaveslig^ 

(1)  Paris,  a  Tol.  in-8'  1884. 

(a)  Un  ouvrage  étendu,  systéoutique,  corociencien ,  iaspiré  far  kmèMewii- 
limeQty  conçu  à  quelques  égards  dans  les  mêmes  i^ues,  avait  été  eiitrejpris  par  lau 
le  duc  MatUleu  de  Montmorency;  cet  homme  de  bien  y  avait  travaillé  pendant 
plusieurs  années  avec  beaucoup  de  zèle  ;  il  avait  rassemblé  de  nombreux  maté- 
riaux; il  avait  même  déjà  tracé  plusieurs  chapitres  ;  il  y  discutait  les  questions 
fondamentales  qui  occupât  aujourd'hui  si  vivement  les  esprits  sur  cesmatièrei. 
'Ayant  interrompu  ce  travail,  lorsqu'il  fîit  appelé  aux  affiaires  publiques^  iTl'a 
Jaissé  Hpparfoit,  et,  par  son  testament,  il  a  légué  aon  maoMucMt  et  «es  notes  à 
l'auteur  du  présent  ouvrage.  Le  légataire  n'a  pas  cru  pouvoir  mieax  «Hilfaireii 
la  dette  que  lui  imposait  oe  téoMigiBage  d'amitié,  qu'en  oifictiit  à  la  itciélé  des 
ctabHssemens  -daritables  les  pa|es  tracées  par  un  homme  yorl— y,  qai  W* 
même  avait  consacré  sa  vie  aux  œuvres  de  la  charité  privée,  «tomme  à  l\iéM- 
AÎstration  des  élablissemena  de  bien&dsanoe.  La  sociélé  des  étabtfsaeHien»  cha- 
ritables conserve  avec  vénération  dans  ses  ardiives  oè  préetewL-dépét,  ftètoi 
Je  comanmiqner  à  eenx  qui  déaireront  le  consulter;  elle  en  ■  puUié  «Ue- 
même  quelques  fragmens  (tome  ne,  n^  3,  page  igS).  L'auteur  j  a  «mrent 
puisé  avec  une  émotion  mêlée  de  regrets,  d*«ffeolien,  4»  respect;  en  slnalmi* 
sant  par  eette  leotnre,  il  a  traoTé  dans  les  semâmcns -qm  y  retpvettt  «b  nou- 
vel aliment  pour  les  intentions  qui  lui  ont  dicté  son  propret 


tions  (1),  a  deaiandé  la  solution  des  graves  problèmfis  qai  se 
laciadiCfilà  ce  qu'oo  nomme  anjourcfboi  le  paupérisme.  Sa- 
vant ^liabUe  agronome,  il  apporte  de  nouveaux  svyets  de  tei^ 
rearuBL  écottomistes  qalnqnièientles  progrès  de  la  grande  ex- 
p^itation  industrielle,  ^et  Tinfluence  exercée  par  les  grandes 
rilies;  Ufortifie  ces  craintes  pmr  «ne  foule  de  tableaux  de 
statistique,  par  l'appareil  de  calculs  nuiliipliés.  Attribuant 
essentiellemeat  le  paupéri^ooe  à  Tinégalité  dans,  la  réparti- 
tion de  la  richesse,  il  voit  croître  le  mal  avec  la  dispropor- 
tion des  formnes.  Il  fait  toutefois  une  juste  part  aux  «flets  de  , 
ta  dépravaâion  des  mœurs:  il  peint  avec  complaisance  les 
aïrantages  moraux  de  la  petite  propriété.  M.  BonvieivDumo- 
laid  (2),  et  quelques  autres  écrivains,  se  sont  efforcés  de  dé- 
couvrir les  csmses  de  Tinquiétade  qui  agite  la  classe  des  pro- 
létaires, et  d'apprécier  les  dangers  qui  en  peuvent  être  la 
S«ite.  L'auteur  de  la  politique  des  ùitérêtê  (S)  a  proposé  des 
iiues  «âges  pour  améliorer  le  sort  des  travailleurs.  D'autres, 
remontant  jusqu'aux  notions  fèodamentales  de  la  profwiété, 
jusqu'aux  principes  de  l'organisation  du  travail,  ont  accusé 
les  institutions  sociales,  des  maux  qui  affligent  la  classe  in- 
digeale  ;  ils  ont  invoqué  la  réforme  de  ces  institutions,  pew 
assurer  le  bien-être  de  tous  par  une  nouvelle  distribution 
de&  biens ,  par  un  nouvel  emploi  des  forces  individuelles.  (4) 
La  questioA  de  la  mendicité,  qui  joue  un  rôle  important 
dans  Tens^nble  de  celles  qu'ont  traité  les  écrits  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  a  fait  également,  dans  ces  demien 
temps,  l'objet  spécial  et  direct  de  plusieurs  ouvrages,  tant  en 
¥faaioe  qu'en  Belgique  (5)  ;  elle  a  été  aussi  la  matière  d'études 

(1)  Du  paupérisme,  de  la  mendidtd  4t  des  wgywijy  Vi?  pfémàt  Ut  fitmt$e«  ■ 
effeU^  etc.  Paris,  18S4J 

(2)  Des  causes  an  maUùe  qui  sê  faàjemitremSraneep  tffe,  PMm  19S4. 
CS)  PtrU,  1814.  '  x4 

H)  Spécialement  les  ^eriti  aorda  da  ('éoûla  4e  Stial-SiHaom ,  «t  deéeUe  de 
JFoutier. 

(6)  Ea  Franoece  SQJeta  été  traité  par  MM.  fiiiMit,  ^  1897;.  Bidavt,  La- 

€. 
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administratives  (1).  Les  rapports  présentésau  roiparM.  Lat- 
)ié  en  1819,  parM.  de  Gasparin  en  1837|  ont  joint  au  tableau 
de  la  situation  de  nos  établissemens  d'humanité,  des  observa- 
tions d'une  haute  importance,  sur  les  perfectionnemens  dont 
Ils  sont  susceptibles. 

La  Belgique  qi|i  a  vécu,  en  communauté  avec  la  France,  de 
la  même  vie  scientifique,  littéraire,  administrative,  a  cepen- 
dant, depuis  qu'elle  en  est  séparée,  fourni  quelques  faits  qui 
.  lui  sont  propres,  à  la  science  dont  nous  essayons  de  tracer  la 
marche.  Tels  sont  principalement  les  intéressans  rapports 
que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  présentait  chaque  année 
aux  chambres  législatives,  sur  la  situation  des  établissemens 
d'humanité  existant  dans  ce  royaume,  tableaux  d'autant  plus 
instructifs,  qu'ils  reposent  sur  des  renseignemens  authentiques, 
et  dont  l'exemple  devrait  être  suivi  dans  les  autres  états  (2). 
Telles  sont  encore  les  savantes  recherches  de  M.  Quetelet, 
qui  apportent  de  nombreuses  et  utiles  données  à  Ja  solution 
des  problèmes  relatifs  à  la  pauvreté  (3);  tels  sont  les  écrits  de 
M.  Ducpetiaux,  qui  leur  livre  les  résultats  de  son  expérience 
administrative  (4).  La  Belgique  possédait  aussi  en  propre 
une  publication  périodique,  sous  le  titre  du  Philanirape, 
qui,  si  nous  ne  nous  trompons,  est  restée  interrompue. 

forêt,  Jacquet  eia  1828;  CochiD,Blausion  en  1829.  En  Belgique,  par  M.  Gil- 
let,  à  Bruxelles,  en  ran  s. 

(1)  En  particulier  dans  let  instructions  du  ministère  de  Pintérleur  et  les 
dalibérations  des  conseils-généraux  de  département. 

(2)  Ces  rapports  ont  été  publiés  par  le  fouvemement,  mais  seulement  pour 
les  chambres.  Nous  avons  réussi  cependant  à  nous  en  procurer  quelques 
exemplaires,  pai^  robligeanoe  de  nos  amis. 

(S)  Recherchée  sur  la  populâtiom,  les  ntùssanees,  les  décès,  les  prisons.  Us 
dépots  de  mendicité,  etc,  Bruxelles,  1827.  ^ 

Recherches  statistiques^  etc,  Bruxelles^  1 829 . 

Sur  r homme  et  le  dépeloppement  de  ses  facultés  ou  Essai  depfysique  so- 
ciale, par  le  méme,Farb  1835. 

Yoyet  aussi  V Annuaire  que  œ  savant  publie  à  Bruxelles. 

(4)  Voyes  enire  autres  son  Traité  des  moyens  de  soula^  et  de  prépenir 
Ondi^enoe;  BroxeUes,  18S2* 
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Les  tributs  de  lltalie,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  ont  dft 
être  natorellement  moins  abondans.  Les  établissemens  cha- 
niables  sont  restés,  dans  ces  états,  plus  exclusivement  placés 
soos  l'empire   de  Tautorité  ecclésiastique;  les  institutions 
et  les  habitudes  y  sont  d'ailleurs  moins  favorables  à  la  publi- 
cité, que  dans  le  reste  de  l'Europe  ;  or,  la  publicité  donnée 
aux  documens  tirés  de  l'expérience  des  faits,  peut  seule  prêter 
lesalimens  nécessaires  à  la  science.  Les  régions  situées  dans 
les  deux  péninsules  ont  d'ailleurs  moins  participé,  par  l'effet 
seul  de  leur  situation,  au  commerce  des  idées,  commerce 
trop  imparfait  sans  doute  encore ,  même  dans  le  reste  de 
l'Europe.  Toutefois,  dans  ces  pays  qui  ouvrent,  dans  leurs 
beaux  et  nombreux  établissemens,  un  si  fécond  théâtre  d'ob- 
servations au  voyageur  ami  de  l'humanité,  il  a  été  publié  pour 
rinstmction  de  ceuxqui  ne  peuvent  les  visiter,  quelques  des* 
criptloDsdes  organisations  intérieures,  des  instructions  admi- 
nistratives, des  documens  statistiques,  précieuses  à  consul- 
ter, trop  peu  connues  sans  doute,  et  qui,  si  elles  l'étaient 
davantage,  rectifieraient  plusieui-s  des  opinions  qu'on  s'est 
formées  assez  injustement,  suivant  nous,-  à  leur  égard.  Ben- 
dons  grâces  aux  voyageurs  qui,  comme  Yalentin  (1),  Otto  (2), 
ont  pris  soin  de  visiter,  en  observateurs  éclairés,  les  asiles 
ouverts  en  Italie  aux  divers  genres  de  malheur  avec  une 
libéralité  qui  va  quelquefois  jusqu'au  luxe  et  à  la  magnifi-^ 
cence.  Rendons  grâces  aux  administrateurs  éclairés  qui^ 
comme  l'estimable  prélat  Morichini  (3),  ont  tracé  l'histoire, 
décritla  situation  et  les  résultats  d'un  système  entier  d'établisr 
s^oi^iis,  dans  une  contrée  déterminée  (&)f  aux  auteurs  d'ia- 

(1)  Fajra^es  en  italie  par  le  doctoar  yaknlin  de  Ntocy;  ils  ont  eu  deia 
iditioiiSy  rune  eo  isaft,  Taatre  en  1826,  Paris,  1  vol,  in-S'*. 

{^OUo'sReùedurchdUScfmeUz,  Italien,  Frankreieh,  e^c.  Hambourg,  1825^ 
il  a^cn  a  enoore  paru  que  deux  volumes. 
.  ())  DegV  institute  dipuhlica  carità^  etc.,  U  Rcma.  Rome;  1836^  1  ^ol«  i>^8** 

(4;  ta  fUitisaqae  iiatieane  publiée  è  ?fi!ai|>  «st  plein?  dindicationi  di, 
cettenatore? 
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fesUgatiom  gtatistuiiies  qm  ont  décourert,  comparéy  mis  au 
jour  les  feîts  élëmentaûres. 

Les  sciences  économiques  ont  d'aillenrs  été  cultivées,  depuis 
pins  d'un  siècle,  avec  autant  de  zèle  que  de  succès,  dans  le 
midi  de  l'Europe.  Les  hommes  qui  s'y  sont  voués  n'ont  pas 
négligé  de  considérer  les  institutions  charitables  comme  mt 
des  grands  intérêts  de  la  prospérité  sociale.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  Bibliothèque  espagnole  (f  économie  poUHque  (I), 
Sempères  y  Guarinos  a  fait  entrer  un  traité  ftnt  instructif  cf 
fort  bien  pensé  sur  les  principes  qui  doivent  gouverner  le 
réghne  des  secours  publics ,  et  sur  fhistoîre  de  la  législationr 
e^agnole  à  cet  égard  (2).  Cest  ainsi  que  Genoresi,  BeeoH 
ria,  Gioia,  Ricci,  Ortes,  FilangieH,  Jean-^ptiste  Vasco,  le 
comte  Pecchio,  etc.,  en  Italie,  se  sont  trouvés  d'autant phis 
naturellement  conduits  à  s'occuper  des  nosthutions  de  cha- 
rité; car,  comme  le  dît  fort  bien  le  dernier  de  ces  auteurt, 
(fens  nntéressante  histoire  qu'il  a  tracée  de  l'économie  po»- 
litique  en  Italie,  les  économistes  italiens  ont  constamment 
envisagé  la  morale,  la  justice,  le  bien-être  général  comme 
des  élémens  aussi  essentiels  à  cette  science,  que  la  richesse 
et  la  puissance  de  l'état. 

Sous  le  titre  trop  modeste  de  préface,  le  comte  Folekmo 
Sehizzi  a  joint,  à  une  traduction  italienne  duFmteurdupaw 
vre  {l),  un  véritable  traité  sur  le  régime  des  secours  publics, 
dans  lequel  il  expose  rapidement  leur  état  et  leur  mode  d'ad- 
ministration dans  le  royaume  lombard -autrichien;  il  ac^ 
compagne  ce  tableau  de  réQèxions  inspirées  à  un  exceBenc 
esprit  par  le  zèle  le  plus  sincère  pour  le  bien  (4).  Un  adminis^ 
trateur  piémonlais,  le  comte  Petitti  de  Roreto,  vient  de  doter 
ntalie  d'un  travail  qui  lui  manquait,  mais  dont  ruiilité.ne 


(a^  Mackid,  1804.  ^ 

(3)  Milan,  1828. 

(4)  Saggio,  sul  buon  govemo  délia  mendicUà,  etc.  Turin,  1837»  2  ToL  iil-8% 


ifAuHreafemiée  àaam  reaceinie  de  sa  patrie  :  il  a  ré- 
ij  coardoraié  soos  use  fonaae  concise ,  méthodique ,  lea 
lègla  qm  doÎTent  présider  aux  <j^Sereiifi  ordres  d'état)lis8e- 
WÊtam  d'bmnaiiité;  il  a  déterminé  la  nature  de  chacun ,  il  lui 
a  Jfsîgné  son  but  ;  il  iaii  passer  en  revue  la  riche  nomencla* 
tmie  de  ces  établissemens  qui  se  déploient  aujourd'hui  aveo 
tiitt  de  grandeur  sur  la  surCsuse  entière  de  l'Italie.  Sobre  de 
diarussions,  abondant  en  CaitSy  il  donne  les  meilleurs  con- 
seîl&,  ceux  qui  sont  empruntés  à  Tobservation  (i).  L'aca* 
demie  des  Georgephiles  a  été,  pour  Florence,  tout  ensemble 
etUB  foyer  de  lumières  pour  Tart  de  la  bienfaisance,  et  un 
otfiHe  d'actioA  pour  les  œuvres  qui  l'appliquent. 

Accoutumés  à  suivre  les  traditions  qu'ils  ont  jadis  reçues 
de  l'Angleterre,  et  à  se  nourrir  des  productions  de  la  lit* 
tàrature  anglaise,  accoutumés  aussi  à  apprécier  essen- 
tieUemeni  les  questions  positives  et  pratiques,  les  ÉtatSr 
Unis,  se  sont  encore  peu  empressés  d'augmenter  le  nombre 
de  trailës  Uiéoriques  sur  les  causes  et  les  remèdes  de  la  pau- 
iveié;  maïs,  aux  Étais-Ums,  la  pratique  est  active,  soigneuse; 
s'il  j  a  peu  de  vues  générales  et  de  directions  centrales ,  les  > 
élihlidsemeas  locaux  sont  largement  dotés,  administrés  avec 
sète.  Une  attention  singulière  s'étend  sur  leurs  moindres 
déûils;  leur  situation,  leurs  comptes  sont  livrés  à  la  publi- 
Ole;  de  nombreuses  associations  les  dotent,  les  dirigent  à 
l'envi;  elles  s'inspirent  par  les  motife  de  la  charité  religieuse; 
tUftsks  prtqpageat.  Ainsi  se  foro^,  pour  les  Éuts-Unis,  un 
autre  genre  de  science  familière,  immédiatement  liée  aux 
apirilcations,  qui  résulte  du  tableau  des  faits  et  de  leur  rap- 
,  procbement;  les  acteurs  en  sont  à-la-fois  et  les  élèves  et  les 
maîtres,  et  le  public  s'éclaire  en  voyant  foire  le  bien.  Une 
fode  de  publications  périodiques  secondent  ces  dispositions, 

(])taBt  ks  antsetéernnms  de  llteUe  qui  ^nt  Uaité  ott  i^Aiière^,  oo  pour^ 
nltcjlv TaBM,  aoai  le^Uémoénêsur  les  ca^mde  la  m4iulicU4  etleê  nwrw 
es  k  msffrùMt^  oit  igma  à  TwîM  m  17ea»  J«i»*Pi«?re  FioiiUa,  auteur  dft 
U  Dissertation  médi€OfM}Utiqu€  lur  le  régime.  jbi>iiit<»  hoapitilWrs,  elo» 
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en  faisant  connaître  les  résultats  obtenus,  les  observations, 
les  critiques  même;  elles  raaferment  des  dissertations  spé» 
eiales;  elles  analysent  les  ouvrages  ëtrangei:s.  D'abondantes 
informations  se  trouvent  ainsi  répandues  dans  le  Religions 
Observer  et  dans  le  Christian  Almandehj  qui  paraissent  à 
New-York;  dmsle Nard-jàmerican Heview,  dans  le  Chris^ 
tianadverUser  de  Boston,  et  dans  d'autres  recueils.  L'Europe 
est  redevable  aux  voyageurs  philantropes  qui  visitent  les 
États-Unis  (1),  en  même  temps  qu'à  ces  collections,  de  la  con- 
naissance d'une  foule  d'institutions  charitables  qui  existent 
aux  États-Unis,  et  dont  plusieurs  sont  dignes  de  servir  de 
modèles.  Les  rapports  qui  ont  préparé,  dans  quelques  états 
de  l'Union ,  de  nouveaux  plans  de  législation  sur  les  pauvret, 
font  connaître  aussi,  en  même  temps  que  le  régime  actuel  des 
^cours  publics,  les  besoins  qu'il  éprouve  et  les  vues  des 
hommes  d- éiat  sur  leur  perfectionnement. 

Ce  caractère  d'une  charité  diligente,  éclairée  •  qu'ankne  le 
intiment  religieux,  se  p^int  d'une  manière  très  remarquable 
dans  l'ouvrage  qu'a  récemment  publié,  à  Boston,  le  respec- 
table docteur  Tuckertnann  (2).  Chargé  à-Ia-fois  du  service 
religieux  et  de  la  distribution  des  secours,  dans  une  partie  de 
la  ville  de  Boston,  où  abondent  les  indigens,  le  docteur  Tnc- 
kermann  rend  compte,  chaque  année,  à  une  congrégation 
dont  il  est  le  délégué,  des  opérations  auxquelles  il  s'^t  livré 
et  des  observations  qu'il  a  faites,  dans  une  suite  de  rapports 
qui  jettent  une  précieuse  lumière  sur  les  mœurs  et  les  besoins 

■  (1)  On  aime  à  citer  spécialement  sur  les  établissemens  de  diarité  des 
États-Unis,  le  Tojage  récent  de  M.  Ramon  De  la  Sagra.  On  attend  avec  on  vif 
et  juste  empressement  celui  que  promet  M.  le  docteur  Julius. 

(3)  TheprineipUt  and  retuUs  oftite  mnistry  at  large  in  Boston^  Boston^ 
1SS8,  in-8^ 

M.  Tuckermann  est  ministre  at  large,  c'est-è-dire  qu*il  exerôe  le  miniitjge 
évangélique  auprès  d'une  "partie  des  halntans  de  Boston  qui  ne  se  t^Nire  pas 
classée  dans  les  congrégations  et  les  circonscriptions  régulières  de  Tufte  on 
l*kuti«  communion  dirétienne  ;  il  se  trouve  ainil  en  rapport  avec  lerebutdela 
population  de  cette  grande  iriUe.  * 
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des  indigeos,  et  sur  le  mode  d'action  qa*ime  charité  éclairée 
peat  exercer  sur  eux.  L'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  ren- 
fenne  la  substance  de  ces  rapports  périodiques  :  on  suit,  en 
lisant 9  les  traces  du  ministre  de  l'évangile  portant,  au  sein 
des  faniilles  que  le  malheur  accable,  l'assistance  et  les  con- 
solaticms,  s'attachant  à  relever  des  êtres  abattus,  à  réformer 
des  êtres  dépravés,  associant  ainsi  les  deux  plus  belles  mis- 
sions qui  soient  sur  la  terre.  C'est  à  une  semblable  école,  que 
l'on  s'instruit  éminemment  des  secrets  qui  appartiennent  à 
l'art  delà  bienfaisance.  L'auteur  trouve,  an  reste,  en  traitant 
ceswiyet,  l'occasion  de  s'élever  aux  plus  hautes  considérations 
*  sur  les  règles  de  cet  art  et  sur  la  théorie  qui  y  préside.  U  M^ 
sentir  toute  la  puissance  du  christianisme  sur  la  morali- 
sation   des   classes  inférieures^  il  compare  la  législation 
de  sa  patrie  sur  les  pauvres,  avec  celles  de  l'Angleterre  et  de 
l'Ecosse;  U  discale  les  droits  de  l'indigent ^  il  compare  la 
irituation  du  riche  et  celle  du  pauvre,  pour  assigner  les  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  ces  deux  classes  de  la  société* 
U  s'appUque  à  distinguer  l^pawrreté  proprement  dite,  du 
foupérisme,  en  signalant  les  13^cheux  effets  de  l'erreur  qui 
confond  souvent  Tune  avec  l'autre.  Nous  ne  pouvons  mieux 
^nuiner,  que  par  ce  passage  de  son  livre  (1),  l'aperçu  que 
B008  venons  d'esquisser  :  «  Les  termes  de  pauvreté  et  de 
paupérume  ont  acquis  graduellement,  dit-il,  une  valeur  dis- 
tincte par  suite  des  progrès  qu'a  obtenus  cet  ordre  de  con- 
laissaaces;  la  distinction  est  relative  aux  mœurs  et  aux  dis- 
positions des  indigens.  Le  paupérisme  se  rapporte  à  cette 
classe  de  misérables,  la  plus- abjecte  et  la  plus  dégradée, 
qnele  vice  a  le  plus  souvent  conduite  à  la  misère,  et  qui  crou- 
pit encore  dans  le  vice^  la  pauvreté  n'exprime  que  des  né- 
cessités réelles  t  qui  souvent  s'allient  à  un  caractère  estimable 
et  même  quelquefois  à  de  hautes  vertus.  Ces  deux  classes 
cTindigens  diffèrent  essentiellement  entre  elles^  l'abus  qu'on 

-  (^)  y^^  roanige  cldeinif  ciié,  2"  partie,  lettre  4,  page  aSO. 
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fitit  dn  terme  de  paupériêtne  tend  à  les  ccmfoodre;  cette 
confiistan  est  une  injustice,  et  prodait  des  maux  eonsidé* 
râbles  sous  le  rapport  moral.  En  traitant  également  tous  tes 
indîgens,  comme  s'ild  étaient  tous  vicieux,  on  s'expose  à  leur 
faire  contracter  à  tous  ces  fonestes  habitudes  j  laissons  ati 
paupérùme  le  sens  par  lequel  il  désigne  les  gens  qmï  pré- 
fèrent être  nourris  par  l'aumône,  à  la  subsistance  qu'ils  pom^ 
raient  acquérir  par  leur  travail.  Cest  dans  ce  sens,  mais  dans 
ce  sens  seulement,  qu'il  doit  être  considéré  comme  im  véri<-' 
table  fléau  pour  ceux  qui  l'éprouvent ,  comme  pour  la  société 
oiftère.  Mais  ne  rappliquons  point  à  cette  pauvreté  digne 
à-la-fois  d'une  estime  profonde  et  d'un  tendre  intérêt,  qui  se 
produit  au  milieu  de  nous  pan  des  revers  non  mérités.  Ses 
droits  sont  sacrés,  et  dans  les  exemples  de  vertu  et  de  piété 
qo^elle  donne,  se  retrouve  le  centuple  de  ce  qu^elle  a  reçu  de 

HOUS.  •  • 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  indiquer  seslement  ici  tes 
ouvrages  gâiéraax,  les  collections  principales  qui  s'éC^deoC 
sur  le  système  entier  des  études  relatives  à  la  bienfaisance 
pîtdilique.  Les  ouvrages  spéciaux,  relatifs  à  certaines  qnes^* 
tions  déterminées,  à  certains  genres  d'établissemens ,  à  cer*- 
tains  projets  ^passeront  sous  nos  yeux  dans  le  cours  de  l'écrit 
que  nous  entreprenons,  et  seront  indiqués  à  leur  place.  fUh- 
sieurs  de  ceux  qui  viennent  d'être  nommés  se  trouveront 
cités  aussi  de  nouveau,  plus  en  détail,  lorsque  nous  auroàs 
occasion  de  traiter  les  sujets  sur  lesquels  ils  se  sont  pins 
particulièrement  étendus.  Msîs  il  était  utile  d'embraseer  d'a«*- 
bord  dans  une  même  perspective  des  productions  qui,  nées 
à  diverses  époques,  dans  différentes  contrées,  se  dirigent 
essentiellement  au  même  but,  et  se  lient  par  d'étroits  rap* 
ports.  Nous  ne  nous  sommes  point  proposé ,  comme  on  le 
cmnprend  bien ,  de  présenter  ici  une  nomenclature  bibUoK 
^phique(l),  un  catalogue,  que  nous  eussions  craint  de  ne 

(1)  lïoui  anroiiB  donmis,  sans  doute,  plus  d'une  omission ,  mène  rdetiTe^ 
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pouvoir  rendre  plus  exacts,  et  qui  n'auraient  eu  qn'une  mé- 
diocre Qdfîté.  Nous  avons  désiré  indiquer  à  ceux  qui  noos 
soivroDtdans  la  carrière,  et  qui  certainement  feront  beaucou|y 
nueax  que  nous  »  les  sources  auxquelles  ils  pourront  puiser 
arec  avantage  (1).  Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  d'ex- 
primer notre  profonde  gratitude  envers  tant  de  gens  de  bien/ 
tant  dliommes  éclairés  et  laborieux  qui,  parleurs  écrits; 
ont  ser>1  la  cause  sacrée  de  la  bienfaisance.  Nous  avons  es- 
péré recommander  aussi  leur  mémoire  à  la  reconnaissance 
de  la  postérité.  Nous  avons  voulu  essayer  de  montrer  quelle 
aétélamarcbe  de  ces  études,  la  direction  qu'elles' ont  sui- 
vie, les  résultats  principaux  qu'elles  ont  produits,  l'état  dans" 
lequel ,  à  la  suite  de  ces  nombreux  travaux ,  se  trouve  au- 
jourd'hui la  science ,  les  trésors  qui  lui  sont  acquis ,  les  be- 
soins c\u'elle  éprouve  encore. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler ,  en  effet  ;  ces  besoins  sont 
considérables.  Da  nombre ,  et  même  de  la  variété  des  tra- 
vaux qui  ont  vu  le  jour,  est  résultée  une  divergence 
d'opinions,  une  contrariété  de  systèmes,  qui  jettent  de  la 
confusion  dans  quelques  esprits ,  qui  font  éprouver  à  quel-' 
ques  autres  le  découragement  du  scepticisme.  L'art  de  la 
bienfaisance  qui,  au  premier  coup-d'œil,  paraît  si  simple 
dans  ses  principes,  si  facile  dans  ses  applications,  a  fait 
surgir  les  problèmes  les  plus  compliqués.  A  mesure  qu'on 
est  remonté  aux  premiers  principes ,  ces  problèmes  sont  de- 
venus toujours  plus  ardus.  Les  dissentimens  religieux,  les 


■ou  i  âm  écriu  reeomiiModabk»;  en  «ou»  eieusera  en  panant  ipie,  naipi 
iM  ■echgffcbei^  ionvat  bmu  n'avons  pu  nous  les  procurer,  ni  même  en  «voir 
QQUoais»nce« 

(t)  L'auteur  aime  à  témoigner  ici  les  nombreuses  obligations  qull  a  con- 
tilcfées  Tis-à-Tis  plusieurs  de  ses  amis,  en  France  et  dans  fétranger,  pour  !w 
^•*caii«B«, ieaeoaunwieations,  lesdMs  maJbnvL  ifa^H  en  mn^s,  n<st «r-* 
>«M  n^iablt  aat  plQ»:pnêMMcs  cMMuàcadoMA  son  ImorabW  et  féii4« 
BK  mk  U*M§îfmmkWknen  quiabienirouMi  metuv  à  »  disposition k 
lii^l^ic^tbèque  U  plus  riche  en  ouvrages  et  «n  documeos  sur  g€S  matières. 
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opinions  politiques  s*en  sont  emparés,  et  par  là,  en  les 
détonmant  trop  souvent  du  vrai  but,  en  ont  encore  accru  la 
gravité.  Les  fondemens  de  l'organisation  sociale  ont  été  mis 
eux-mêmes  en  question  à  ce  sujet;  la  guerre  du  pauvre  con* 
tre  le  riche  a  pu  en  quelques  momens  paraître  imminente  » 
les  manifestes  qui  Tannonçaient  ont  accru,  avec  Fagitation 
des  esprits,  l'importance  naturelle  que  ces  études  ont,  par 
dles-mêmes,  aux  yeux  des  amis  de  Thumanité.  Une  angoisse 
douloureuse  s'est  fait  sentir  à  l'âme  des  gens  de  bien  ;  un 
sombre  nuage  a  semblé  s'élever  dans  l'horizon ,  et  porter 
dans  son  sein  de  terribles  orages.  On  a  cru  voir  le  fléau  du 
paupérisme  se  répandre  sur  la  société  humaine,  la  menacer 
de  ses  ravages.  On  s'est  demandé  d'un  côté,  si  la  pratique 
de  la  bienfaisance  ne  concourt  pas  à  aggraver  ce  fléau,  par 
l'abondance  de  ses  libéralités  elles-mêmes,  et  ne  devient  pas 
une  grande  erreur  quand  elle  croit  être  un  secours.  On  s'est 
demandé,  d'un  autre  côté ,  si  des  théories  qui  engendrent  un 
semblable  doute ,  ne  se  condamnent  pas  comme  de  vaines  et 
dangereuses  abstractions;  si  la  bienfaisance  a  besoin  de  rè* 
gles;  si  elle  doit  avoir  d'autre  guide  que  les  saintes  inspi- 
rations qui  lui  sont  propres.  L'existence  même  de  la  science 
a  été  ainsi  mise  en  question.  Son  but  n'a  pas  été  moins  con- 
traversé.  Les  uns,  consacrant  les  drpits  du  pauvre,  comme 
un  titre  absolu  à  l'assistance  publique ,  ont  imposé  à  la  so- 
ciété l'obligation  de  cette  assistance,  comme  une  dette.  Les 
autres  ont  accusé  la  charité  légale  d'être  la  cause  du  pau- 
périsme et  la  destruction  de  la  charité  réelle.  Ceux-ci  ont  vn 
l'origine  de  l'indigence  dans  des  circonstances  purement 
matérielles,  dans  l'excéjs  de  la  population ,  dans  la  rareté  des 
subsistances,  dans  la  disproportion  entre  les  salaires  et  le 
prix  [des  objets  de  consommation ,  dans  l'inégalité  des  for- 
tunes, dans  les  grandes  entreprises  de  l'industrie.  Ceux-là 
l'ont  vue  dans  l'organisation  sociale  elle-même,  dans  les 
Tices"  de  la  législadon  générale.  D'autres  ToDt  découyerte 
dans  des  infltiences  morales.  On  s'est  divisé  sur  le  choix  d€5 
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remèdes,  comme  sur  le  caractère  des  causes.  Il  en  est  qui 
ont  révoqué  en  doute  Futilité  des  établisseméns  publics  ^  qui 
ont  contesté  là  compétence  du  gouvernement  civil  dans  les 
choses  de  la  bienfaisance  ;  il  en  est  qui  ont  voulu  subor- 
donner l'exercice  de  la  bienfaisance  aux  lois  de  police,  et 
qu'  n'y  ont  considéré  qu'une  branche  de  dispensations  ad- 
ministratives; il  en  est  qui  ont  au  t^ontraire  exclnsivement 
célébré  le  mérite  des  associations  libres.  On  n'a  pas  moins 
différé  sur  la  forme,  la  mesure,  les  limites  des  secours  pu- 
blics, sur  le  rapport  qu'ils  doivent  avoir  avec  les  aumônes 
individuelles.  Tantôt  on  a  réclamé  la  prééminence  pour  les 
inslUutions  préventives;  tantôt  on  a  cru  qu'il  su£Ssait  d'en- 
courager le  travail.  Les  mesures  de  contrainte  ont  été,  tour- 
à-toor,  jugées  nécessaires  et  sévèrement  blâmées.  Quelques- 
uns  ont  voulu  fermer  l'accès  des  asiles  hospitaliers;  d'autres 
ont  voulu  l'ouvrir  sans  réserve.  En  partant  de  points  de  vue 
û  divers,  les  systèmes,  les  plans,  les  projets  se  sont  multipliés 
à  l'infini;  le  public,  à  ce  spectacle,  s'est  trouvé  plongé  dans 
de  pénibles  incertitudes;  les  amis  du  bien,  plus  d'une  fois,  ont 
pu  ^prouver  de  cruelles  anxiétés.  Il  est  temps  d'y  mettre  un 
terme,  s'il  se  peut;  et  pourquoi  ne  pas  l'espérer?  des  contro- 
verses elles-mêmes  doit  résulter  le  triomphe  de  la  vérité. 

Mous  croyons  fermement  à  ce  triomphe.  Nous  y  croyons," 
après  avoir  nou^mémes  partagé  les  doutes  pénibles  qui 
naissent  de  tant  de  contradictions;  après  avoir  étudié,  com- 
paré ces  opinions  divergentes,  avec  une  impartialité  con- 
sci^ciéuse,  nous  être  livrés  à  de  longues  investigations  et  des 
méditatloDS  assidues.  Nous  apportons  ici  des  convictions  pro- 
fondes, franches,  entières;  nous  les  exprimerons  avec  la  même 
sincérité  qui  les  a  formées.  Nous  avons  foi  à  la  merveilleuse 
puissance  de  la  bienfaisance  guidée  par  la  sagesse.  Nous 
sommes  persuadés  que  cet  art  sacré  n'est  point  abandonné 
au  hasard  ou  à  un  vague  instinct;  qu'il  a  des  règles  cer- 
taines, quoique  difficiles,  fondées  sur  des  principes  positifs. 
Nous  ne  partageons  point  Teffiroi  répandu  aiyourd'hui  dans 
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UD  grand  nombre  d'esprits  sur  les  progrès  de  ce  qu'où  appelle 
le  paupérisme;  nous  ne  nous  alarmons  ni  des  accroissemens 
jde  la  population,  ni  de  l'essor  de  l'industrie,  ni  du  dévelop- 
pement des  grandes  cités ,  ni  de  l'inégalité  des  condiiioifô; 
mais  nous  pensons  que  les  nouvelles  circonstances  sociales , 
nées  des  progrès  de  l'industrie ,  des  richesses,  de  l'avance- 
ment même  de  la  civilisation ,  ont  fait  naître  des  nécessités 
nouvelles ,  imposent  à  la  société  de  nouveaux  devoirs.  Nous 
nous  alarmons  de  dangers  plus  réels,  à  nos  yeux,  plus  graves, 
'  moins  connus  peut-être,  ce  qui  en  accroît  encore  la  gravité. 
Ils  ne  tarderaient  pas  à  éclater,  si  les  nécessités  nouvelles 
et  les  nouveaux  devoirs  étaient  méconnus.  Le  développement, 
le  perfectionnement  de  la  bienfaisance  publique,  dans  des 
vues  éclairées  et  généreuses,  est  l'une  des  principales  amé- 
liorations qui  deviennent  aiqourd'hui  indispensables.  Les 
liens  sociaux  tendent  à  se  relâcher;  l'esprit  de  calcul  envahit 
tout;  la  personnalité  individuelle  s'applaudit  de  son  triomphe 
croissant;  des  tentatives  toiyours  imprudentes,  quelquefois 
coupables,  suscitent,  entre  les  diverses  classes  de  la  société, 
la  défiance,  la  discorde;  provoquent  une  funeste  hostilité.  Au 
sein  même  de  la  prospérité,  une  inquiétude  générale  se  ma- 
nifeste. C'est  en  vain  qu'on  demanderait  aux  lois,  aux  pou- 
voirs publics,  dont  l'autorité  d'ailleurs  s'affaiblit,  de  prévenir 
par  leur  seule  force,  les  déchiremens  qui  se  préparent.  Pour 
obtenir  la  sécurité,  de  grandes  obligations  sont  tracées  à  la 
société,  aux  riches,  aux  pauvres  eux-mêmes.  Tous  doivent, 
pour  leur  part,  concourir  au  rétablissement  de  l'harmonie 
générale.  Nous  les  exposerons,  ces  obligations,  dans  toute 
leur  étendue,  dans  toute  leur  sévérité;  nous  insisterons  sans 
cesse  sur  leiu*  religieux  accomplissement.  Elles  se  résiunent, 
Pour  le  riche,  dans  un  patronage  éclairé  et  bienveillant  en- 
vers le  pauvre;  pour  le  pauvre,  dans  le  travail,  l'esprit  d'ordre 
et  de  conduite  ;  pour  la  société,  dans  les  dispensations  géné- 
rales de  protection,  de  prévoyance,  de  soulagemens  pour  le 
malheur.  Nous  appelons  donc  sur  les  établissemens  chanta* 
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blés,  vénérables  monnmens  de  la  piété  de  nos  aienx,  Ae  con^ 
cours  de  la  bienfaisance  publique  et  de  la  charité  indivi- 
duelle; nous  les  environnons  de  notre  respect  et  de  notre  re- 
connaissance ;  nous  en  retracerons  les  services;  les  faits  suf- 
firaot  à  leur  apologie.  Nous  ne  dissimulerons  cependant 
point  les  inconvéniens  auxquels  ils  peuvent  être  quelqu^^ 
fois  sujets,  les  erreurs  commises ,  les  abus,  les  imperfections 
qui  peuvent  exister;  mais  nous  invoquerons,  nous  essaierons 
de  proposer  les  perfectionnemens  qu'ils  peuvent  recevoir; 
car,  noQS  estimons  qu'il  faut  améliorer  et  non  détruire. 

Une  grande  et  principale  vérité  ressort  ici  à  nos  yeux,  de 
l'étude  des  faits,  et  préside  à  toutes  les  vues  qui  ont  pour  objet 
les  établissemens  d'humanité  :  c'est  qu'à  la  morale  est  ré- 
servé le  beau  privilège  de  fonder,  de  conserver,  de  perfec- 
tionner toutes  les  institutions  humaines;  c'est  qu'il  Ipi  app9r- 
tient  éminemment  aussi,  et  de  prévenir  les  causes  de  l'indi- 
gence, et  d'en  adoucir  les  douleurs;  c'est  qu'il  lui  est  surtout 
donné  d'établir  entre  le  riche  et  le  pauvre,  des  relations  éga- 
lement utiles  pour  tous  deux.  La  morale  publique  devient 
ainsi  l'âme  de  la  bienfaisance  sociale,  comme  la  vertu  est 
l'inspiration  de  la  charité  privée.  L'auguste  alliance  de  la  mo- 
rale et  de  la  bienfaisance  est  la  pensée  qui  ,,dans  notre  es- 
prit, éclaire,  résume,  domine  le  sujet  tout  entier;  elle  a  guidé 
nos  travaux,  animé  notre  zèle,  soutenu  nos  forces,  fondé  nos 
espérances. 

Nous  avons  emprunté  d'abondantes  lumières  aux  écrits  de 
ceux  qui  nous  ont  précédés  ;  en  exprimant  fidèlement,  à  cha- 
c{ae  pas,  les  secours  que  nous  leur  devons,  nous  satisferons 
à  un  besoin,  autant  qu'à  une  obligation;  mais  nous  ne  pour-^ 
rions,  comme  on  le  voit,  nous  ranger  sous  la  bannière  d'au- 
cun système;  les  opinions  que  nous  venons  d'annoncer ,  et 
que  nous  essaierons  de  justifier,  nous  traçaient  une  direction 
essentiellement  différente.  C'est  surtout  dans  l'étude  du  passé, 
du  présent ,  que  nous  avons  cherché  les  règles  pour  Ta- 
venir. 
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L'indigence ,  considérée  comme  un  phénomène  SQcial  ; 
moral  et  économique  tout  ensemble,  a  dû  attirer  d'abord  nos 
regards.  Nous  en  examinons  la  nature,  les  élémens,  les  de- 
grés ,  les  formes  diverses  ;  ces  considérations  nous  condui- 
sent à  déterminer  les  obligations  et  les  droits  qui  en  défi- 
Vent.  Après  avoir  établi  les  faits ,  nous  remontons  à  leurs 
causes  plus  ou  moins  immédiates  ou  lointaines. 

Les  moyens  de  pt*évenir  Tindigence,  dans  ses  soiœces  se 
présentent  naturellement  ensuite  à  notre  attention  ;  nous  les 
demandons  principalement  à  l'éducation  des  pauvres;  aux 
institutions  de  prévoyance,  au  travail;  mais,  par-dessus  tout, 
aux  bonnes  mœurs. 

Cependant  tous  les  maux  de  l'indigence  ne  peuvent,  à 
beaucoup  près,  être  prévenus  d'avance  ;  il  en  restera  toujours 
d'aussi  graves  que  nombreux  à  soulager.  Nous  parcourons 
donc  ensuite  successivement  les  divers  ordres  de  renièdes  qui 
peuvent  être  opposés  aux  divers  genres  de  misère:  un  ré- 
gime de  réformation  pour  les  mendians;  l'hospitalité  pour  les 
malades  et  les  infirmes  ;  les  secours  à  domicile  pour  les  mal- 
heureux qui  ont  encore  un  asile,  et  auxquels  il  importe  de  le 
conserver. 

Après  avoir  visité  tour-à-tour  les  établissemens  publics 
fondés  dans  le  double  but,  ou  de  prévenir  ou  de  soulager  la 
misère,  en  avoir  examiné  le  régime  intérieur,  les  détails,  les 
besoins,  il  reste  à  envisager  l'ensemble  des  directions  géné- 
rales qui  gouvernent  le  système  entier  des  secours  publics , 
la  part  qu'y  doit  prendre  le  législateur,  la  mission  qu'a  regue 
l'administration  publique ,  les  rapports  qui  ^doivent  exister 
entre  la  bienfaisance  sociale  et  la  charité  privée.  Dans  ce 
point  de  vue  se  résument  et  se  complètent  les  études  pré- 
cédentes ;  il  en  applique  les  conséquences. 

Telles  sont  les  quatre  divisions  qui  se  sont,  comme  d'elles- 
mêmes^  partagé  l'écrit  qu'on  va  lire ,  et  qui  en  forment  le 
plan.  En  traçant  cet  écrit,  nous  ayons  constamment  cherché, 
dans  le  bien  qui  a  été  fait,  las  moyens  d'accomplir  celui  qui 
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reste  à  faire  encore.  Nous  nous  sommes  auacbés  à  recueillir 
les  leçoDS  de  l'expérience;  nous  n'avons  rien  négligé  pour 
DOiïs  insmiire  à  cette  grande  école;  nous  avons,  pendant  un 
grand  nombre  d'années,  interrogé  avec  soin,  et  l'histoire  du 
passe,  et  les  choses  présenteis;  nous  avons  tâché  de  voir,  par 
nos  propres  yeux,  autant  qu'il  nous  a  été  possible.  Nous  n'a- 
vons négligé  aucun  des  documens  que  nous  avons  pu  nous 
procurer;  nous  avons  mis  un  soin  scrupuleux  à  faire  connaître 
au  lecteur  les  sources  auxquelles  nous  avons  puisé  les  témoi- 
gnages que  nous  avons  consultés. 

Nous  devons  en  prévenir  le  lecteur  ;  il  se  méprendrait  si , 
dans  le  résultat  de  ces  explorations,  il  cherchait  des  tableaux 
statistiques  qu'il  n'était  ni  dans  notre  intention,  ni  en  notre 
pouvoir  de  lui  offrir.  Il  verra  parla  suite  que,  dans  l'état 
présent  des  choses,  les  travaux  statistiques  ne  promettent  pas 
beaucoup  de  données  exactes,  certaines,  et  surtout  de  don- 
nées comparables,  relativement  aux  questions  qui  vont  être 
frailées.  Pour  devenir  véritablement  utiles,  ils  exigeraient 
plus  qu'il  n'est  possible,  en  ce  moment,  à  un  seul  homme, 
d'accomplir.  Les  faits  que  nous  avons  cités  seront  produits 
ici  seulement  à  titre  d'exemples,  et^  sous  ce  rapport,  nous 
en  espérons  une  véritable  utilité  (1)-  Nous  remonterons  au- 
tant qu'il  est  en  nous  à  l'origine  des  institutions  ;  nous  indi- 
querons dans  quel  esprit  elles  ont  été  conçues,  dirigées; 
quelles  critiques  elles  ont  éprouvées,  quels  obstacles  elles 
ont  rencontrés,  quels  succès  elles  ont  obtenus ,  comment 
quelquefois  elles  ont  pu  s'écarter  de  leur  but.  En  s'instruisant 
par  la  vue  des  bons  modèles,  on  se  sent  animé  aussi  d'une 
émulation  plus  vive;  on  éprouve  une  nouvelle  confiance  ;  c'est 


(1)  L^autenr  regrette  de  n'avoir  pu  employer  qu*uQe  partie  des  matéiiaux 
qui)  avait  à  sa  disposition.  U  lui  eût  follu  étendre  indéfiniment  cet  ouvrage , 
a*il  eàt  voulu  entreprendre  une  exposition  complète  des  faits  qui  y  sont  con- 
aignés;  il  a  dû  se  borner  à  ceux  qui  lui  ont  paru  les  plus  instructifs,  ou  qui 
étaient  le  moins  connus/  particulièrement  en  France. 
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ainsi  que  s*établissént  les  sages  théories,  celles  qui  devien- 
nent applicables. 

Le  bien-être  de  la  classe  laborieilse  de  la  société  est,  pour 
rhumanité,  un  intcjét  immense,  et  qui  ne  saurait  être  ache(é 
à  un  prix  trop  élevé.  Découvrir  les  moyens  d'accroître  ce 
bien-être,  d'affranchir  cette  classe  intéressante  et  si  nom- 
breuse des  maux  qui  la  menacent,  de  soulager  du  moins  ses 
souffrances  lorsqu'elles  sont  inévitables,  est  un  vœu  ardent 
pour  toutes  les  âmes  généreuses.  Nous  nous  y  associons  de 
toute  notre  âme;  nous  nous  sommes  dévoués  à  cette  recherche 
avec  tout  le  zèle,  avec  toute  la  persévérance  dont  nous  sommes 
capables.  Mais  pour  servir  avec  succès  cette  grande  cause, 
nous  nous  sommes  attachés  avant  tout  à  la  vérité;  nous  nous 
sommes  défendu  des  illusions  qui  trop  souvent  font  manquer 
le  but  en  le  dépassant;  nous  avons  examiné,  non- seulement 
ce  qui  est  désirable,  mais  ce  qui  est  praticable  en  réalité. 

Nous  n'avons  éludé  aucune  des  importantes  questions  qui 
sont  aujourd'hui  controversées;  nous  nous  sommes  imposé  le 
devoir  de  rendre  un  compte  fidèle  des  controverses  qu'elles 
ont  fait  naître.  Nous  n'avons  déguisé  aucun  doute,  affaibli 
aucune  objection.  Eu  exposant  notre  avis,  nous  en  soimiet- 
tons  les  motifs  à  ceux  qui  liront  cet  écrit.  Les  amis  du  bien 
jilgeront  les  vues  que  l'amour  du  bien  a  suggérées.  (1) 

(1)  L'auteur  de  cet  écrit  a  employé  la  plus  grande  portion  de  sa  Vie  à  en 
préparer  les  matériaux;  cependant  il  avouera  que  pendant  long-temps  U  ne 
t^était  point  proposé  de  le  publier.  C'était  pour  remplir  des  deroirs  personnels 
00  par  l'impulsion  naturelle  d'un  vif  sentiment  de  respect  et  de  sympathie 
poor  les  oeavres  du  bieny  ou  pour  acquérir  de  précieuses  lumières,  qu'U  avait 
visité  les  établistemens  charitables  d'une  partie  de  la  France  et  de  l'Europe» 
rassemblé  et  lu  un  grand  nombre  d'ouvrages  sur  cette  matière.  Il  ne  s'est  dé* 
cidé  à  traiter  lui-même  un  aussi  grave  sujet,  que  poiu*  répondre  aux  hono- 
rables instances  qui  lui  ont  été  Eûtes  ;  il  a  été  heureusement  assisté  par  des 
Gonseilff  bienveiUans;  il  a  eu  sous  les  yeux  des  exempfes  non  moins  instructif, 
il  devra  aux  uns  et  aux  autres  ce  qu'il  aura  pu  dire  d'utile.  U  n*a  redouté  au^ 
cune  fiitigue,  pour  accomplir  une  œuvre  dont  il  sentait  de  plus  en  plus  les  dif- 
ficultés; il  sent  aussi  toute  l'imperfection  du  travail  qu'il  présente  au  public. 
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Mais»  la  droidire  avec  laquelle  il  s'y  est  appliqué  lui  donne  la  confiance  quelet 
amis  du  bien  l'accueilleront  avec  indulgence,  et  que  ceux  qui  Tiendront  après 
loi  y  trooreront  du  moins  quelques  secours  pour  aocom|dir  mieux  que  lui  la 
grande  tàdie  à  laqudle  il  s'est  dévoué.  Il  s*est  déterminé  aussi  par  cette  considéra* 
tion  décisive,  qu'à  aucune  époque  la  solution  des  questions  auxquelles  cet  écrit 
se  rapporte  ne  s'est  montré  plus  importante,  plus  urgente  même,  du  moins  pour 
b  France.  Tous  les  intérêts  sociaux  s'unissent  pour  le  réclamer.  Quelque  ùûble 
que  scMt  le  tribut  qn'on  peut  leur  apporter,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  l'offrir. 
Dana  on  précédent  écrit,  U  Visiteur  du  pauvre,  l'auteur  avait  traité  de 
rexercioe  de  la  Cluaité  individuelle;  dans  celui-ci»  continuant  la  même  suite 
dldées,  il  traite  de  k  Bienfaisance  publique,  il  montre  l'accord  qui  doit 
s'établir  entre  Tune  et  l'antre.  Des  vues  semblables  s'y  reproduiront  donc 
qudquelbis;  ces  deux  ordres  de  travaux  serviront  de  complément  mutuel  l'un 
à  l'autre. 
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Votions  préfiaimaîres. 

De  l'objet  de  Ut  bUnfais<mce  publique. 

Il  y  â  nne  bienfaisance  collective,  comme  wie  blenhisance 
tndividaelle  ;  la  première  agit  en  commun,  comme  la  seconde 
isolément.  Toutes  deux  ont  te  même  but,  le  même  motif. 
Leurs  moyens  diffèrent  en  partie  ;  loin  de  s'exclure,  elles  s'ai- 
dent ec  se  suppléent  mutuellement.  Elles  sont  même  néces- 
saires Tune  à  Tautre. 
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La  bienfaisance  publique  n'est  autre  chose  que  la  bienfai- 
sance collective ,  exercée  dans  sa  forme  la  plus  générale ,  au 
nom  de  la  société  entière. 

L'indigence,  dans  ses  douleurs  ,  invoque  à-la-fois  ce 
double  appui  ;  elle  est  Tobjet  commun  de  la  bienfaisance 
publique  et  de  la  charité  privée.  Ck)mme  infortune  person- 
nelle, elle  sollicite  la'  seconde  :  comme  fléau,  elle  ap- 
pelle la  première.  A  l'une,  elle  demande  des  soins  de  détails  ; 
à  Tautre  des  prévisions  étendues  et  une  protection  puis- 
'  santé. 

Eh  quoi  !  en  présence  de  ce  fléau  immense  et  terrible ,  la 
société  resterait  indifférente ,  immobile,  muette!  Elle  s'émeut 
t\  la  vue  des  dangers  qui  menacent  la  paix, Tordre,  la  santé, 
les  biens  ;  elle  ne  frémirait  pas  au  spectacle  de  tant  de  maux 
qui  récèlent  pour  elle  tant  de  périls?  Ne  soufn*e-t-elle  pas 
dans  chacun  de  ses  membres?  Ne  sent- elle  pas  que  leurs  in- 
fortunes Tatteignent  elle-m^me^  qu'elle  s'appauvrit  de  leur 
misère ,  qu'elle  peut  être  agitée  par  leur  mécontentement? 
Pourquoi  est-elle  instituée,  si  ce  n'est  pour  protéger  tous  ses 
enfans,  surtout  les  plus  faibles ,  ceux  dont  les  nécessités  sont 
les  plus  pressantes?  De  tous -les  fléaux,  après  le  vice,  la  mi- 
sère n'est-elle  pas  pour  elle  le  plus  funeste?  et  encore  tous 
deux  ne  marchent-ils  pas  trop  souvent  ensemble,  comme  cause 
réciproque  l'une  de  l'autre?  L'existence  seule  de  l'indigence 
ne  semble- 1- elle  pas  être  un  reproche  vivant  élevé  contre  la 
société?  l'abandon  des  indigens  ne  l'accuserail-ll  pas  de  bar- 
barie? Si  la  charité  est  chez  lea  simples  particuliers  l'une  des 
plus  touchantes  inspirations  de  la  vertu,  la  bien£aisance 
exercée  d'une  manière  générale  n'est-elle  pas  aussi  l'un  des 
plus  nobles  attributs  de  la  puissance  publique?  Oui,  il  y  a 
une  bienfaisance  publique,  comme  il  y  a  tnao  charité  privée  ; 
elle  n'est  pas  seulement  pour  la  société  humaine  un  haut  et 
grand  intérêt  ;  mais  elle  est  aussi  une  obligation  sacrée. 
Elle  embrasse  un  théâtre  beaucoup  plus  étendu  que  celui 
de  la  charité  individuelle  ;  elle  opère  sur  des  classes  entières, 
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sur  Tensenble  des  besoins  ;  elle  dispose  des  forces  de  Tasso* 
dation  ;  elle  prévoit  et  fonde  pour  Tavenir. 

La  bien faisance  publique ,  ainsi  qu'on  le  verra  mieux  en* 
core  par  la  suite ,  est  essenlielleraent  distincte  de  la  eharitc' 
légale^  si  Unt  est  que  ceux  qui  ont  introduit  cette  expression, 
puissent  s*eutendre  pour  lui  attacher  un  sens  déterminé.  La 
bienfaisance  publique  est  celle  qui  agit  au  nom  de  la  société 
et  par  ses  organes;  comme  là  famille,  la  corporation,  la 
cité,  une  association  quelconque,  agissent  par  des  me* 
sures  concertées  pour  l'entretien  et  Tassistance  de  leurs 
membres. 

La  société  Humaine  et  Tindigence  en  présence  l'une  de 
l'autre!  quel  spectacle!  quel  contraste!  quel  problème  !  quel 
sujet  de  méditation  pour  le  philosophé,  pour  l'homme  d'iétat  ! 
Il  renferme  en  loi-méme  le  secret  des  destinées  futures  du 
genre  humain  et  de  la  paix  du  monde.  La  politique  h'a  pas 
de  questions  plus  élevées,  ni  plus  graves.  La  société  et  Tindi- 
gence  en  présence  Tune  de  Tautre  étonnées  de  se  rencontrer  : 
Tone  âvîde  du  bien-être,  l'autre  succombant  sous  le  poids 
de  l'infortune  !  fnne  tour-à-tour  suppliante ,  menaçante  ; 
l'autre  émue,  alarmée!  Quels  rapports  vont  s'établir  entre 
elles?  Quelles  seront  leur  action  et  réaction  mutuelle,  la 
responsabilité  de  celle-là,  les  droits  de  celle-ci?  De  quelle 
puissance  jouira  la  société  pour  accomplir  sa  mission ''Lui 
sera-t-ii  donné  de  délivrer  l'humanité  des  misères  qui 
ra£Qigent? 

C'est  à  la  science  de  répondre. 

Fille  du  ciel,  consolatrice  du  malheur,  la  charité  privée  ne 
prend  conseil  que  de  ses  saintes  inspira tionç  ,  de  ses  géné- 
reuses sympathies;  elles  lui  suffisent  pour  opérer  des  prodi* 
ges,  et  acquérir ,  par  un  modeste  héroïsme,  la  reconnaissance 
deVhumanité.  La  bienfaisance  publique,  traçant  des  régies , 
fondant  des  institutions,  a  besoin  de  se  guider  parle  flambeaul 
de  la  science. 

La  charité  privée  cependant ,  sous  peine  de  s'égarer,  ne. 

1. 
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marche  pas  à  l'aveugle  :  elle  veut  counaitre  avant  tout  les  be^ 
soins  auxquels  elle  apporte  son  assistance.  La  bienfaisance 
publique  esf  soumise â  la  Hddmç  CQiQâition^  ses  erreurs,  si 
elle  négligeait  d'y  satisfaire ,  seraient  bien  plus  fttales. 
Toutes  dçux  se  livrept  4ono  k  la  m^e  étiule.  Mils  Tétad^., 
pour  l'une,  ^  tOim  individuelle;  elle  se  câiCdad  avec  l'ac- 
tion. L'élude,  poui*  ^a^t^e,  comprend  d^.|aiitsgéiiéraia,de& 
cofnpar^ison^,  et  là,  devient  scientifique.  Jli'une  visite  la  pcr^ 
sonne  de  l'indigent;  l'aulr^  chercl^e  à  d^sir  i'indigenoe 
comme  calamité  sociale.  L'une  s'attache  aux  nécessités  pré* 
sentes  ;  l'autre  remonte  aux  causes,  et  s'efforce  deprévenk^ 

En  donnant  à  la  bienfaisance  peblique  sa  base  fondamen* 
tale^  la  science  ne  fis^it  donc  qu'emprunter  les  observations  de 
4  a  charité  privée ,  pour  les  génér^iser,  les  classer  ;  elle  se  de- 
mande avant  tout  ce  que  c'est  précisément  que  l'indigence , 
à  quels  signes  on  pe«it  la  irecon3»aUre,  (|uëls  sont  ses  divers 
degrés,  ses  différentes  catégories? 


,     ,   ARTiq.E  n,  ' 

NcHofii  de  l'indigence  et  dé  la  pauvreté. 

Nécessaire  pour  déterminer  la  nature  et  Pétcnihie  des  ob!i- 
plions  sociales ,  l'étude  qui  a  pour  objet  de  connaître  indi- 
gence, n'est  pas  une  étude  facile.  La  preuve  en  est,  qn^elle  est 
neuve  encore ,  du  moins  en  tant  qu'elle  tend  à  approfondir  ce 
sujefc  Nouslîavauons  avec  douleur^  mialls  nous  devtms  le  dire  : 
la  vraie^skuàiion  <fea  iadigens  est  pen  ou  ma*  connue.  Beau- 
coup de  ceux  qpi  parlent  d'eux  ne  les  ont  paë  vus  de  près; 
beaucottfiAéme  dé  ceux  qui  s'intéressent  à  eux ,  qui  les  assis- 
tent, ne  se  ftMmjent  pas  de  leur  posbidn  dès  idées  justes. 
L'observaiîoarévèle,  SMT  cette  grande  maladie  de  l'humanitd, 
des  vérités  à  peine  «soupçonnées ,  et  qui  cependant  exercent 
une  influence  capitale  sur  le  système  des  secours  publics. 
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S*U  D*est  pas  de  recherche  plus  digne  d'exciter  les  tra- 
vaux des  asiis  de  rjNimaDité^  par  quelles  épreuves  elle  leur 
fiût  acheter  les  Uiiiitèt*es  qu'elle  lair  promet  ! 

Coiniae  riBforlwieiodividBene  a d^ secrets,  secrets  qu'une 
charité  iogrâiieiise  parvient  séide  à  pénârèr ,  ia  misère  envi- 
sagée comme  nue  calamité  générale  a  des  mystères  ^  mystères 
qu'un  observateur  exercé  peut  se«l  découvrir.  Irait-on  puiser 
ces  réyélatloiis  .dans>  Jes  livres?  .<Mi  .sont  les  livres  qui  ont 
tracé  un  taUieaa  fidèle  des  dttuletirs  de  la  misère?  De  quoi 
serviraient  méoie  à  cet  effet  les  dénombremens  ofliciels  des 
indigenS)  dressés  pour  ta . distribution  des  secours  publics? 
Qu'est-ce  que  le  nombre  des  indi([ens,  si  oh  ne  sait  ce  que 
c'est  que  l'indigent  lui-méine  ^  si  on  ne  se  fhit  une  juste 
idée  de  la  naturç  et  de  la  gravité  des  maux  qu'il  endure? 
Misère  l  abîme  de  maux ,  en  effpt ,  aussi  v^arié^  qu'horribles  ! 
le  ref^d  n'y  pénètre  qu'avec  effroi.., L'amour  ardent  du 
bien  donnera  le  coiirage  4^  l'approfondir.  Il  osera  monder 
les  plaies  y  pour  y  verser  le  baume.  Cette  pénible, étude 
sera  à  la  bienfaisance ,  ce  que  la  pathologie  est  à  l'art  mé- 
dical. L'ami  de  Phumanité  servira  de  guide  au  savent  ,et  à 
l'homme  d'étal. 

Les  termes  de  pauvreté  et  d'indigence,  employés  comme  sy- 
nonymes dans  le  langage  usuel ,  sont  loin  d'exprimer  la  métne 
idée  etde  peindre  la  même  situation.  Lapai^t^r^/^'est  le  degré 
intermédiaire  entre  lagéne  et  la  misère  ;  elle  conduit  et  confine 
à  rindigence,  mais  elle  n'est  point  encore  l'indigence  même; 
elle  est  un  danger  autant  qu'une  souffrance.  Celui-là  est  pat»- 
9r€,  qui  n'a  pas  suffisamment  le  nécessaire,  qui  né  l'a  qu*à 
moitié ,  qui  ne  l'a  que  strictement;  celui-là  est  appelé  pau- 
vre ^  qui  n'a  pas  de  quoi  subsister  convenablement  suivant  sa 
condition.  Vindigence  est  une  patitr^/^^exuréme  ;  c'estla  pri- 
vation du  nécessaire  ;  c'est  le  dénùment  absolu.  Il  suffit,  pour 
être  pauvre  y  de  ne  rien  avoir  en  propre  ,  ou  même  de  ne 
posséder  que  peu  de  chose  :  il  faut,  pour  être  indigefUj  se 
trouver  hors  d'état  de  se  procurer  soi-même  ce  dont  on 


6  PREMIERE    PARTIE.    LIVRE   I.    CHAP.    I. 

manque.  Lepatwre  n'a  pour  subsister  que  ses  bras;  ViiuU- 
gentïï'2L  pas  de  quoi  subsister.  Le  pauvre  éprouve  des  priva- 
tions; Viridigent  est  exposé  à  périr.  Le  pauvre  a  surtout 
besoin  d*appui  :  à  VindigerU  il  faut  des  secours.  On  doit  empé- 
cber  que  la  situation  du  pauvre  ne  s'aggrave.  Il  est  indis- 
pensable que  celle  de  Vindigent  ^o\l  soulagée.  (1) 

Celte  distinction  n'est  pas  de  pure  théorie;  carlaconfu^ 
sion,  trop  facilement  introduite,  entre  les  notions  de  la  pau- 
vreté et  l'indigence,  a  causé  bien  des  erreurs  dans  l'adminis- 
tration des  secours  publics.  A  la  pauvreté,  il  faut  une  protection 
sans  doute  ;  à  l'indigence  seule  un  asile  ou  la  subsistance.  Les 
aumônes  accordées  à  la  pauvreté  lui  raviraient  le  premier  des 
biens,  cette  indépendance  qu'elle  possède  encore. 

Quelquefois  les  expressions  paruvreté ,  pauvre ,  sont  em- 
ployés aussi  dans  le  langage  comme  des  dénominations  géné- 
riques qui  embrassent  toutes  les  espèces,  tous  les  degrés  d'In* 
fortunes,  et  désignent  une  classe  entière.  L'indigence  alors 
exprime  une  subdivision, de  celte  classe ,  le  dernier  degré  de 
cette  échelle.  Ltx pauvreté' ei  l'indigence,  en  ce  sens,  sont  le 
genre  et  l'espèce,  (â) 

Il  n'est  aucune  condition  humaine,  quelque  brillante  qu'elle 
s  oit,  que  l'adversité  ne  puisse  atteindre. 

Sur  celte  terre  qui  est  pour  lui  un  théâtre  d'éducation  el 

une  carrière  d'épreuves,  l'homme  est  appelé  à  une  lutte  con- 

stantQ  et  terrible  contre  tous  les  genres  d'obstacles  et  de  dan- 


(1)  CeUe  disUnctioo  n'a  point  échappé  à  la  sagacité  de»  commissaires  du  ro 
chargés  de  foire  dei-nièrement,  en  Angleterre»  des  recherches  et  un  rapport  sur 
l'application  des  lois  des  pauvres;  el  c'est  précisément  sur  celte  distinction, 
comme  nous  aurons  occasion  de  l'expliquer  par  la  suite,  qu'ils  ont  fondé  le 
plan  de  la  reforme  de  cci  lob.  Report  from  fus  majestys  commissioners  for  - 
inquiring  into  the  administration  and  practical  opération  ofthe  poor  Law, 
Londres,  1834,  p.  227. 

(2)  C'est  en  ce  sens  générique  que  Ton  emploie  le  mxApauvrt  substanlive- 
ment:  il  faut  assister  le  pauvre,  le  pauvre  honteux,  etc..  etc.  (Dictionnaire  de 
l'académie  française.) 
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gers,  lutte  dans  laquelle  succcHqbe  uoe  foule  de  victimes.  La  ci* 
vilisatiou,  ea  se  déyeloppant  de  jaur  en  joue,  change  le  théâtre 
de  ce  combat  ;  mais  en  étend  la  surface  par  les  libertés  même 
auxquelles  elle  donne  essor.  A  mesure  qu'on  descend  de  de- 
gré en  degré  jusqu'à  la  condition  d«  la  pauvreté,  on  voit  ces 
obstacles  se  multiplier,  oes  dangers  s'aggraver;  le  pauvre 
reste  comme  suspendu  au  bord  d'un  abîme  :  le  moindre  re- 
vers, le  moindre  accident  vont  l'y  plonger.  Le  pauvre  vit  du 
travail  de  chaque  jour  ;  mais  tous  les  jours  ne  se  ressemblent 
pas.  Le  travail  est  interrompu,  la  subsistancedevient  plus  chère, 
la  saison  plus  rigoureuse  ;  on  contracte  des  dettes  ;  la  ruine 
commence;  eUe  s'aggrave  ;  la  maladie,  l'âge  surviennent. 
Mille  causes  peuvent  subitement,  ou  d'une  manière  insensible, 
creuser  sous  les  pas  du  pauvre  le  précipice  fatal.  Et  quel  sort 
l'attend  !  les  horreurs  de  la  faim ,  les  tourmens  de  la  maladie, 
l'abandon,  les  an^isses,  toutes  1^ douleurs  de  l'âme  et  du 
^orps!  Lugubre   et  inépuisable  tableau!    Tantôt  ce   sont 
dès  malheurs  individuels  :  celui-ci  perd  le  peu  cpi'il  pos^ 
sédait,  le  fruit  de  son  travail  et  de  ses  épargnes;  celui-là  se 
voit  enlever  le  travail  lui-même  ;  après  une  vie  honorable  et 
utile.,  le  vieillard,  au  lieu  de  repos ,  ne  trouve  que  l'isolement, 
rimpuissance,  les  infirmités ,  et  dans  son  dénùment,  la  tombe 
est  pour  lui  trop  lente  encore  à  s'ouvrir.  Ici,  les  joies  domes- 
tiques sont  troublées,  sont  changées  en  amertu^ne,  pen- 
dant qu'tm  cercle  d'enfans  est  tourmenté  par  le  besoin  ;  là  un 
deuil  succède  au  bonheur  domestique ,  la  veuve ,  les  orphe- 
lins restent  sans  appui  ;  plus  malheureuse  peut-être  encore 
une  femme  est  abandonnée  par  son  époux.  Les  maux  de  la 
vie  empruntent  mille  formes  diverses,  toutes  plus  redoutables 
les  unes  que  les  autres,  pour  détruire  les  forces,  déchirer  les 
organes,  aiguiser  la  pointe  acérée  des  douleufTs,  appeler  le 
trépas,  ou  condamnei*  l'infortuné  à  traîner  une  existence  plus 
cruelle  encore.  La  honte  vient  se  joindre  à  la  misère  ;  on  fuit 
les  regarda,  de  ses  semblables;  si  on  les  rencontre,  peut-êire 
hélas!  y  découvre- t-on  le  dédain  ou  l'indifférence  ;  les  forces 
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s*épuisent  ^  le  découragement  les  remplace  ;  le  caractère  se 
dégrade;  peut-être  Tanxiété  du  besoin  conduit  au  crime  ; 
peut-être  la  tristesse  se  convertit  en  désespoir  ^  alors,  ù  infor- 
tune mille  fois  plus  fatale  encore  !  la  créature  (te  Dieu  abdi- 
que ou  perd  le  premier  des  biens ,  sa  dignité  morale.  Tantôt 
celte  misère  se  déploie  en  désastres  plus  ou  moins  étendus , 
et  des  catastrophes  générales  :  un  incendie  a  dévoré  un  vil- 
lage entier  ^  le  quartier  d'une  ville  ;  Tinondation  a  couvert 
une  vaste  surface  du  territoire;  Tintempérie  des  saisons. a  dé- 
truit les  récoltes  d'un  canton,  d'une  contrée;  les  maladies 
épidémiques  et  contagieuses  ont  porté  le  deuil  dans  les.  fa- 
milles; les  opérations  du  commerce  et  de  l'industrie  ont  subi 
une  crise  qui  en  paralyse  les  ressorts;  la  guerre  a  porté  ses^ 
ravages  dans  le  pays  ;  les  troubles  civils  plus  funestes  encore 
que  la  présence  des  ennemis ,  ont  armé  les  citoyens  les  uns. 
contre  les  autres,  ont  suspendu  avec  le  règne  des  lois,  le 
principe  de  la  vie  sociale 

Dieu!-  qui  arrêtera  le  cours  de  tant  de  misères?  Comment 
s'étonner  que  tous  les  regards  se  tournent  vei'^  la  puissaâce 
publique  ?  Od  l'interroge  ;  on  lui  demande  si  elle  a  suffisam- 
ment veillé  sur  la  situation  du  pauvre  en  péril ,  si  par  des  ac- 
tes imprudens  elle  n'est  pas  venue  encore  la  compromettre  ;  on 
la  sollicite  du  moins  de  venir  au  secours  de  l'humanité  souf- 
frante ;  on  la  rend  responsable  des  maux  qu'elle  n'a  pas  pré- 
venus ,  de  c^ux  qu'elle  tend  à  soulager. 

Mais  quelle  diversité  dans  ces  maux  et  dans  les  formes 
qu'ils  affectent,  dans  les  élémens  dont  ils  se  composent!  ici 
se  présentent  des  distinctions  qui  doivent  être  appéciées  avec 
le  discernement  le  plus  éclairé. 

ARTICLE  m. 

De  la  vraie  et  de  ut  fausse  indigence. 

Avant  tout,  que  la  vérité  soit  ici  séparée  du -mensonge. 
Il  y  a  trois  espèces  de  faux  indigens.  Chez  les  premiers , 
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rindîgence  est  une  indoslrie  5  chez  les  secoads ,  c*e8t  l'apathie 
de  l'indolence;  chez  les  troisièmes»  c'est  l'égarement  du  dé- 
sordre. 

Le  métier  de  faux  indigent  a  deux  avantages  :  d'être  fort 
lucratif  et  de  dispenser  de  toute  fatigue^  Une  fois  embrassé , 
ceux  qui  l'exploitent  y  font  des  progrès  rapides;  encouragés 
parle  succès,  favorisés  même,  trop  souvent,  par  les  erreurs 
d'une  bonté  aveugle  on  d'une  bienfaisance  malentendae)  ils 
le  perfectionnent;  ils  trouvent  bientôt  des  émules. 

Voyez  combien  cette  industrie  est  habile  dans  Tart 
de  feindre  l  elle  a  des  aocens  plaintifs ,  des  gémissemens  et 
des  larmes  à  sa  disposition  ;  elle  est  insinuante,  éloquente; 
quelquefois  humble  et  timide ,  quelquefois  fière  et  confiante, 
suivant  les  circonstances;  elle  se  condamne  voloniaii^ement 
à  quelques  privatipns  momentanées  pour  en  faire  supposer 
de  plus  graves.  Comment  la  bonté  ne  seraU--elle  pas  prise  à 
ses  pièges?  Peut-elle  résister  à  la  première  émoiion  que 
fait  éprouva  l'apparence  du  malheur?  y  opposerait-^e  les 
froides  réflexions  de  la  défiance?  s'exposerait-elle,  dans  le 
doute  même ,  à  joindre  le  tort  d'un  ii^urieux  soupçon  aux 
refus  de  i'indifierence  ? 

La  fausse  indigence  ne  craint  pas  de  revêtir  les  haillons 
de  la  misère.  Quelquefois  vous  la  voyez  au  contraire  se  pré- 
senter à  vous  avec  une  mise  décente,  et  sous  les  formes 
qui  appartiennent  aux  conditions  aisées^  à^  la  société.  C'est 
alors  que  l'industrie  du  métier  déploie  toutes  ses  ressources  ; 
ces  faux  pauvres  de  bonne  compagnie  ont  des  revers  bien 
plus  intéressans  i  vous  exposer  que  des  infortuné  vulgaires; 
victimes  des  orages  politiques,  des  évènemens  de. guerre, 
ou  de  révolutions  commerciales  >  ils  ont  subi  d'élraoges 
caustrophes;  ils  sont  tombés  du  sein  de  l'opulence  dans 
k  plus  affreux  dénûment.  Ils  trouvent,  dans  les  premières 
dupes  qu'ils  ont  faites ,  autant  de  témoins  qui  viennent  les 
aider  à  en  faire  de  nouvelles.  Ce  mensonge  de  haut  parage 
s'exploite  surtout  dans  les  grandes  villes,  ceux  qui  s'y  livrent 


10  PREMIÈRE   PARTIE.    LIVRE    I.    CHAP.    I. 

De  sont  pas  en  très  grand  nombre;  mais  leur  talent  oe  se 
contente  pas  de  profits  modiques,  et  leurs  artifices  causent 
un  préjudice  considérable  aux  intérêts  des  vrais  indigens. 

L'avarice  a  des  manies  singulières,  elle  s'impose  quel- 
quefois toutes  les  horreurs  d'une  misère  réelle,  afin  d'obte- 
nir les  moyens  d'accumuler  ?  elle  se  fait  indigente  pour  s'en- 
richir. On  connaît  l'exemple  du  célèbre  mendiant  d'Angle- 
terre qui  laissa  naguère,  un  trésor  considérable  ;  on  en 
citerait  mille  autres  qui  se  répètent  chaque  jour  avec  dés 
cjrcoùslances  diverses.  Ces  prétendus  indigens  couchent  sur 
la  paille ,  se  nourrissent  des  plus  grossiers  alimens ,  se 
défendent  à  peine  de  l'intempérie  des  saisons,  manquent 
de  tout  pendant  leur  vie  entière,  et  même  jusqu'à  leurs 
derniers  instans ;  cependant  ils  réunirent,  cachent,  entas- 
sent et  conservent  l'or,  l'argent,  le  linge,  les  provisions 
qu'ils  laissent  périr  sans  y  toucher.  (1) 

La  fainéantise  est  une  sorte  d'indigence  volontaire  : 
le  fainéant  souffre  sans  doute  ;  mais  il  n'est  pas  nécessi- 
teux, il  n'est  qii'oisif:  c'est  lui  qui  se  manque  à  lui-même; 
les  privations  qu'il  éprouve  il  se  les  impose.  Toutefois  cette 
indigence  apparente  est  aussi  un  mensonge  ;  car  il  n'y  a  pas 
chez  elle  dénûment  réel  ;  elle  a  des  ressources,  mais  eBe  se 
refuse  à  en  user. 

Celte  apathie,  quelquefois,  est  l'effet  de  l'éducation  ;  quel- 
quefois celui  du  tempérament;  elle  devient  une  habitude, 
elle  est  contagieuse,  et  ces  deux  circonstances,  en  la  pro- 
longeant et  la  propageant,  la  i^endent  encore  plus  funeste. 
Elle  suppose ,  presque  toujours ,  un  certain  degré  d'affai- 
blissement dans.l'énergie  morale  de  l'âme,  et  quelque  dégra- 
dation dans  le  caractère  ;  ce  qui  achève  d'en  aggraver  les 
suites. 

Le  vice  condamne  à  des  besoins  par  ses  désordres  ;  la  pri- 

(I)  Thomas  Uunim,  célibataire ,  mort  en  1838,  à  Lexden,  comté  d*Essex , 
et  qui  mendiait  sur  les  grandes  routes,  a  laissé  1^700,000  liv.  sterling,  ou  42 
mtUioiis  et  demi  de  francs,  à  ses  héritiers. 
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Talion  est  pour  loi  la  compagne  de  Tabus.  L'indigence  dn 
dissipaienr  n'a  rien  de  réel  ;  l'ivrogne ,  le  joaeur ,  le  libertin, 
avec  des  ressources  bornées,  n'auront  plus  de  quoi  sub* 
siscer.  Ce  qui  leur  manque,  ce  ne  sout  pas  les  moyens 
de  vivre,  c'est  l'esprit  de  conduite.  Leur  indigence  est  un 
mensonge  encore^  puisqu'elle  met  sur  le  compte  de  l'adver- 
sité ,  ce  qu'ils  ne  doivent  imputer  qu'à  leurs  propres  torts. 
Ces  malheureux,  il  est  vrai,  dans  leur  aveuglement,  se  men- 
tent à  eux-mêmes^ 

Ce  mensonge  est  plus  coupable  encore  chez  des  chefs  de 
famille ,  chez  ceux  qui  ont  d'autres  personnes  à  leur  charge. 
£n  se  nuisant  à  eux-mêmes,  ils  dépouillent  ceux  dont  la  des- 
tinée leur  éiait  confiée.  Que  sera-ce  s'ils  consument  encore  de 
la  même  manière  les  secours  destinés  aux  victimes  de  leurs 
écarts! 

Séparer  le  mensonge  de  la  réalité  n'est  pas  seulement  ici 
nn  acte  de  justice ,  c'est  encore  un  bienfait  ;  bienfait  pour 
Je  vériiaWe  indigent  qui  ne  verra  plus  usurper  les  secours 
dont  il  a  besoin  par  ceux  qui  n'y  ont  aucun  droit;  bienfait 
pour  le  faux  indigent  lui-même  qui  ne  sera  plus  encouragé 
dans  ses  toris;  des  infortunes  qui  commandent  le  respect 
ne  seront  plus  confondues  avec  une  imposture  qui  mérite 
le  mépris  ou  la  répression.  Sur  cette  séparation  repose  le 
système  entier  de  la  bienfaisance  publique  ;  seule  elle  peut 
en  assurer  les  fruits  et  en  prévenir  les  abus. 

Quand  on  passe  de  la  théorie  à  l'application ,  la  distinc- 
tion toutefois  n'est  plus  aussi  nettement  tranchée.  Dans  le 
fait,  il  faut  l'avouer,  plus  d'un  indigent  n'appartient  d'une 
manière  absolue  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  deux  caté- 
gories, mais  participe  à-la-fots  de  toutes  deux,  et  aggrave 
sa  situation  par  son  apathie  ou  son  intempérance.  11  y  a  du 
moins  dans  la  situation  d'un  grand  nonibre,  une  sorte  de  mé- 
lange de  réalité  et  d'exagération.  El  comment  s'en  étonner! 
celai  qui  souffre  n'est,  hélas  I  que  trop  disposé  à  s'exagérer  ses 
souffrances;  il  est  enclin  à  les  exagérer  aux  autres,  surtout 
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quand  il  ea  attend  son  scmlagement  ;  le  besoin  d'iotére^ser 
la  piti^  donne  sdUTeilt  an  malheur  uae  expressioa  trop  vive. 
N'excitoeroM-noils  pas  ce  tort,  si  nous  considérons  surtout 
quelle  est  Findifférence  de  quelqBes-nns  de  ceux  quiôcoment 
^es  plaintes  ^  et  là  facile  crédulité  de  quelques  autres  ?. 

L'observateur  pourrait- il  faire  la  part  exacte  de  ce  qui , 
dans  Ift  situation  de  Tindigeat,  cottstitue  uHie  infortune 
réelle)  et  de  ce  qui  ne  serait  qu'une  misère  factice?  à  la 
vue  de  la  souffrance,  comment  conserverait-41  asseai  de  caime 
pour  se  livrer  à  des  appréciations  aussi  délicates?  Qui  au- 
rait le  courage  de  tenir  un  compte  rigoureux  des.laf*mefi  du^ 
pauvre?    .         , 

L'infortune  réelle  et  profonde  se  dérobe  souvent  aux  re-^ 
gards,  ellç.  chercl^e  la  retraite,  le  silence  $  ia  tristesse  et  la 
fierté  lui  font  également  redouter  les  regards  et  le  com- 
merce des  autr^  hommes  ;  quielquc^fois  elle  préférera  Thor- 
reùr  de  ses  souffrances  ^  la  dépendance  où  la  placeraient 
des  secours  étrangers.  Le  voile  dont  elle  se  couvre  alors, 
commande  le  respect  et  redouble  l'intérêt  qui  jui  est  dû. 
L'asile  où  elle  se  réfugie  devient  une  sorte  de  sanctuaire. 
Car ,  au  malheur  qui  déjà  par  lui-m4me  est  sacré  ^  se  joi- 
gnent alors  les  mérites  du  courage  et  de  la  vertu. 

Et  remarquez-le  :  cette  indigence  qui  se  cache  et  se  tait, 
est  toiyours  celle  qui  est  la  plus  innocente  i  et  la  moins  mé- 
ritée. Elle  se  trouve  souvent  chez  des  personnes  qui  ont 
reçu  une  éducation  soignée ,  qui  ont  joui  d'une  certaine  ai- 
sance 5  et  pour  lesquelles  les  angoisses  de  la  misère  devien- 
nent ainsi  plus  cruelles.  Telle  est  là  situation  du  malade  alité, 
du  paralytique  ,  de  l'enfant  abandonné,  de  l'aliéné,  de  l'in- 
fortuné atteint  de  quelque  infirmité  hideuse.  C'est  la  nature', 
c'est  l'excès  du  malheur  qui  enlèvent  alors  le  moyoi  de  ré- 
clamer l'assistance. 

Aller  à  la  découverte  de  ces  infortunes  ignorées,  tel  est 
l'office  de  la  vraie  bienfaisance.  En  les  abordant  avec  les 
ménagcniens  qui  leur  sont  dus,  elle  e^  obtiendra  la  rcvé- 
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lâtioii,  elle  leur  fera  accepter  des  soulagemens  sansi)lesser 
leur  dignité.  Ses  explorations  sont  déjà  un  premier  bien- 
faU. 

QD'arriTe-l-il  an  contraire  si  la  bienfaisance  se  borne  à  un 
rdk  expectant  y  et  inpose  à  Tindigent  la  nécessité  de  se 
mettre  enquête? 

Rien  n*est  plus  fâcheux  que  d'habituer  les  pauvres  à  la 
solficitation.  Tous  leur  faites  pe)rdre  un  temps  jHrécieux,  vous 
les  soumettez  à  des  démarches  pénibles,  tous  les  accoutu- 
mez à  triompher  d'honorables  répugnances;  vous  leur  faites 
concevoir  l'assistance  comme  le  prix  de  l'importunité  ;  vous 
leur  laiites  méconnattre  à-Ia*fois  là  dignité  du  malheur  et  le 
caractère  de  la  charité. 

Cest  mal  se  préparer  à  secourir,  que -de  commencer  par  hu- 
milie^; les  égards  doublent  le  prit  de  Tassistance. 

Quelquefois  cependant  la  prière  de  Vindtgent  est  l'expres- 
sioBde  sacontance;  homtiiage  délicat  rendu  au  caractère 
de  celui  qu'elle  invoque.  Mais  alors  ce  n'est  phis  une  sollî- 
<;itarion  adreesée  au  hasard  ;  elle  suppose  alors  des  relations 
antérieures  ei  directes  entre  cehii  qui  demande  et  ceMi  qui 
peut  donner.  Quelquefois  aussi  les  démarches  d'une  sollicita- 
tion aoive  ne  sovt,  hélas!  que  trop  commandées  par  une  néces- 
sité argenté  el  absolue.  Qtie  deviendra  celui  qui  manque  de 
tout,  Vil  n'a  ni  paient,  ni  ami,  ni  voisin,  ni  protecteur? 
s'il  s'adresse  au  premier  venu,  c'est  pour  échapper  au  déses- 
poir; diHBSune  telle  extrémité,  il  espère  n'être  étranger  à 
personne  ;  il  a  droit  en  effet  en  rencontrant  un  autre  homme 
deretrotiverunfîrère.  ' 

La  mendicité  est  la  forme  la  plus  sensible  et  la  plus  gros^ 
sière  de  cette  indigence  solliciteuse.  Elle  s'adresse  indiffé- 
remment à  tofas  et  à  chacun;  elle  erre  de  porte  en  porte, 
de  lieu  en  lieu;  elle  s'étabUt  sur  la  voie  publique,  $ur  le 
seuil  des  temples  ;  elle  cherche  les  endroits  les  plus  fï'équen- 
tés  ;  elle  ne  te  borne  pas  à  exprimer  ses  besoins,  elle  en 
étale  les  tristes  symfitdmes  ;  elle  cherche  à  émouvoir  par  ses 
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dehors  autant  qjue  par  son  langage;  elle  se  rend  hîdease 
pour  devenir  éloquente;  elle  se  dégrade  pour  triompher.  Il 
est  naturel  qu'elle  revête  toutes  les  apparences  de  la  misère, 
en  s'adressant  à  ceux  qui  ne  peuvent  en  vérifier  la  réalité. 

Le  mendiant  quitte  sa  demeure ,  son  pays  même  :  il  va  sur- 
prendre la  bonté  d'une  manière  inattendue  :  il  cherche  des  vi- 
sages inconnus,  des  personnes  qui  ne  Font  jamais  vu,  nele  re- 
verront  jamais.  11  s'abreuve,  comme  à  plaisir ,  d'humiliations; 
dans  le  tribut  qu'il  lève  sur  une  aveugle  charité,  il  ne  goùt<^ 
pas  même  la  douceur  de  la  reconnaissance.  Qui  pourrait 
dire  à  quel  avilissement  une  telle  habitude  peut  faire  des- 
cendre la  créature  humaine!  Elle  détruit  les  relations  qui 
devaient  unir  le  malheureux  à  son  bienfaiteur;  elle  altère 
dans  l'âme  de  ceux  qui  reçoivent,  comme  dans  Tàroe  de  ceux 
qui  donnent,  les  sentimens  qui  devaient  former  et  entre- 
tenir ces  relations  ;  Tindigenoe  alors  ne  reçoit  plus  des  bien- 
faits, elle  perçoit  des  tributs;  elle  ne  doit  rien  à  la  charité; 
elle  doit  tout  à  la  fatigue  ou  à  la  crainte. 

La  mendicité  enveloppe  d'une  inévitable  incertitude  la  si- 
tuation de  celui  qui  sollicite;  elle  laisse  donc  celui  qni 
donne  dans  l'ignorance  sur  l'utilité  du  don  et  sur  les  droils 
de  celui  qui  le  reçoit.  Faisant  planer  les  mêmes  doutes  sur 
le  vrai  pauvre  et  sur  le  faux  indigent ,  elle  prive  le  pre- 
mier de  la  plus  précieuse  consolation,  de  la. sympathie  des 
cœurs  généreux  ;  elle  récompense  le  second  de  sa  fraude , 
elle  fait  éprouver  aux  âmes  vertueuses  une  cruelle  anxiété  : 
en  présence  de  ces  solliciteurs  inconnus  qui  peuvent  ou  mé- 
riter la  compassion  ,  ou  n'avoir  de  titres  qu'au  mépris,  les 
gens  de  bien  sont  condamnés  à  s'armer  de  défiance,  à  se 
défendre  de  la  pitié. 

La  mendicité  est-elle  cependant  toujours  un  tort  de  la  part 
de  ceux  qui  y  recourent?  ne  peuvent-ils  pas  se  trouver  quel- 
quefois réduits  par  la  nécessité  à  chercher  celte  ressource, 
quand  ils  n'en  trouvent  pas  d'aulres?  U  se  peut  :  le  tort  est 
alors  à  ceux  qui  réduisent  l'infortune  à  cette  extrémité.  Elle 
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accuse  d'une  cruelle  indifférence  ceux  qui  devaient  aller 
au-devant  du  malheureux  par  une  prévoyante  sollicitude; 
eile  accuse  d'une  légèreté  et  d'une  faiblesse  coupables  ceux 
qui  prodfgaent  au  hasard  leurs  dons,  sur  des  allégations 
suspectes.  Ces  torts  d'une  bienfaisance  mal  entendue  marr- 
ciieot  ensemble  ;  elle  donne  à  l'aveugle,  pour  se  dispenser 
de  connaître. 


CHAPiTRE  H. 

Hé  F^Aluatûm  d«  l^îadîgeiioe. 


AHTICXK  l*'. 
De  L indigence  absolue  et  de  l'indigence  relative. 

Y  a-i-H  au  reste  un  type  normal  de  Tindigence  ?  Ce  type 
est-il  certain,  fixe,  universel?  où  le  saisir?  à  quels  traits  le 
reconnaître? 

Il  y  a  sans  doute  un  dernier  terme  de  dénùment  :  celui  où 
manquent  à-la-fois  toutes  les  nécessités  de  la  vie.  Il  est  triste- 
ment uniforme,  car  il  équivaut  à  la  mort  elle-même.  Les  exem- 
ples en  sont  heureusement  assez  rares,  au  sein  de  nos  sociétés 
civilisées}  c'est  une  exception  au.  sein  de  la  misère  elle- 
même;  c'est  urï  accident  passager.  Car  ce  dénùment  ne  peut 
devenir  une  situation  permanente.  On  voit  on  la  misère  vient 
expirer;  lùais  comment  marquer  le  terme  où  elle  com- 
mence? 

On  convient,  en  général ,  que  Tindigence  consiste  dans  la 
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privation  des  choses  indispensables  pour  la  vie;  reste  à  sa- 
voir quelles  sont  précisément  les  premières  nécessités.  Or, 
elfes  varient  considérablement,  suivant  les  circonstances, 
les  temps,  les  lieux,  les  habitudes;  et,  quoique  diverses,  n'en 
sont  pas  souvent  pour  cela  toujours  moins  impérieuses. 

Il  n'y  a  pas  d'indigens  parmi  les  sauvages.  Le  sauvageirit  ou 
meurt;  il  n'est  jamais  précisément  riche  ou  pauvre.  La  situa- 
tion de  tous  les  membres  d'une  telle  communauté  est  à-peu-près 
la  même  ;  leurs  besoins  sont  uniformes ,  comme  leurs  ressour- 
ces. Le  sauvage  est  satisfait  cependant  dans  une  condition  que 
le  plus  malheureux  de  nos  indîgens  ne  considérerait  qu'avec 
effroi  ;  il  ne  connaît  aucune  de  ces  nombreuses  sijgétions  que 
nous  impose  notre  genre  de  vie  ;  il  supporte  la  ftiim ,  la  soif, 
la  douleur^  à  un  degré  dont  nous  ne  pourrions  approcher  ;  il 
se  contente  d'alimens  qui  nous.feraient  horreur.  C'est  avec  la 
civilisation  que  commence  l'indigence  proprement  dite,  parce 
que  c'est  elle  qui  crée  les  besoins.  Vérité  fondamentale 
de  laquelle  vont  bientôt  découler  de  graves  conséquences  î 
Avec  les  progrès  de  la  civilisation ,  Tindigence  croît  aussi  et 
s'étend  ;  car,  avec  eux ,  les  besoins  se  multiplient  et  devien- 
nent plus  impérieux.  La  même  situation  qui  eût  été  considérée 
comme  opulente  au  sein  de  la  vie  pastorale,  devient  presque 
désastreuse  dans  nos  sociétés  riches  de  tous  les  dons  de  l'in- 
dustrie. L'Arabe  du  désert  vit  dans  l'abondance  avec  le  lait  et 
les  dépouilles  que  lui  fournissent  ses  troupeaux  ;  les  Francs , 
nos  aïeux ,  vivaient  gaîment  sans  avoir  un  loyer  à  payer ,  des 
frais  de  chauffage,  d'éclairage  à  supporter;  le  bourgeois  du 
moyen  ûge  était  beaucoup  moins  bien  logé ,  nourri ,  vêtu,  que 
ne  le  sont  ai^^ourd'hui  la  plupart  des  pauvres  de  nos  villes. 

N'attribuez  pas  seulement  cette  augmentation  des  besoins 
aux  progrès  du  luxe ,  à  l'amollissement  des  mœurs  ;  elle  a 
aussi  de  plus  nobles  causes.  Sous  le  soleil  bienfaisant  de  la 
civilisation ,  l'existence  de  la  créature  humaine  se  développe 
et  s'étend  ;  le  goût  s'épure,  les  sensations  deviennent  plus  dé- 
licates ;  l'homme  s'élève  en  dignité  ;  les  besoins  moraux  réa  - 
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gissenl  sur  les  uéoessltés  pbysiqnes.  Il  est  des  besoins  d*q[>l- 
nk»  (piihoDorent  la  personoecapable  de  les  éprouyer,  et 
coramaiideDt  les  égards  de  oelles  qui  peuvent  y  satisfaire. 

Les  «ofldiiioos  de  riodigence  varient  suivant  les  climats. 
Dans  ces  régi<His  di  midi  où  la  nature  prodigue  à  l'homme 
toutes  ses  laveurs,  où  un  sol  fécond  donne  avec  peu  d'efforts 
d'abcmdantes  moissons  et  des  fruits  de  toute  sorte  9  où  les 
nuits  sont  presque  constamment  égales ,  où  Thomme  semble 
vivre  de  Tair  qu'il  respire,  du  soleil  qui  réclaire  ;  combien 
les  besoins  ne  sont-ils  pas  restreints  I  A  mesure,  au  contraire, 
qu'on  s'avance  vers  le  nord,  il  faut  se  défendre  contre  les  ri- 
guemrsdu  froid,  par  un  abri  qui  protège  mieux,  par  des  véte- 
mens  plus  nombreux,  par  un  approvisionnement  de  combus- 
tible ;  le  corps  demande  ime  nourriture  plus  substantielle  ;  le 
travail  extérieur  est  interdit  pendant  une  portion  de  l'an- 
née ;  la  longueur  des  nuits  exige  le  secours  d'une  lumière 
anîâcielle. 

Les  conditions  de  fmdîgence  sont  subordonnées. aux  habi- 
tudes. L'éducation  reçue ,  le  régime,  la  manière  de  vivre  mo* 
difi^it  les  besoins ,  agissentsur  le  tempérament.  La  continuité 
des  privations  en  affaiblit  le  sentiment;  la  souffrance  endur- 
cit ;  le  bien-être  rend  plus  vulnérable.  Une  personne  qui  a  vécu 
dans  l'aisance ,  et  qui  vers  le  déclin  de  ses  jours  est  atteinte 
par  des  revers ,  souffrira  cruellement  dans  un  état  de  gène 
qui  pourrait  paraître  digne  d'envie  à  im  simple  journalier. 
De  là ,  les  différences  qu'on  remarque  de  nation  à  nation. 
L'Allemand  et  l'Anglais  ne  sauraient  renoncer  à  Tusage  de  la 
viande  ;  on  Français  ne  pourrait  consentir  à  manger  aussi  pen 
de  pain  qu'un  Allemand  ou  un  Suisse  ;  l'indigent  anglais ,  a»- 
sisté  par  sa  paroisse,  prend  régulièrement  son  thé  au  sucre, 
avec  les  accompagnemens  d'usage.  L'Irlandais  se  nourrit 
de  pommes  de  terre  ;  le  Liinousin  de.  châtaignes  ;  le  Piémon- 
tais  de  polente.  En  HoUand^q,,* en  Belgique,  en  Angleterre, 
dans  nos  départemens  du^J^ond  ,  l'usage  des  bas  est  devenu 
Siussi  indispensable  que  ce^ujKlu  linge.  Celui-ci  était  inconnu 
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aux  anciens  ;  qui  pourrait  s'en  passer  parmi  nous?  Le  tabac» 
depuis  «a  siècle  ne  s'esHI  pas  mi»  au  rang  das  nécessités 
pour  beaucoup  de  gens ,  oiéme  parmi  les  plus  pauvres  ?  Tous 
les  soins  qui  tiennent  à  la  propreté  sont,  en  de  certains  pays, 
fort  heureusement  réputés  au  nombre  des  premières  condi- 
tions de  Texistence ,  même  dans  les  derniers  rangs  de  la  so^ 
ciété,  quoiqu'ils  soient  négligé»  conune  des  superfluités  en 
d'autres  pajs ,  même  par  les  classes  supérieures; 

En  Tain,  dira-t-on  que  ces  besoins,  nés  des  habitudes,  sont 
par  là  même  fiictices.  Qu'importe ,  dès  que  la  privation  de-* 
vient  cruelle.?  Le  sentiment  en  est-4l  moins  vif?  La  santé 
même  et  les  forces  n'en  sont-elles  pas  altérées?  N'est-on  in- 
digent qu'au  moment  où  Ton  meurt  de  faim?  L'indigent  est 
celui  auquel  manquent  les  moyens  de  subsistance  ;  mais,  poar 
subsister,  suffit-il  de  conserver  im  souffle  de  vie?  Qu'est-ce 
qu'une  existence  à  laquelle  le  tombeau  serait  préférable  ? 
L'existence  est  un  bien  complexe  ;  elle  suppose  que  la  vie  est 
supportable;  elle  comprend  les  conditions  nécessaires  à 
l'exercice  des  facultés  essentielles  k  l'homme*  Quel  serait 
donc  l'objet  de  la  bienfoisance ,  si  elle  n'avait  la  mission  de 
soulager  la  douleur  et  de  prévenir  le  désespoir  ? 

L'indigence  enfin  se  mesure  par  les  comparaisons.-  Il  n'y  a 
pas  de  privations  pour  les  choses  que  l'on  ignore  ;  la  vue  des 
jouissances  d'autrui  multiplie  la  peine  de  ceux  qui  ne  les  par- 
tagent pas*  Chacun  juge  de  sa  position  en  la  rapprochant  de 
celle  des  personnes  au  milieu  desquelles  il  vit.  L'indigent,  à  ce 
titre ,  est  celui  qui  occupe  le  dernier  degré  dans  l'échelle 
de  l'aisance.  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  partout  oà 
tt  y  aura  des  conditions  inégales  en  regard  les  unes  des  au* 
très.  Yiendrait-on  dire  peut-être  :  a  Les  peines  causées  par 
ces  comparaisons  ne.  sont  que  des  peines  d'opinion  j»?  Ce 
ne  serait  qu'ime  fausse  philosophie.  La  philosophie  prend 
l'homme  tel  qu'il  est.  Dans  toute  société ,  il  y  a  une  existence 
commune,  considérée  comme  nécessaire  à  ses  membres  :  c'est 
celle  qui  constitue  le  régime  dévie  du  tn|vailleur  indépen* 
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dant  apparffiuuEiUiix  conditions  les  moins  aisées.  Llndigenoe, 
à  nos  yeux,  eoramenee  précisément  à  cette  limite. 

Acsordoos  anx  morars  nne  juste  part  dans  l'existence  de 
rheflmie.  Les  moeurs  font  l'homme ,  l'homme  social,  bien  plus 
qm  fes  aJimens  dont  il  se  nourrit.  Tel  individu  au  sein  de  nos 
TîUes n'est-il  pas  rëellenient  misérable,  quoique,  arec  le 
nénegenrede  Tie,  il  nese  fiftt  p<mit  cru  pauvre  dans  les 
csaqpagnes? 

Il  est  VÊème  utile  que  l'indigenee.  soit  ainsi  qualifiée 
psr  hi  conditkHi  immédiatemoit  inférieure  à  celle  des  tra^ 
TSiUeHrs  indépendans  les  moins  aisés.  On  doit  se  féliciter , 
souB  quelque  rapport ,  de  voir  le  cerde  des  besoins  s'é« 
tendre.Ainsi ,  de  nouveaux  mobiles  sont  donnés  à  l'indus- 
trie; ractivîié ,  l'émulation  sont  entretenues  ;  l'existence  de 
rhomnw  acquiert  plus  de  valeur;  ses  facultéa  prennent  m 
plus  grand  essor  ^  les  tiens  qui  unissent  les  hommes  entre  eux 
devlouient  pins  nombreux  et  plus  étroits.  Alors  même  que  les 
cboees  qui  sont  d'un  usage  universel  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment indisp^isables  en  elles-mêmes  pour  la  subsistance  d'un 
individn,  il  tufllt  d'un  usage  ainsi  établi,  pour  créer  une  sorte 
de  «écessiié  oonveiitionnelle  et  à  quelques  égards  impé- 
rieuse. Car  l^an  des  premiers  ei  des  plus  légitimes  besoins  de 
l'homme  en  état  de  société  est  celui  de  la  considération.  La 
personne  dépouiVée  de  ce  que  tous  1^  antres  possèdent  se 
voit  signalée  aux  regante ,  exposée  aux  dédains,  repoussée  de 
iwies  parts,  et  comme  exclue  du  commerce  général  $  elle 
craint  de  voir  ses  réclamations  les  pkis  légitimes  reçues 
avec  défaveur;  elle  redoute  l'oppression i  elle  souffre  da^ 
Tantage  peut-être  de  cette  situation  que  de  la  Arim ,  ou  de  la 
soif.  Ainsi ,  dans  l^tat  de  nos  mœurs,  une  mise  décente ,  pour 
«ne  fènne  surtout,  est  aussi  essentielle  à  l'existence,  que  le 
pain,  l'air  et  la  Inmière,  et  la  morale  publique  doit  s'en  ap- 
plaudir. Exister,  pour  l'homme,  c'est  conserver  sa  place  dans 
la  communauté,  i^'est  avoir  la  faculté  de  se  reconnaître,  et 
d'être  reconnu  par  elle,  comme  vivant  au  mi^eu  de  ses 
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frères.  La  considération  morale  qu'il  possède  par  là  n'esl 
pas  on  avantage  stérile  $  elle  entretient  le  sentiment  de  la  dî-^ 
gnité humaine;  eHe  encourage  celui  qui  en  jouit  à  se  res- 
pecter lui-même  ;  elle  soutient  ses  relations  avec  les  autres 
hommes  sur  un  pied  plus  avantageux  ;  elle  favorise  ses  trans- 
actions, maintient  son  crédit ,  multiplie  ses  moyens  de  travail, 
le  met  à  Tabri  de  la  défiance ,  entretient  pour  lui  le  commerce 
de  Tamitié.  Respectons  un  besoin  qui  se  Jie  au  beisoin  de  l'es^ 
lime.  Le  pauvre  ne  doit  point  être  un  paria  au  milieu  de  nous. 
Quil  ne  soit  pas  banni  des  lieux  publics  ;  qu'il  ne  soit  pas 
exclu  même  des  fêtes  populaires;  que  surtout  il  puisse  se 
confondre  avec  tous  ses  frères  au  «ein  de  nos  temples,  dans 
les  solennités  religieuses  ! 

On  ne  se  forme  de  l'indigence  qu'une  idée  incomplète  et 
étroite,  lorsqu'on  n'y  voit  qu'une^ condition  toute  matérielle, 
lorsqu'on  semble  croire  qu'il  sul&t  à  Thomme  d'être  protégé 
dans  les  dangers  qui  menacent  sa  vie ,  sa  santé  et  ses  forces, 
n  y  a  pour  Thomme  des  ^iens  plus  précieux  encore  :  sa  mora- 
lité, sa  raison,  son  énergie,  sa  capacité;  les  plus  nobles  dons 
qu'il  tienne  delà  bonté  divine.  Que  servirait  d'avoir  empêché 
le  pauvre  de  mourir  de  faim ,  si  on  ne  le  préservait  de  la  dé- 
gradation? Ce  genre  d'assistance  est  souvent  le  secours  le 
plus  efficace  contre  les  maux  physiques  eux-mêmes. 

La  bienveillante  compassion  qu'excite  le  malheureux  se 
préoccupe  surtout  de  sa  situation  présente,  et  rien  n'est  plus 
naturel  ;  la  vue  des  maux  qu'il  endure  absorbe  la  pensée  de 
ceux  qui  en  sont  témoins.  Mais  une  bienfaisance  éclairée, 
pour  apprécier  exactement  ses  besoins,  s'enquiert  aussi  de 
son  passé,  songe  aussi  à  son  avenir. 

La  notion  de  l'indigence  est  dmc  essentiellement  relative; 
elle  ne  comporte  pas  d'évaluation  universelle  et  constante. 
Mais  si  elle  n'a  pas  de  type  normal,  elle  a  des  catégories  qu'il 
devient  d'autant  plus  utiles  de  déterminer. 
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ARTICLE  n.      * 
Dès  dhert  degrés  d^imdigMce, 

La  classification  des  indigens,  réyaloation  des  degrés  de  la 
misère,  sont  les  deox  pivots  sur  lesquels'  roule  Fart  entier  de 
la  bienfaisance. 

La  classification  des  indigens  détemino  le  mode  des  se- 
cours; le  degré  d'indigence  en  doit  faire  régler  la  mesure. 

Thomas  Raggles,  dans  son  Histoire  det  pauvreê^  écrite  en 
1791;  Morton  Eden,  dans  son  Etat  des  pauvres,  pnbUé  en 
1796,  ont  rassemblé  les  élémens  d'apr^  lesquels  pouvaient 
être  calculées  alors  en  Angleteire  les  nécessités  matérielles 
de  la  vie,  pour  les  comparer  au  taux  des  salaires,  et  »  dé- 
duire les  évaluations  propres  à  détei^miner  le  degré  de  Tiadi^ 
genœ,  lorsque  le  produit  du  travail  ne  suffit  pas  aux  premiers 
besoins  de  la  vie.  Morton  £den  a  tracé  d'après  oea  base^tm 
plan  admirable  de  recensement  et  de  dasjsificatiop  pour  le^ 
pauvres.  Ce  respectable  ami  de  l'humanité  a  lui-ménie  pré- 
senté rexemple  des  recensemens  de  la  population  de  31  pa-; 
roisses  établis  sur  ce  modèle. 

Plus  fard,  Fillustre  publiciste  Jérémie  Bentbam,  appliquant 
à  cette  étude  les  analyses  ingénieuses  et  quelquefois  subtiles 
qu'il  a  introduites  dans  pliisieursbranohes  des  sciences  socia- 
les, a  rangé  sous  hh  titres  les  diverses  classes^  d^indigens  qui 
peuvent  être  admis  aux  secours,  soit  comme  externes^  soit 
comme  iniernesj  dans  les  étaMîssemens  hospitaliers. 

Mais*  ces  classes  peuvent  être  ramenées  à  S.  genres  prin- 
cipaux. '    '         tt       . 

Le  premier  genre  comprend  le&  enfans  et  se  sous-divîse  en 
B  espèces  :  '    . 


iavec  leur  mère, 
en  nourrice.  - 
en  sevrage. 


1= 
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«"  Les  orphdinft 


a»  L^  etiboiB  «handonnés 

4"  Les  en&ns  trouvés; 
S""  Les  bâtards. 


de  père, 
de  inère. 
de  père  et  mère» 

dn  père. 

de  la  mère. 

du  père  et  de  la  mère. 


Le  deuxième  genre  cemprend  4  e&pèees  d'infirmes  d*e&* 
prit  ou  de  corps  : 


1°  Les  insensés: 

a^  Le»ate«g|es; 
3"  Les  aoinds-vMieU; 


fous. 

idiols. 

fiiibles. 


4"  Ixa  estropiés  '  \i^^^^ 

Le  iroisièiDe  genre  comprend  les  adolles  jouissani  de  leurs 
sens>  répartis  en  I  espèces. 

t^  Les  mariés; 
ft^  Les  veub; 
y  LeiAlilés. 

'  ^Tï-op  déuillée  sous  quelques  rapports,  cette  nomenclature 
paraîtra  «uns  doute  incomplète  sous  d'autres.  Il  suffira  d'indi- 
quer que  Tauteur  y  a  omis  les  paralytiques  et  autres  incura- 
bles, tes  femmes  abandonnées,  eto. 

Cbercbum  ensuite  à  énumérer  les  cas  qui  exigent  des  se- 
coârs,  le  publkiste  anglais  les  distribue  sotis  8  classes,  ^ 
genr^,  133  espèces^  et  ici  encore  quoique  descendant  à  des 
distiiiciîous  peu  utiles,  il  n^a  point  cependant  épuisé  ce  triste 
sujet  (1).  Beiubam  u  essayé  de  déterminer  ce  qu^il  appelle  la 
P  aleur  pécuniaire  de  t individu,  valeur  posilÎTe  ou  néga- 

(  i)  Esquisses  d'un  ouvrage  en  faiseur  despau\ffes.  Voyez  les  \ableaux  en  lé(« 
àti  deur  premiers  pangrtphes.  La  induction  de  celouvn^  a  été  insérée  dau& 
le  Recueil  des  élabihsemens  d'humanité,  pablié  par  François  de  Neufchàteau , 


live,  eiprimée  d'après  mie  progression  ariihniéifqtie  qui  com- 
menee  à  renCnt  en  Lasàge,  ec  se  termineà  Tadulte.  La  valeur 
négative  comprend  la  dépense  cpie  coûte  l'enireden  du  sujet  ; 
la  îalenr  poskife,  le  produit  que  rend  son  travail.  lia  prÎA 
pour  taux  de  la  valeur,  positive  et  eomplète,  celle  <f  an  adnite 
eoiployé  à  l'espèce  de  travail  qui'se  paie  le  moins  cher,  c'est- 
à-dire  aox  travaux  de  l'agrlcnltnre  ;  il  mppo$e  que  la  valenr 
des  divers  individus  s'élève  à  ce  taux,  par  dés  gradations 
égales,  à  partir  de  la  première  époque  de  Vàge  propre  au  tra» 
vaU.Cl) 

Le  publiciste  anglais  remarque  avec  raison  que  eeite  va- 
leur est  sujette  à  des  variations  considérables  dans  les  diflë- 
rentes  classes  *,  qnll  y  a  pour  elle  deux  termes  extrtoies , 
et  on  grand  nombre  de  gradations  intermédiaires.  <c  Mais 
«  on  a  fait,  dît*il,  si  peu  de  progrès  dans  ceue  partie  de  l'ad^ 
<i  ministration,  que  \et  rapports  publiés  n'ont  jamais  fourni  un 
«  état  complet  des  datérences  que'présentaieni  les  indtvidiis 
<c  relativement  aox  diverses  conditions*  de  l'indigence.  «  Il 
signale  les  erreurs  qni  naissent  d'une  semblable  eonfùsîon , 
erreur  qni  dans  la  pratique  s'élève,  dil-il,  jusqu'à  Irait  ou  dix 
pour  m  ;  «  on  ne  saurait  donc,  condiieH-il ,  établir  un  bon 
«  plan  de  secours  en  faveur  des  pauvres,  sans  la  masse  de 
(c  renselgnemens  solllcijbée  par  ses  tableaux.  )> 

Quelque  mgénieuse  que  soit  lldée  conçue  ei  développée 
par  Bentham,  elle  ne  parait  guère  susceptible  de  fcmmir  des 
formules  aussi  positives  et  anssi  certaines  qu'il  a  cm  pou* 
voir  l'espérer.  €n  reconnaît  dans  les  développemens  qu'il 
Inî  a  donnés,  rinflnence  des  doctrines  d'uiilisme  dont  11  était 
Tapôtre.  Il  n'a  point  tenu  assez  de  compte  des  (Aémens  mo- 
raux  qui  viennent,  daus  l'état  social,  modifier  si  puissamment 
la  situation  du  pauvre. 

Pour  arrive!^  dans  un  si  vaste  sujet  à^one  bonne  nomenda* 
turc,  il  convient  de  distinguer  d'une  part  les  besoins  qui  con- 

(1)  Mirf.,  S  a,  p.  3(5.         ' 
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stttuent  rindigence  ;  d'entorA  les  ctrconslances  qui  fonc  mi- 
tre ces  besoins ,  et  rendent  rassistance  d*antnn  nécessaire 
poury  pourvoir.  Par  la  première  ënoméraiion,  oa  aura  le 
moyen  d^évaluer  les  divers  degrés  de  la  misèce  ;  par  la  se^ 
conde,  cdle  de  classer  les  indîgens. 

Le  terme  A'indigenee^  en  effet,  est  une  expression  négative; 
iUignale  un  vide;  annonce  comme  nous  Ta  vons  déjàdit,  le  dé- 
faut de  Tune  des  chosesconsldérées  comme  nécessairesautra^ 
mlleurindépendttat,  pour  assurer  son  existence.  Prenons  d'à- 
bcrd ,  cothmetype  normal^  la  siluaUoîi  de  ce  travailleur 
indépendant;  supposons  un  aduhe  valide;  né  oonsidérons 
«ncorequesapersonve.  lid  nourriture,  lesvétemens,  lelioge^ 
la  chaussure,  (aeoîffbre,  le  logement,  le  mobilier,  le  cbauf- 
fiige ,  réclairage ,  le  blascbissage ,  seront  dans  Téiat  présent 
de  la  civilisation ,  et  surtout  au  sein  des  villes,  considérés  par 
lai  comme  des  besoins  de  première  nécessité. 

Mfis,  pour  évaluer  avec  précision  chacun  de  ces  besoinsf 
on  doit  tenir  compte,  d'un  grand  nombre  de  oirconstances. 
Lanourritire  comprend  les  alimens  et  la  boisson.  Il  ne  suffit 
pas  de  rechercher  quels  sont  les  alimens  les  moins  coûteux; 
il  est  indispensable  avant  tout  qu'ils  soient  sains;  ils  ne  sont 
A^nomiques  qu'autant  qu'ils  sont  substantiels;  ILfaut,  quant 
au  choix  et  à  la  quantité ,  avoir  égard  au  tempérament ,  à 
rage ,  au  sexe ,  à  l'état  de  santé  ,  au  genre  de  vie.  L'aliéné 
consomme  le  double  d'un  homme  qui  jouit  de  sa  raison.  Une 
femme  consomme  beaucoup  moins  qu*nn  homme ,  on  vieil- 
lard moins  qu'un  jeune  homme.  Les  boissons  fermentées  peo^ 
vent  devenir  un  objet  de  première  nécessité  dans  certains  cli- 
mats, à  certains  tempéramens ,  dans  l'exercice  de  certaines 
professions.  Ici ,  le  besoin  de  première  nécessité  peut  étro 
détei ,  suivsmt  nous ,  par  la  quantité  et  la  qualité  de  nourri- 
ture nécessaire  à  l'individu ,  dans  la  situation  donnée  ,  pqur 
conserver  sa  santé  et  entretenir  ses  forces. 

Le  lîttga,  le-  vêtement ,  la  chaussure,  la  coiffure,  sont  en 
partie  du  moins  aussi  indispensables  que  la  nourriture,  pour 
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satisfûre  i  la  dooMe  condition  qae  nous  venons  d'iadtqaer  ; 
ils  garandroBt  de  Tintempérie  des  saisons  ei  des  accidens 
qu'elle  oceasioniie.  Mais  à  cette  condition,  s'en  joint  ici  nne 
autre  à  nos  yeux  non  moins  impérieuse  :  celle  des  convenan- 
ces  sociales.  Ces  besoins  sont  plus  étendus  et  plus  graves 
qa^ùtk  ne  le  pense.  Les  règles  de  la  décence,  les  usages  reçus, 
s<mt  une  loi  pour  le  pauvre  Içi-méme  -,  il  doit  les  observer 
pour  continuer  à  jouir  du  conmierce  des  autres  hcmmes;  il 
tombe  donc  dans  l'indigence,  dès  qu'il  ne  peut  être  vêtu  comme 
le  travailleur  indépendant  le  moins  aisé.  La  malpropreté ,  les 
hailhHiis,  tout  ce  qui  annonce  Texeès  de  la  misère  ou  de  la  dé- 
tresse, peut  Texposer  à  s'avilir  aux  yrax  des  antres  bommes, 
comme  aux  siens  propres.  Ces,  quatre  espèces  de  .besetos 
supposent  une  première  mise,  la  conservation  et  l'entretien, 
le  renouvellement  des  efl^  destinés  à  y  poiu*voir. 

SufiftlHl  d'àbritdr  le  pUuvre  ata  hasard ,  dans  le  premer  re* 
fugerà  il  pourra  reposer  sa  tète  ?  La  salul»*ité  du  logement 
ne  tei  estpas  moins  nécessaire  que  le  logement  lui-même.  Il 
hnfaut  l'accès  de  la  lumière  du  jour,  un  espace  suffisant  et 
le  renouvellement  de  l'air ,  un  toit  qui  le  couvre ,  et  ube  cHV- 
turequi  garantisse  sa  sàreté.  Il  feut  qu'il  ne  soit  pas  trop 
él(»gné  des  lieux  où  l'appellent  ses  occupations  ou  ses  à^ 
voirs. 

Appliquons  ces  mêmes  principes  aq  mobilier.  Les  meubles 
peuvCTt  être  ou  une  annexe  du  logement ,  comme  le  lit ,  les 
accessoires,  etc.,  ou  des  ustensiles  nécessaires ,  soit  au  mé- 
nage, soit  à  l'exerdce  de  la  profession.  Ils  sont  donc  néces- 
saires encore  sous  les  mêmes  conditions ,  dans  le  même  but. 
lisseront  simples, .mais  décens.  La  demeure  de  l'homme  qui 
appartient  à  la  condition  la  moioft  aisée,  ne  doit  pas  offrir  un 
aspect  repoussant,  ni  à  lui-même,  ni  aux  autres.  L'état  de 
sou  mobilier  influe  sur  sa  facilité  à. trouver  une  location,  sur 
la  confiance  qu'il  obtient,  sur  les  relations  qu'il  cultive.  L'on* 
vrier  qqi  travaille  à  domicfle  dbit posséder  son  métier,  ses 
îosiramens,  quelquefois  un  petii^assoniment  de  matières  pro^ 
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mlères.  Joules  ces  choses  doivent  éire  éubUes,  réparées,  re* 
nouvelées. 

Leblancbissage,  lecbaiiAge,  rédsîrage,  oet  smm  dooie 
aïoîHS  d'iaiparunce  ^  du  motos  relativement  à  la  dépense 
qu'ils  entraînent.  Le  premier  et  le  troisième  de  ces  besohs 
oooasionnent  à  peine  une  dépense  sensible  am  babitans  dea 
campagnes.  Le  premier  n'en  a -pas  moins  une  néœssiié  réelle, 
comme  une  conséquence  de  ces  conditioos  de  propreté  que 
nous  considérons  comme  aussi  indispensables  que  la  neùrri^ 
ture  elle-même;  rédatrage  même ,  en^certains  cas,  est  exigé 
comme  condition  du  traTaîL  Lecbauffiige  ne  devient  un  be*> 
soin  qu'à  certaines  époques,  dans  de  certaines  localités$  mais 
il  peut  alors  devenir  indispensable  à  la  conservation  même 
debvje. 

La  plupart  des  besoins  se  modifient  suivant  la  situation  de& 
malheureux.  lien  est  qui  cessent,  d'autresqui  naissent,  dans 
l'étal  de  maladie  ou  d'infirmité^Âu  malade ,  il  faut  des  méd»* 
eamens,  des  alîmens  choisis  ;  au  convalescent,  une  noiwîinre 
plus  abondante,  et  des  v^emens  mieux  conditionnés*  Vett* 
fimt ,  le  malade,  l'infirme ,  ne  pouvant  s'aider  eux-mêmes ^ 
réclament  i'assisianced'autrui.Certaines  infirmités  babitneilea 
exigent  des  appareils  qui  leur  sont  propres. 

On  voit  combien  il  est  difficile  d'évaluer  un  à  un  des  ékémens 
semblables;  combien  il  est  impoaiible  de  leur  attribuer  «ne  va- 
leur universelle  et  constante.  Un  calcul  plus  certain  et  plus  sàr 
ànotre avis  pourraitêtre  établi,  d'aprèsla baseque nousavona 
admise  pour  déterminer  l'indigence.  Le  taux  du  salaire  obtenu 
par  le  travailleur  indépendant  le  moins  aisé,  servirait  de  point 
de  départ,  pour  exprimer  la  totalité  des  besoins  d'un  adulte 
en  état  de  santé.  Le  degré  4e  l'indigence  se  mesurerait  sur  fe 
déficit  Ce  calcul  varierait  aisuite  selon  les  sexes,  les  âges  » 
les  lieux ,  Téut  de  la  santé ,  la  profession ,  en  prenant,  dans 
chacune  de  ces  calasses ,  un  type  normal  qui  servirait  ainsi  dto 
régulateur.  On  dirait  :  il  faut  tant  à  un  homme ,  k  une  femme, 
à  un  vieillard ,  à  on  infirme  de  telle  ou  teUe  classe ,  à  un  en* 
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fepK  d&  lel  00  lel  âge  i  poar  vitre  dans  la  siluatiaB  (ormale. 
Plus  il  leur  Buuiqae  sar  oe  total ,  plus  ib  sont  misérables. 

Q«e  la  science  ne  dédaigne  pas  d'entrer  dans  ces  détails  si 
mlniicîettx  en  apparence*  Elle  y  poise  les  données  qui  senri- 
root  k  résondre  d'importans  proMèmes.  Ils  sont  nécessaires 
poor  établir  «ne  proposftion  que  nous  essaierons  d'exposer 
dans  la  suite»  savoir  :  que  la  mission  de  la  bienfidsance  ne  se 
borne  paa  a  tempérer  la  nûsère  ;  mais  qu'elle  doit  s'étendre  à 
réhabiliter  le  misérable.  Senis  ils  peuvent  faire  comprendre  la 
distinction  que  noos  croy<ms  pouvoir  foire  entrele  simple  seu^ 
Ut§e9menl  et  1^  r^'hmUHuuiim,  Les  secours  qui  replacent  l'in- 
digent au  niveau  dn  iravaiUeuriodépendanl,  sont  ceux  qui  kf 
réhabintent.  Les  aigres  le  soulagent  sans  doute ,  mais  sans 
l'arracber  è  l'indigence. 

^  L'évaluation  des  besoins  de  l'indigence ,  lorsqu'on  veut  la 
transformer  en  upe  expression  pécuniairCt  se  modifie  à  son 
tour  suivant  le  prix  véa^  des  cboees»  à  chaque  époque  et  dans 
dia4U6ioeaJicé.£I)esemodifleau3sidaas  tousies  temps  eldans 
tons  les  lieux^  par  la  difiërence  qui  existe  entre  la  vie  indîvi-* 
duelle  et  la  vie  commune.  Quoique  les  besoins  restent  Jes 
mêmes,  il  y  est  pourvu  à  moins  de  frais,  suivant  que  la  corn-* 
monauté  est  plus  nombreuse,  et  que,  par  le  mode  de  sa  con^ 
stitution ,  elle  comporte  mieui^  des  services  coUectife ,  uni-* 
formes ,  et  une  assistance  mutuelle.  La  réunion  de  iapille, 
comme  l'état  de  société ,  tend  par  elle-même  à  augmenter 
l'aisance ,  à  réduire  les  besoins.  U  est  plusieurs  choses  dont 
ses  membres  jouissent  en  commiun ,  sans  en  accroître  la 
quantité  ou  l'étendue^  comme  le  iogement^  la  cbaleur,  la 
lomtère.  II  en  est  plusieurs  autres  à  l'égard  desquelles  la 
vie  commune  prévient  d'inévitabtes  déperditions,  qui,  bien 
qu'insensibles  en  détail ,  entrent  en  compte  parleur  nombre* 
La  vie  commune  oflre  l'occasion  d'un  échange  contioael 
de  services  ;  elle  permet  une  association  de  forces ,  qui  de** 
vient  une  source  d'éconoime,  et  qui  mukiplîe  les  re$7 
sources.  La  mère  de  famille  prépare  le  repas  de  tous ,  enUH> 
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tient,  r^are  le  linge,  les  vétemei^s,  blanchit,  pourveit  au^ 
détails  du  ménagé;  les  enfans  l'assistent  même  en  jouant^ 
le  père  utilise  dans  son  intérieur  ses  instans  de  repos,  par  la 
vigilance,  les  conseils  et  les  soins  domestiques. 

Le  type  normal  qui  vient  d'être  indiqué,  ne  doit  pas  être 
considéré  sans  doute  conme  une  barrière  insurmontable  que 
ne  peut  jamais  franchir  la  bienfaisance.  Une  certaine  latitude 
lui  est  laissée  pour  accorder,  en  quelques  cas,  à  l'indigent , 
certaines  douceurs  qui  se  confondent  presque  avec  les  néces- 
sités de  la  vie.  Elle  aura  égard  à  l'intérêt  particulier  que  mé- 
ritent certains  malheurs ,  à  la  situation  antérieure ,  au  carac- 
tère, à  la  conduite  de  ceux  qui  les  éprouvent,  et  cette 
cooeesrion  alors  sera  moins  une  faveur  qu'une  justice. 

Il  serait  dangereux  sans  doute  de  trop  reculer  la  limite 
à  laquelle  llndigence  se  sépare  de  l^xistence  indépendante. 
La  condition  del'indigent  assisté  ne  doit  Jamais  devenir  un 
objet  d'envie  pour  le  travaHleur  qui  vit  de  ses  propres  res- 
sources ;  prodigue  envers  l'un,  la  bienfaisance  découragerait 
Fautre.  Mais  il  ne  serait  ni  équitable,  ni  utile,  d'exagérer 
dans  un  sens  contraire ,  de  trop  restreindre  la  sphère  des  né- 
cessités dans  révaluation  de  l'indigence.  Lui  refîiserions-nous 
donc  toute  part  dans  les  douceurs  de  la  vie,  dans  les  débsse- 
mens,  dans  les  jouissances  innocentes!  Oh  non î que  Tindi- 
gent  ne  soit  point  entièrement  exclu  de  ce  banquet  auquel 
l'humanité  est  conviée  par  le  bienfaisant  auteur  de  toutes  cho- 
ses I  que  le  sourire  quelquefois,  paraissant  sur  ses  lèvres,  nous 
ânnonée  le  retour  de  la  sérénité  dans  son  cœur  !  Quelques- 
unes  de  ces  jouissances  ne  sont-elles  pas  aussi  nécessaires  à 
rhomme,  que  le  sommeil  et  la  subsistance  elle-même?  Ne 
contribuent-elles  pas  aussi  efficacement  à  renouveler  en  lut 
les  sources  de  la  vie?  La  providence  «n  prodiguant  sur  la 
scène  de  la  nature,  tant  de  plaisirs  accessibles  à  tous  les  hom- 
mes^ ne  nous  dit-elle  pas  qu'il  était  dans  ses  desseins  qu'un 
peu  de  joie  se  répandit  sur  la  vie  de  sa  créature ,  comme  le 
rayon  de  l'astre  du  jour  se  répand  sur  tous  ses  ouvrages? 
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Enfin,  à  ces  nécessités  purement  matérielles,  l'ami  de 
l'homaBîté  n'associerait-il  pas  aussi  des  besoins  d*«n  erdre 
supérieur,  qui  méritent  plus  de  respect  encore  et  qui,  en 
certaliis  cas,  pouvant  exiger  quelques  frais,  entreront  aussi 
dans  l'éTaluation  des  dépenses  de  l'indigent!  Ce  seront  les 
bienfaits  de  Téducation,  le  noviciat  des  professions  utiles^ 
raccomplisseinent  de  certains  devoirs  qui  eitigent  un  sacri- 
fice de  temps,  de  travail ,  les  soins  dus  à  des  parens,  à  des 
amis,  les  obligations  imposées  par  les  observances  religieu- 
ses. Puisque  Tindigent  doit  être  conservé  à  la  société,  il 
doit  être  maintenu  en  jouissance  des  premiers  biens  de  la 
civilisation.  L'honune  ne  'vit  pas  du  pain  seul  ;  il  vit  par 
Texercice  de  ses  facultés  intellectuelles  et  morales.  N'y 
a-t-îl  pas  pour  le  pauvre  aussi  des  afiéctions  plus  précieuses 
ique  la  vie?  Laisserons-nous  effacer  sur  son  front  le  sceau  de 
la  dignité  humaine?  Serait-ce  le  secouri,  que  de  commencer 
par  ie  dégrader? 

AlaiCLE  lA. 


Çuelqves  exemptes  d*&Kduaiion  de  rindige/ice,  itaprèi  les  bases  ci^-dessits 
exposées. 

Le  tjrpe  normal  que  nous  avons  indiqué  dans  le  chapitre 
précédent  a  été  souvent  adopté  soit  par  les  législateurs,  soit 
par  les  magistrats,  tairtôt  pour  servir  à  la  fixation  des 
salaires ,  tantôt  pour  servir  de  régulateur  dans  les  secours 
accordés  à  l'indigence.  Ces  évaluations  ont  dû  sensiblement 
varier,  suivant  les  temps,  suivant  les  lieux  >  suivant  les  points 
de  vue  dans  lesquels  se  plaçaient  leurs  auteurs. 

En  Angleterre  lord  Haies,  sous  le  règne  de  Charles  II, 
évaluait  à  10  shillings  (ou  environ  12  fr.)  par  semaine,  la  dé- 
pense d'une  famille  pauvre  composée  de  six  personnes,  sa- 
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voir  :  le  père,  ta  mère ,  ei  qiuttre  enfens,  dont  deux  en  état 
de  gagner  leur  vie,  et  deux  en  bas  âge. 

Les  recherches  et  les  calculs  de  M.  Davles  et  de  sir  John 
Hill  étaUissent,  comme  il  soit,  les  dépenses  d*une  fsunille 
pauvre  dans  le  même  royaume ,  vers  la  fin  du  siècle  dernier, 
en  supposant  la  famille  composée  de  cinq  personnes  :  lepère, 
la  mère  et  irais  enfiMis. 

Dêptmes  calculées  par  semaine, 

Bléoufimne,  4gik)Mtlia Jt  •  S  S 

Levure  et    seL • ••...  •»  »•  S 

Lard,  viande  et  fromage •  2  8 

Tbé,  Micre,  beurre  ou  lard,  gruau ,  peo  ou  point  de  lait.  •  -  1  S 

Savon ,  blanchissage,  huile ,  chanddle •  »  S 

Raraacnt  de  la  bière »  »  • 


7     8 


Dépense  annuelle, 

Sh.  P, 

Loyer jE  3     » 

ChaulTage •  10 

Yétemens  ^u  père 1  10 

Vêtement  de  la  mère  et  des  trois  enfimi. 2     » 

Couche,  aeddens,  maladie %     • 


Paran....^    7 


Ce  qui  donne  par  semaine^ £     «a    8  i/» 

La  dépense  totale  par  semaine  ressortirait  ainsi  à  10  shil- 
lings et  k  pence  (1),  ou  environ  12  fr.  30  c.  de  notre  mon- 
naie. 

La  législation  anglaise  sur  les  pauvres,  en  partant  du 

(1)  Oàservaihns  sur  les  pauvres,  Yoyei  la  b^dudion  de  ce  travail  dans  le 
recueil  mr  les  èlablifliemens  dliumanité,  t.  lit,  1*  cahier,  pr.  IS. 

Townsead  a  porté  cette  évaluation  à  180  fr.         pour  un  homme  { 

laS  pouruiieferaine|p«ran. 

sa     00  c.  pour  un  en&nt  j 

Ce  qui  donnerait  pour  la  fiunille  com|kosée  de  cinq  fcraolUKs,  6SS  fr.  80  c 
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DaiQX  prindpe  qu'elle  avait  ado|>cé,  a  cherché  à  foife  dé- 
terminer d^oae  Bianière  aotheDUqae  et  officielle  la  niesiire 
précise  de  ce  qui  est  oécessaire  à  la  subsistance  de  Pindi- 
vidn,  pour  arriver  à  fixer. la  sobvenlien  dae  à  l'indigent, 
d'après  ce  qni  lui  manque  pour  atteindre  à  celte  limke. 

Cest  d'après  ce  principe  que  les  juges-de-paix  en  Anf^e** 
icarre  ont  txé  un  taux  légal  des  salaires,  qui  est  devenu, 
dans  les  comtés  respectifs,  un  régulateur  pour  l'applica* 
tion  des  secours  publics.  Ils  y  ont  été  autorisés ,  entre  autres 
par  les  statuts  3  et  &  de  Guillaume  et  de  Marie  ^  par  le  9" 
de  Georges  T'  et  par  le  5**  d'Elisabeth,  chapitre  h. 

Cest  ainsi ,  par  exemple ,  qu'en  1795 ,  pour  Exeter,  la  rè- 
gle suivante  fut  tracée  conmie  un  type  normal  aux  administra- 
teurs des  pauvres: 


Poaor  «Bft  femaie «•••. 

Pour  un  ménage  eompoté  d*iiii  homme  et  (fiuie 

femme 

Pour  le  même  méniee  avec  un  enfifuit S 


dr 

«feo  3 

d* 

avec  3 

d» 

avec '4 

d* 

•w  é 

d» 

avec  • 

^ 

avec  7 

il 

JùUings  par  jour.  (1) 

a 

d» 

•4 

Sden.d'* 

S 

dr 

7 

•        d« 

0 

*     '   d«>  » 

10 

6        d« 

u 

d** 

13 

6         à- 

15 

d- 

Ce  type  éttît  établi  dans  la  supposition  qtie  le  prix  du 
grain  demeurait  à  un  shilling  le  gallon.  Maïs,  il  s'élevait 
graduellement  ^vec  le  prix  d^  gra^  ;  oelni-cl  étant  double , 
par  exemple  y  le  prix  dejoumée  pour  un  homme  était  porté 
à  &  shilling,  celui  de  la  lempie  à  ^  eie.  (i) 

Etait  réputée  indigenie  la  famUle  qui.  ne  jouissait  pas  d'^ 
revwu  égal  à  la  quantité  ci-*desaus{  cit  les  ^dmiiûsiraieurs 
des  pauvres  devaient  combler  la  différence. 

A  HanriNHirg,  lorsqu'on  fonda  le  ^tttème  4e  secours  à 

(1)  Environ  3  fr.  76  e.  de  notre  momiaie.      « 

(2)  Ve^  iè  ««irpoil  des  commiiMiret  royaux  de  1934,  p.  131  «/  ai/V. 
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domicile  josteœent  cité  comaie  un  modèle ,  on  évalua  la  dé^ 
pense  da  pauvre  au  maximum  de  /i8  sous  de  Fmce  par 
semaine ,  et  Texpérienee  fit  reconnaître  par  la  suite  que  cette 
évaluation  était  même  excessive. 

Suivant  le  chanoine  de  Rochow,  dont  l'ÂUemagne  vénère 
si  justement  la  mémoire,  comme  celle  de  Tun  des  créateurs 
de  la  science  philantropique;  la  dépense  annuelle  d'une 
&mille  pauvre  dans  le  nord  de  rAUemagne,  s'établissait 
comme  il  suit  : 

Nourriture 21  k  22  -Uialers. 

y ètémens 6à  0      — 

Loyer 3&  3      — 

Eclairage là  2      — 

ChaufiÈige. ........  2à  8      — 

De 81  à  86       — 

OU  de  117  fr.  80  à  1^  fr.  80  de  notre  monnaie ,  suivant  les 
localités.  Celle  d'un' enfant  orphelin  était  de  58  thalens  ou 
68  fr-- 40.(1) 

En  Bohême,  k  kreutaer  à  la  campagne  et  8  à  la  ville  (15 
à  dO  centimes  de  notre  monnaie)'  paraissent  suffire  pour  la 
subsistance  journalière  d'un  adulte.^  Celle  d'un  enfant  étant 
estimée  ne  coûte  que  la  moitié.  Ce  serait  52  centimes  et 
demi  par  jour  à  la  campagne,  et  i  fr.  05  c.  à  la  ville,  que 
consomme  une  fomîlle  composée  du  père,  de  la  mère  et  de 
trois  enfans ,  ou  environ  ^5-78  flr.  de  notre  monnaie  par  an. 

A  Madrid,  en  1787,  on  évaluait  à  Uk  francs  seulenvmi  la 
somme  annuelle  nécessaire  pour  sonteplr  un  indigent. 

En  France  la  célèbre  ordonnance  de  police  rendue  par 
le  roi  Jean  le  30  janvier  1350,  fixait  les  salaires  de  quel- 
ques-unes* des  professions  les  moins  aisées,  tels  par  exem* 
pie  que: 

Les  batteurs  en  grange 12  deniers  par  jour. 

Le  vacher 50  sols  par  an. 

(1)  Venuch  ueber  Armen  Amtalitn,  etù., etc.  Berlin,  1780 ,  p.  60. 
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Les  maçons  ei  les  couvreurs ,  tailleurs  de  pierre,  eCc.  Sa- 
voir :  ' 

De  la  Saiut-Martin  i  Pâques.    .     .     .26  den.  par  jour. 

Et  leurs  aides 16 

De  Pâques  à  la  Saint-Martin.     .    ,    .    S2 

Et  leurs  aides 20 

Les  fbJULtrts  ti-avaitlani  aux  vignes  ,  savoir  : 

Des  vendanges  k  la  Chandeltfiir,     .    .    8  deniers, 

De  la  Chandeleur  aux  vendanges.    .    .13 

a  La  journée  de  la  femme?  lout'e  ^  à  Paris,  est  fixée  à  i2  de- 
niers sans  nourriture,  et  à  6  deniers  avec  despem,  c'est-à- 
dire  si  elles  sont  nourries,  d 

<c  Les  hôteliers  à  Paris  ne  peuvent  recevoir  de  leurs  hôtes 
au-delà  de  ô  deniers  par  24  heures  »  (1). 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier ,  les  laborieuses  recherches 
du  Comité  de  mendicité  de  TAsseniblée  constituante ,  en  dis- 
tinguant sagement  les  dépenses  du  pauvre  en  maladie  et  en 
santé,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  à  Paris  et  en  province, 
donnèrent  les  résultats  comparatifs  suivaus  : 

En  province,  ces  dépenses  décroissaient  progressivement 
jusqu'au  minimum  de  12  sous  ;  terme  moyen  15  sous; 

Il  se  trouva  qu'un  vieillard  pauvre,  en  état  de  santé,  dépen- 
sait alors  dans  les  villes  de  70  à  80  livres  par  an ,  et  dans  les 
campagnes  de  55  à  60  r  que  l'entretien  d'un  enfant  coûtait  dans 
les  villes  de  55  à  60  livres,  et  dans  les  campagnes  de  36  à  /lO. 

Ces  évaluations  ont  dû  subir,  pendant  le  cours  de  près  d'un 
demi-sîèele ,  une  variation  proportionnelle  à  celle  du  prix 
des  objets  nécessaires  à  la  consommation. 

On  estim^  aujourd'hui  dans  nos  grandes  villes,  la  dépense 
Indispensable  d'une  famille  d'ouvriers  composée  du  père,  de 
la  mère  et  de  trois  enfans,  ou  de  deux  enfaus  et  d'un  vieil- 
lard, comme  composée  des  élémens  ci-après  : 

(I)  Le  prix  du  blé  était  alors  de  24  à  40  sous  le  setier.  Le  prix  de  Thecto- 
litre  étant  aujourdliui  de  16  à  35  (t.,  les  12  deniers  reprcsenlaieni  à  cette  épo- 
que environ  1  fr.  de  boU«  monnaie. 

I.  '  *> 
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SaYoîr  :  ' 

!«  Nourriture,  Par  an. 

Pain  à  10  onces  par  personne  et  par  jour.  Par  an, 

012  Wl.  à  83  cottU  1/î  le  kil 400  fr.  40  c. 

Yiande,  œufe,  fromage,  légumes,  assaisonnemens , 

60  cent,  par  jour. 182      60 

Boissons  fermenlées,  à  26  c  «/. 01      ^^ 

570       15 
2"  Logement. 

Habitation * 60fr.  1 

Feu  et  lumière 40     \    ^^^ 

Contributions * 10     l 

Renouvellement  et  entretien  du  mobilier 30     ) 

y  P^temens. 

Le  père 50     ) 

Umère 30  140 

Le»  trois enfiuu.... ^0     ' 

"84Ô       16" 

Le  montant  de  cette  dépense  dans  les  campagnes  Tarie 
suivant  les  localités  ;  U  se  réduit  terme  moyen  anx  trois  quarts, 
et  peut  s'estimer  comme  il  suit  : 

1*  Nowritar^.  Par  an. 
Pain  de  ménage ,  10  onces  par  personne  et  par  jour, 

1084  kil.  par  an,  à  28  cent 303  fr.  62c. 

Laitage ,  légumes ,  viande ,  sel ,  etc.,  à  26  c.  par  jour.  01      26 

Boissons  fermentées,  10  cent,  par  jour :  30     60 

T31      27^ 
2®  Logement, 

Layer 20fr.] 

Feu  et  lumière...  * 10     (     50       » 

Contributions 6 

MfllHlicr 16 

0°  Fermais. 

Du  père » 36     | 

De  fa  mère 20     j    100 

I>ai  fotei 46     ) 

681       27 

Oa  peu!  anriver  encons  apprOKimativement  k  restimation 
du  total  des  besoins  de  première  nécessité,  par  une  autre 
yole  $  par  la  connaissance  des  salaires  qui ,  pour  le  jouma.- 
lier,  représentent  on  doivent  à*peu-près  représenter  la 
somme  indispensable  à  la  subsistance  de  la  famille. 

M.  Chaptal,  comme  on  sait,  a  supposé  que  le  chef  d'une  fo- 
mille  agricole  travaillait  SOO  jours  par  année ,  à  raison  de 
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1  fr.  25  c.  par  jour  ;  le  travail  de  la  femme  peut  être  évalué  à 
200  journées  sur  le  pied  de  60  centimes.  Si  Ton  suppose  que  les 
trois enfans travaillent  ensemble  autant  que  la  femme,  on  aurait 
pour  le  produit  des  salaires  réunis  pendant  unan ,  615  francs. 

Les  salaires  des  ouvriers  dans  les  viUes  sont  plus  variés  ; 
ils  sont  aussi  plus  élevés.  Cest  peu  que  de  les  porter  à  moi- 
tié en  sus. 

Suivant  M.  IcB"""  Charles  Dupin ,  en  partageant  la  France 
en  deux  régions  dont  Tune  (nord-est) ,  comprendrait  trente- 
deux  départemens,  et  Fautre  (sud-ouest)  en  comprendrait 
cinquante-quatre,  le  salaire  annuel  des  travailleurs  serait  de  : 


PioléUire 


i*"*  région,  j' région.  Moj«nii«. 

agriciiU'.  ]  avec  sa   -femme 

!    seulement 508  fr.  441  fr.  477  fr. 

indiistnel) ^7  492     .  640 


La  dépense  du  soldat  entretenu  de  tout  par  TÉtat ,  peut 
fournir  un  terme  précieux  de  comparaison,  pour  apprécier  la 
dépense  nécessaire  à  un  individu  valide.  Si,  d'un  c6té,  la  pre- 
mière doit  s'élever  davantage  sous  un  rapport ,  parce  qu'elle 
doit  fournir  à  la  subsistance  d'un  jeune  homme  dans  la  force 
de  rige,  et  Tentretenir  dans  l'état  de  vigueur  convenable  au 
ttétier  des  armes  ;  de  l'antre  elle  présente  aussi  par  la  vie 
oommone  des  combinaisons  économiques  ^ue  ne  peuvent  imi- 
ter les  particuliers  isolés.  L'administration  publique  agissant 
par  des  apiurovisioiiiieiiiens  £siits  en  grande  masse,  et  d'après 
les  renseignemens  et  les  calculs  les  plus  certains,  obtient  aussi 
iesplusgrands  avantages  dans  le  choix  des  objets  et  la  fixation 
de  leur  prix. 

La  dépense  annuelle  d'un  soldat  d'infanterie  est  évaluée 
^aujourd'hui  en  France  d'aprèsrles  élémens^suivans  : 

1»  Dépemet  sédentatru. 

VêT  an.  Par  jour. 

Solde 183fr.  62c,l 

Tiires 66       34 

33ifr.  62  c.         01   07 


Cbaaffage. 4       07     '  wtiuir,. 


HabiUement 50       20 

H6pilaux 26       18 

Liu  miUlaires  ou  logement 10       47 

3. 
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V  Dépenses  de  ifoyage, 

Trtniport Ifr.  lîc.j     ^^j^.    ^^^ 

G>nToi8  d'iDdemnité  de  rouie. . .     11       32     | 


Total.....  347       06 

Le  prix  auquel  revient  la  journée  du  malade  dans  les  hôpi- 
taux peut  servir  à  évaluer  les  nécessités  de  Tindigent  atteint 
de  maladie.  Cependant ,  ici  encore  on  doit  considérer  que 
toutes  les  dépenses  faites  en  commun ,  étant  par  cela  même 
plus  économiques,  le  malade  est  traité  dans  de  vastes  établis* 
semens  à  bien  moins  de  frais  quil  ne  le  serait  à  son  domicile. 

Il  nous  offre  à  Paris  les  termes  suivans  : 

Prix  de  journées  d'un  adulte. 


Minimum. 

Maximum. 

Moyrnnt: 

1*  Nouiriture.. 

. . .     -  fr.  60  c.  06 

»fr.  83  c.  66 

•  Ir.  69  C.  60  C 

2"  Trailemeot . 

...     »        09       13 

.       37       22 

-       16       01 

Véleiiiens. 
Chaufbge. 

3* 

..     »        10       49 

-        47       TO 

V     17       42 

Eclairage. 

69       68       1        67       98       1       03       03 

Le  prix  moyen  de  la  journée,  dans  les  hôpitaux  de  départe- 
ment, offre  une  échelle  décroissante,  jusqu'au-dessous  de  la 
moitié  de  celui  de  la  capitale.  (1) 

La  dépense  faite  pour  les  malades  à  domicile ,  dans  les  dis- 
pensaires ,  donne  un  résultat  plus  faible. 

Le  prix  de  journée  des  infirjnes  et  des  vieillards  reçus  dans 
nos  hospices,  offre  un  terme  semblable  de  comparaison  pour 
l'évaluation  des  nécessités  qui  pèsent  sur  cette  classe  de  mal- 
heureux. Mais  dans  ce  parallèle,  il  faut  tenir  compte  de  IVco- 


(1)  Lyon., 

Ifr.  38  c. 

Lorient. ...     >•  Tr.  60  c. 

Rennes. . . . 

1       31 

Moulins.  . .     **       57 

Toulouse. . . 

"       79 

Brest -        66 

Marseille... 

-       78 

La  Rochelle.     -       60 

Plus  tard,  dans  le  cours  de  cet  ou\Tage,  noiis  aurons  occasion  de  com- 
pléter ces  rapprochemens. 
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nomie  oblenoe  dans  If  vie  commuiiey  au  seio  de  grands  éta- 
blissemeos. 
A  Paris  y  il  offre  en  ce  moment  les  lermes  suivans  : 


DÉSIGNATION. 


!•  Noarrilure 

a»  liiig9,htbitl«  et  coucher.. 
^  CbaufTa^  et  édairage. .  . 


TOTAl.. 


HOMMES 


5iC.TÎ^ 

^  I  oo 


61     -^^ 


MAXIMOM. 


8<f  5 
TÔQ 

7     ^ 


79 


I  00 


FEMMES. 


HXllIlIVlf.  MAXIMUM. 


4    ^ 


55 


58c.T%V 

7     -"- 


71 


JLi- 

I  o  • 


Mais  dans  les  départemens,  ce  prix  décroît  d'une  manière 
sensible.  Il  n*est  que  de  : 

33  c.  à  Avignon. 

36       à\Liinoges.         .;;; 

36       à  Strasbourg. 


(  Arras. 
à     C( 


40       à    ICompiègne 
(Brest  (1). 

Un  vieillard  infirme  trouve  à  se  placer  dans  une  famille  par- 
ticulière, moyennant  une  pension  de  150  à  350  fr.,  suivant  les 
localités. 

La  dépense  qu'occasionnent  Tentretien  et  Téducation  des  or- 
phelins et  des  enfans  abandonnés  placés  par  les  établissemens 
publics,  peut  fournir  aussi  un  terme  de  comparaison  propre 
à  évaluer  la  charge  que  leur  entretien  coûterait  à  leur  famille. 

Cette  dépense  décroît  d'année  en  année,  jusqu'à  la  treizième, 
époque  à  laquelle  les  orphelins  et  les  enfans  abandonnés  sont 
fatcilement  placés  en  apprentissage  gratuit.  La  dépense  an- 

(1^  Voyei  le  rapport  présenté  au  roi ,  en  1 837  >  sur  les  hôpitaux  et  hospièes, 
par  M.  le  ministre  de  rintérieur ,  p.  18  à  20. 
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uuelle  el  aïoyenne  a  varié,  dTaprès  les  derniers  éiats  pu- 
bliés, de  50  à  165  fr.  par  au ,  pour  cliaque  eufant ,  suivant  Tes 
localités.  (1) 

La  fixation  du  prix  de  journée  opérée,  d*après  nos  lots , 
dans  chaque  département,  par  le  conseil  général ,  pour  ser- 
vir de  base  à  Tassiette  de  la  contribution  personnelle ,  peut 
être  consultée  d«i  motn»  comme  indiquant  le  minimum,  et  par 
conséquent  la  dernière  limite  que  nous  cherchons  ;  elle  pré- 
sente, d'après  les  derniers  relevés,  récbeHç  suivante  : 

PRIX  DK  LA  JOURNÉK  DE  TRAVAIL , 

Fixé  par  ies  oomeiU  généraux  dedéparument,  en  conformité  de  farthU  to 
delà  loi  du  m  avril  1832.  (^) 


DÉPARTEMBNtt. 

PRIX  DIVERS  PAR  COUMUNES. 

f 

f.  r.  C.  e. 

r.  : 

t.7?t  o.'f.  cf.  c. 

r.  0.  t  c.  If.  cTl 

t  cf.  c 

1.  Ain 

1     .  •  70'*  &0| 

1 

.  73 
.  «7 

•  72 

•  65 

.  77 

2.  AUn«.     .... 

.  75  .  60!         1  • 

5.  AUier 

1     .  .   80'.  70  .  60  .  50 

4.  Alpes  {BaêÊf-).    . 

.  80  »  ''O  •  60' i  50 

5.  Alpef  (HauiM-1     • 

•  wl'  ''"I    J    ,       . 

.  61 
.  75 
.  85 
.  83 

.  85 
.  75 
107 
.97 

6.  Ardèehe.     .     .      . 

,  00  ■  ^O'.  70  .  60  ■  55  .  50 

7.  AHemi««.    .     .     . 

1     ,'.  90.80t70te0t50 

8.  Arièg»    .... 

9.  Aube 

1     ,:.  80  .  70, 
i     , I.  80  .  70 

i 

10.  iud 

1  îi>  1  10  1     .'.  90!.  80  .  70 

.  60 

.  50 

«.  ATfjron.     .     .     . 

.  „«•.  80  .  70  .  60 

1 

lî.  IUucb«f-du.Rhûiie 

\  V)  1  401  20  1     , 

.  80  >  50 

1 

îa.  Cahaidoi.     .     .     . 
14.  Cantal    .... 

\  '^,)\  ViX  10  1    . 

.  80  .  70 

1 

.  GO 

i 

U.  fJiareoie     .     .     . 

1  ?5  1     »  >  90  .  80 

.  70  .  60 

.  50 

i          ! 

M.  Oarniie-lorér.      . 

.   7--i|                  1 

•  75 

11  Cliw 

1  15  •  90,k  75  •  60 

•  «7 

U.  CorrèM  .... 

-  ^t)\ 

•  60  ' 

99.  Cûrte.     .... 

r   75  .   50 

1 

•  62  1 

10,  CiH*  dOr     .     .     . 

1     ,'.  90  .  80 

J 

•  90  • 

7h  lÔiMduNord.     . 

,   fi»'-  73  .  70  .  65 

.  60 

.  55 

»  50 

i 
j 

■  ^  1 

??.  '  r*u»e    .    .     .     . 

1     .;>  80  .  70  •  65^*  60 

•  «5 

î:v  rhtrdogae    .    .    . 

1     ,   .  90  .  70  «  60  .  50 

1 

•  74 

?,     IJ)uIh    .     .     .     . 

1     J.80.  7^>.  50 

1 

•  75  : 

?'.  Jvim 

^  fln,,  75  •  70  .  65  .  60  .  55  .  50 
i     .L  80  .  70.  60  .  50 
(     J.  75.  60| 

i          i 

•  u; 

M.   tun* 

•  72  , 

Ï7.  Kuir-eiLaif    .     .' 

J          ( 

•  78 

1     n.  t'.nîttèn.     .     .    . 

i     ,'.  75  .  60  .  50 

I          ' 
i           • 

•  71  1 

l  Î9.  c;»rd.     .... 

t  1(H«     •'-»<>,.  80!.  70.  W'.  50 
i?3.  80.75.  60           f         [ 

i 

>  M 

If  90.  Garonue  (H^ule-I. 
■•  M.  Gtr» 

1           * 

iS 

l  Wl     .'.  8OI 

(1>  Vo/ei  le  raf^port  jpvéci^éde  M.  le  minislFe  de  riutèmof,  p.  44  à  47. 

(a)  Quelques  conseils  géucraux  ont  cru  devoir  adopter  un  prix  uuiforme 
pour  io|f  tes  les  communes  de  Kior  départemcai  ;  mais  la  plupart  ont  gradué  ce 
prix  en  raision  de  l'iniportuDci'  des  rommtines  et  des  divers  aTaiiti^;es  dont 
«lli's  jouissent.  —  Les  prix  les  plus  élevés  s'appliquent  aux  villes  les  plus  cou- 
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DÉPARTEMENS. 

PRIX  DIVEBS  PAR  COMMCNE^. 

.  c. 

f.  c. 

L                                         1 

t  e.  f.  c.  f.  r. 

f.'c. 

r.  c.  f .  c  1 

f.  c. 

f  c. 

L  0. 

St.  SkvMie.      .    .     . 

1501  15  J    •  a  60 

■  »•           \ 

i  . 

Si.  HérauU.      .    .     ,\        .  65  >  70  >  70 

.50 

•  75 

U.  Wm^.JUÛM  .     . 

1  li  t    .  .  86  .  76 

.  94 

3S.  Indre 

.  90  .  86  •  75  .  57 

»  80 

96.  lo^e^.Un.      . 

1    . 

..80  .  6i 

•  60 

•  74 

W.  I*ire 

.  75 

»  75 

58.  Jan 

1    > 

•  76 

.  60 

•2 

W.  LmtÈâtt  ....!> 

>  86 

.  75 

.  9iy 

.  56 

a  ^ 

40.  L«r-*i-a«r     .    .'•  80 

•  70 

.  60 

.  50 

a  65 

41.  LiH're.     .     .    ,    .  î    > 

a  90 

a^80 

.70  .  60.60 

a  10           1 

a  75 

!  41  Loin  (IJaole.).        •  70 

.  60 

.  50 

1 

a  60 

J4S   Loire  IiiéériMi« 

•  70 

.  60 

•  iO 

1 

•  60 

44.  Loirei    .     .     .     ' 

1  15 

1  10 

1     . 

>  M\\.  co 

a  97 

,4s.  Loi  .  .  .  .  ; 

1    • 

.  80 

>  75 

.  îu'i  60 

.  60 

k  78 

4ft.  Loi-eiGaroQD« 

.  90 

a  90 

1 47.  Lortn    ...     ; 

•  80 

.  70 

•  60  »  5(1 

.  65 

;  48.  M««e*l  Loire.       j..» 

.  70 

.  60  •  ^l> 

>  65 

'49.  M-acbe.      .     .    Jll    > 

>  MO 

a  80  •  7u'i  6ij 

•  60 

a  76 

50.  Marne    .         .       U  50 

.  50 

;51.     Il«...r      ll.li.Lt).        'Il        . 

i    . 

lét.  »..-.„.  .  .    ;*  • 

«  90 

<  80  *  70  i  «0 

.  M 

a  75 

155.  Me. ni»..      ,      .     .  1  15 

1  05 

1     .'.  Sa  .  90 

.  75 

.  50 

..90 

|54.  M*»*!*    .,-.,.  80 

•  70 

•  •60, 

•  70 

.55    MnUil-îi    ,    .    .'.80 

.  75 

.  60.  WJ 

"  ^i 

M.  Mo^ir  ...    .1  10 

1    » 

>  80:        1 

*    • 

l67.  NU*ft    .     .     .     .1    . 

.  90 

.  75  •  61»  ■   50 

.  75; 

|5«.  Nn*4.     ...     .110 

\    ■ 

•  80  •  10  *  &0 

a  86 

,59,  Op-            .     .    .  .  •» 

1 

»  75 

160.  O   -.           .     -.88 

.  70 

^  60  »  50 

>  65 

;ei.  p«.b«i^««  .110 

.  90 

.  70  ,  50 

.  80 

61.  Puj-de.Dôme  .    J  1  20 

1     .  .  90  .  BJi  à  70>  60 

4  60 

•  81 

6i#  IhrrftMi  'BkiMi-t    1    » 

.80.70.50 

»  75 

64.  P;ré.éc«(Hauie«.).  1  55 
,66.  fT>^M4€M)Hci>«»i.  •  19 

1  10  110  1     1   .  «Û  >  70 

.  60 

»  97 

•  60  *  50          1 

a    61 

1  66.  RLin  (Ba*.).      . 

1    • 

.  90  .  80,  70  .  6*1  .  50 

»  75 

167.  Bhi*  flan»-)    . 

il5 

*  95  •  90  .  8S  .  «0  •  75 

»  70 

a  66 

a  60 

.  16 

«  66. 

a  76 

68.  Bbdtae    .... 

>  90 

>  80  •  60  »  60 

.  70 

169.  SaâM^Lo««.     . 

115 

1     .  *  90  .  75  •  60 

a  90 

|70.  ftatee  (Ilaate-)     . 

115 

1  10  1    .  .  90  >  85*.  80 

.  75 

.  70 

a   9.'^ 

1 

>  90  •  70  >  60  >  50 

.  74 

tî.  Sein*.     ...     ; 

t  75 

1          :           ! 

*  % 

75.  Seiae-Iarérie«re    . 

150 

1  15  1     .  .  80  .  70.,  60 

.  50 

a  89 

|74.  8«iiiee«.Ma#M.    . 

1     . 

.  75  .  50           1 

«  76 

76.  SriM.et  Oiae    .    . 

1  50 

1  10  1    •  .  80  .  70 

101 

tV,  SèfMi(Dmra.).    . 

•  65 

<       J          1 

a   65 

1  77.  Soame  .... 

1    • 

.  95  .  85  ,  70',  65  .  60 

.  55 

.  50 

.  71 

176.  Tam.     .... 

•  80 

a  70.  64».  50 

a65 

i79.  Ttni-etGaroiii,e  .'•75 

.  70  .  65  .  60  .  55'.  50 

.  62 

80.  ¥ar   .     .    .     .    Jl  50 

>  90  >,80,  70.  60  .  50 

a  80 

81    Vaoeliae     .     .     j.  90 

.  80  .  70 

.  80 

,81.  Vcud««  .    .    .    .1.  M 

#50 

!  85.  Vienftr       .      .    .  1  «  75 

.  60.  50 

.  62 

.84.  T.moe(BaiMe.)     ,•!    . 

•  85  •  70  •  50 , 

.76 

85.  yc^.    .    .     :     .  .  50 

1 

.66 

1  36.  ïooo .75 

'1     i 

.75 

1'           .r"'.  .  . 

II.! 

» 

iidérabk8;  les  prix  moyens  aux  bourgs  et  cheMieux  de  cantons  de  quelque 
importance,  et  les  plus  fiaibles  aux  commîmes  rurales.  —  Ces  fixations  n'ayant 
pour  objet  que  la  répartiiiou  entre  les  arroudissamens  et  las  communes  dans 
rintérieur  de  chaque  département,  nt  sont  pas  toujours  proportionnelles  de 
déparlemeal  k  département. 

(i)  Tfous  sommes  redevables  de  ce  document  à  Tobligeance  de  M.  Jourdan  , 
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Le  prix  de  la  journée  des  terrassiers,  payé  par  fadmiuis- 
traiion  des  ponts-et-chaussées,  en  France,  peut  être  consi- 
dérée comme  le  minimum  du  salaire  que  peut  gagner  un  tra 
vailleur  valide  dans  ce  pays;  car,  c'est  le  labeur  le  plus  facile 
et  le  plus  simple.  Ce  prix  varie, suivant  les  saisons,  suivant 
les  localités.  Il  ne  tombe  jamais  au-dessous  de  75  c.  en  hiver, 
dans  les  départemens  ou  la  main  d'œuvre  est  le  moins  bien  ré- 
munérée ;  il  ne  s'élève  jamais  à  plus  de  i  franc  et  50  centimes 
en  été ,  dans  les  départemens  où  la  main-d'œuvre  est  le 
mieux  rétribuée.  Lorsque  des  femmes  et  des  enfans  sont  em- 
ployés à  ces  travaux,  ils  ne  reçoivent  que  les  deux  tiers  ou  la 
moitié  du  même  salaire. 

La  dépense  des  détenus  renfermés  dans  les  prisons  ne  sau- . 
rait  sans  doute  être  assimilée  au  type  normal  qui  nous  occupe, 
et  qui  est  tiré  de  la  dépense  nécessaire  au  travailleur  indé- 
pendant le  moins  aisé  ;  mais  elle  peut  ofifrir  le  minimum 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'adulte  valide.  Elle  est  donc  au- 
dessous  de  la  limite  que  nous  adoptons  pour  le  commence- 
ment de  l'indigence.  Elle  exprime  un  degré  de  privation  as- 
sez rigoureux  pour  devenir  une  peine ,  sans  cependant  alté- 
rer les  forces  qu'exige  le  travail.  Aujourd'hui ,  cette  dépense 
est  évaluçe,  en  France ,  à  environ  57  centimes  par  jour  (i). 
Tel  ^t  du  moins  le  prix  moyen  payé  aux  entrepreneurs  de 
nos  maisons  centrales  pour  la  nourriture ,  l'habillement ,  le 
chauffage,  le  blanchissage,  l'éclairage.  Cependant,  comme  on 
abandonne  aux  entrepreneurs  le  tiers  du  produit  journalier  du 
travail  de  chaque  détenu ,  évalué  à  7  centimes ,  la  journée 
du  détenu  représente  réellement  une  dépense  de  64  cen- 
times. 

L'illustre  baron  de  Voght,  le  Nestor  des  philaniropes  euro- 
maître  des  requêtes,  directeur  de  radministralion  des  contributions  directes 
envers  qui  nous  aimoDS  à  exprimer  ici  notre  gratitude. 

(I)  Compte-rendu  en  1810,  par  le  ministre  de  Fintérieur ,  des  dépenses  de 
Teiercice  de  1835. 
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péens,  a  résamëdans  une  formule  simple,  le  résultat  des  ob- 
servatioDS  qu'il  a  recueillies  pendant  vin^  ans  à  la  fin  du  siècle 
dernier  en  diverses  contrées  de  rSurope,  sur  les  consomma- 
tions de  première  nécessité.  Il  pense  que  la  valeur  de  h  livres 
de  pain  de  froment  ou  6  livres  de  pain  de  seigle  repré- 
sente la  somme  nécessaire  à  l'entretien  journalier  d'un  pau- 
vre pour  tous  ses  besoins  dans  les  latitudes  entre  le  kb  et  le 
55^  degré.  Cette  formule  a  Favantage  d'éliminer  les  incerti- 
tudes qui  s'attachent  toujours  dans  les  évaluations  à  prix 
d'argent.  Elle  donnerait  en  ce  moment  à  Paris  60  cent,  par 
jour  pour  un  adulte;  elle  donnerait  en  France,  terme  moyen, 
65  caitimes  par  jour  dans  les  villes ,  et  56  dans  les  cam- 
pagnes. 

Ces  formules  s'appliquent  aux  hommes  adultes  ;  on  est  à- 
pen-près  d'accord  que  la  dépense  de  la  fepime  répond  aux 
deox.  tiers,  et  celle  de  chaque  enfant  (terme  moyen)  à  la 
moitié;  en  sorte  que,  pour  avoir  la  dépense  totale  d'une 
fànullede  cinq  personnes ,  il  faudrait  muUiplier^par  3  li6, 
ce  qui  donne  7 livres  de  pain  de  froment,  ou  10  li2  livres 
de  pain  de  seigle. 

Les  commissaires  royaux,  chargés'  en  Angleterre  de  la  der- 
nière enquête  sur  les  pauvres,  ont  recueilli  dans  les  diverses 
parties  du  monde  quelques  documens  sur  les  salaires  des  tra- 
vailleurs, dont  le  rapprochement  peut  offrir  un  intérêt  d'au- 
tant plus  sensible  qu'il  met  en  regard  du  taux  des  salaires  la 
nature  et  la  quantité  des  consommations  alimentaires  que  le 
travailleur  se  procure  au  prix  de  ses  sueurs.  Nous  en  avons 
extrait  le  tableau  suivant  :   . 
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TABLEAU  COMPARATIF  DBS  SALAIRES 


PâlX  DE 


BÉGIONS. 


«Ml 


Dis  L'AHTISIII. 


MASSIOIUSSBTS.  *?»?«"«  <;•>*»  *»"■"(*) l- 

wvur  vrkRr               ^"  d»"*'  ^I^-  DhnHiuliou  de  1|4  daui  la 
REW-IOKK mau*»l*!»«ttOD 

^BXlQCB DelCiao.àAr.  t6  o 


HAÏTI 'IJ«.5  1 15  c.  *  S  f.  75  e. 

M/\R »*«•  •  !  P""  «enwbe,  'dn  6  L  67  c.  à  8  T.  75  e.  ouii 

NOnWKbE ^     l«nourriluW,lelogeu»emHk«ouiiU. 


Par  {our,  pcndani  9  moi*,  et  pesdaal  |1m> 
ver,  auK  travaux  iiiicrieun,  2  Cr.  .  .   .  « 


DAMEMAB£ De80à90c 

Daos  In  «illtk  :  de  8  r.  18  0.  i  11  f.  13  o. 

HECU.BMBO0BG.  <     p«r  aernaitte. 

I  DaiM  la  oanipagae  :  de.6 1.  H  ;cà7  f .  8  « .  d* 

'SiX£* '  Borirob  K)  e.  par  |our. 

,WURT£UB£RG. 


HOLLANDE. 

BELCigunt . 


PIÉMONT. 


J>OaTDGAL. 


SAVOIE. 


ANGLETEBHB.. 


FfiANCE. , 


Par  «emaiDe,  avec  logenent  al  oourtitare, 
^de  2  1 15  c  i  5  L  55 


Povr  la  Hollande  en  général. 
Mo^eoMe  «MM  «fa<âfieall6o  et  ftaf  aa,  de 
M2  1 50.c.>  487^  50  c.  .  ; 

Dam  le  Nord*  de  4  L  15  à  7  f.  41  e.  paf  »etn. 
Harlem.  Tisierands,  de  12 1 50  i lo  f .  60  d* 
Boom.  Briqueiier*.  par  ao,  été,  231  f.  Bi- 

fer,  8»f.  50  e.  .  . . 

Oateode.  Par  jour,  ^té,  de  1  f.  45  «•  i  1  f. 
;    75«.f  B»*er»  de  i  taOtf.il  f.  46  e.  . 

Dbr«,f..7ae.lif.  2<re , 

Ou«  oeu  babUes  \  ^'*'  Je  70 e.  àl  t  25. 
uutr.  peu  bai>a«^  j  j^.^^^    de  52  è  »  e.. 


^  Paraernaine. 

Elé«del5L5c.Mnsbierre  oiddre,  àl5C 

avec  bierrc  et  cîdre«  bivrr.  de  12  f.  50  c 

aaoa  bierre  ui  cidre ,  i  11  C  50  e.  avec 

bierre  et  cidre..  * .  .  . 


f  Suivant  quIU  travail- 
'  leui  dam  le*  ville*  ou 
dans  Ici  campagnea. 


DE  L'ACaiKULlHjDII. 


lnl|2deUar.  .    .    .    . 

5f.  60  c 

D»lt23e.àlt67«. 


8t754). 


Parfoor,  de  50  à  65  c.  aveo  la  oourrk. 

iBooa  iravaHleurs,70  à  80  «. 
Travailleon  p««  kabilM 
50i40c.    .  .    . 

60  è  80  c.  par  jotfr.iiteG  one  nom-rf  Hb* 
de  ebéuve  qualité  peodaul  la - 


Par  aamaiD«,4  L  45  «. avM  t^gemieBU 
Idem.     .....     I^MU.  .    .     . 

Par  an ,  atec  nourrit,  et  logeai.,  d«iw 
lea  tUlee,  de  107  t  50  c  i  120  L  90. 

Booa  travaiHeurai  90  e.  parioviva  naua 
HaaontrOTeÉi 


Par  an.  de  88 1 30  e.  i  lOêt  ttr. 


768  c  50  e 

Bena  ouvrier*  dana  j  Eté ,  1  fr.  25  «.. 
une  riUe^parfour.  \  River.  1  C  iSc 


Ki4.  dé  1  r.  è  1 1  It  «, .    .    .     . 

Hiver,  de  60  c  è  75 

Beiaon  imeraiiédiaire.  de  71  «  A  f  t 
1  f.  50  c.  par  four  en  I 

«té,  1  r.  on  1 C  20  c  I  Sans  o«irriu 

en  biver ) 

Ou  60  c.  avee  nooiriture  et  one  pioi« 

devin •     .     . 

Vigoerona,!  f.  90  c  è  8  t  iOe.  aoDe 

nourrilore. 


Idem. 


Idem.  . 


f  auir.  qa*ila  travail- 

De  70  e.  è  1  r.  70  1  lent  dana  lea  rilUa 

r  oudanalea 


fl    Ui  dollar  vm»  Mirin»u  5  Tranca. 
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JOURNÉE 


MMlMÉÉÉMi 


TBAVAILLEURS.  j 


DES  FEMMES. 


'pLL??**.**'^    îeli/îdoUmp«r.ein«hie. 


«ihh«r«4i;56«. 


Drlf.90e.i4f.  | 
40c.p«rioar.     .  i 


Suifli  i  Km  «niretkD. 


Sufflscot  i  leur  en- 
trt<i«D 


del2f.50c.  i25r.     .    . 

Par  •MiMÎoe,  4e  1  f.  40  e.  i 
It  60e., If. 70e..    . 


sPar  \9u,  40  e.  pour  travail. 
kriUtem. .    .    .    .    . 


l>«80e.  &lf.60 
^■MleiTiUce.    . 


Par  )o«r  40o. . 


En  «té,  20  e. 

Un  homme,  upe  fem-  î 
meet4mfoiM,l$tl 


30  e.  par  jour. 


),  de  I  f.  45  e.  i 
9 1 20e.(  dtous  h-^  BMnafae- 
larai,  de9C60ci5C. 


Une  femme  avre  4  enfaot,de 
41C«e.  i62{:50.  . 


Par  jour. 
Jhvê  une  briqueivrie.  S  f, 
HWHn ,  PV  M- 1    90  i^«  d4us  les  viliù,  1  ù 
■••4a» .  7  t.  10  c.  1    avec  nourriiare^l  t  75  o. 

n^         ■.-__-  j^j  nourrHure 

A  la    i    Sans    lEt«,85e, 
eam*   <  nearri*  | 
pagne   (    lure.   tHi*er,75. 

Smm^t.lO\     par 


PeDd.4roeb,2f:05 


1^  du  salaire  de  llMmiue. 
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Â 


GBURB 


SUBSISTANCE. 


10  e.  par  {ou-.     .     . 

Par  aernaine,  de  70  e. 
ilf.  40e.}dMsi«8 
mauufteiorea.de  2f. 
57o.i4r.  30e.    . 


Âu-deaMBadelSma, 
en  été,  S  f.  50  e.  par 


Dell  aiia,«l«,  15e. 
aveo  nourriivra ,  hl- 
tcr.nourrit.  aeulem. 


par  |our  pen- 


De35  à 

daol  la 

eUlîte  nourriture.   . 


Viande,  «obillé  on  pohwn,  2  à 

3  (tdB  par  jontr. 

AbondaD(«(  2  foi»  par  jour, 
«Mat  eaA. 

SuflbanietlemaliaDbmie  la 
prineipala  baie. 

Patates ,  Iteoaaea ,  fmkt  abon* 
dans  et  à  pas  pris. 

Avee  ees  salaires,  subsistanoe 
siiffisantei  nMirriiore  fhigalc, 
pdlteepi salés,  pommes  dater 
re,  çai«  el  aeupe  de  fbrmaj 
d'atoiue,  viande  mI^  2  fois, 
par  semaine  ,  poissons  frais 
sur  les  cols  ou  près  dea  ri- 
TÎ^res. 

Monrritore  Miûe,  laitage,  ete. 

Idem.De  la  viande  occadonnel- 
lemen)^ 

1}ne&miUe,«vae4e*CsDS  peut, 
avee  de  l'ordre  el  de  l'écono- 
oûe,  snfaaister  par  aen  travaiL 

4  repas;  nourrit,  aalne  el  abon* 
danfr.  légvme«,  laitage,  Htn' 
de  1 0O-2  fois  par  saaaaiite. 


Bien  neurrisi  aree  pain,'|>om- 
mes  de  terre,  laitage,  poia  el 
lard,  etc. 


Pommes  d«  terre,  l^mca,  po 
tagcs,  qnelquaalbis^da  poc»  • 


Nourriture  tris  frugale  et  gros* 
sière. 


Poissons  salés,  aonpe  au  lard, 
légumes,  pain  de  mais. 


De  U&  19  ans,  de  25 
Comme  outrièrcs,  de  50  i  i  60  o  ,  comme  arti- 
90  c:  tra? aill.  sua  champs,  >  ^  sans,  et  20  e.  «odiaae 
de  30  i  60  c 'travâlll.  auxcbampe. 


Nourriture  très  frngale,  peu  on 

Eoini  de  viande,  rin  peut  les! 
ommes  daM  la  plupart  des 
localités. 
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Les  cominissaires  royaux,  n'ayant  pu  se  procurer  aucun 
document  sur  le  taux  des  salaires  en  Russie ,  nous  y  supplée- 
rons par  ceux  que  nous  avons  obtenus  nous-mêmes. 

On  évalue  en  Russie  l'entretien  annuel  d'un  homme  seul 
appartenant  à  un  seigneur,  savoir  : 

Ronblet. 

!•  Pour  la  nourritare 46  80  (1)  (    -j-  4,* 

2''  Pour  rhabillement  et  Ul  chaussure 31  10        ^    ^^  ^^ 

Celui  d'une  femme  : 

RooblM. 

1*  Nourriture  comme  celle  de  lliomme. .  45  80        (   ««  m 
2»  HabiUement  et  chaussure ...18  0(1       {   '»  ^ 

Celui  d'une  famille  composée  d'un  homme,  d'une  femme  et 
de  deux  enfans  de  3  à  10  ans ,  savoir  : 

RoablM. 

1'*  Nourriture 89  03       j  ^^^ 

2*^  Logement,  chauffii^,  éclairage 21    »        ( 

Mais  dans  ce  calcul  ne  sont  pas  compris  la  viande,  le  lait, 
les  produits  du  jardin,  de  la  basse-cour,  que  le  paysan  con- 
somme en  nature ,  à  l'aide  des  bestiaux  que  le  propriétaire 
fournit  et  entretient,  et  du  terrain  dont  il  a  la  jouissance. 


•  CHAPITRE  m. 

2>e  la  oiasdfieatîon  des  îndigens. 


ARTICLE  V\ 
Principe  de  cette  classification. 

.  La  classification  des  indigens  repose  sur  les  circonstances 
spéciales  qui  occasionnent  sa  détresse,  en  déterminent  le  ca- 

(1)  Le  rouble  Taut  environ  4  fr.  60  c. 
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racière.  A  combien  de  vicissiiudesu*est  pas  en  effet  sojeite  ici- 
bas  la  frêle  existence  de  rhomme?  LesMeux  périodes  qui  com- 
mencent et  finissent  sa  carrière  terrestre,  sont  marquées  par 
rimpoissance  de  se  snflSre  à  lui-même  ;  les  accidens  de  tout 
genre  le  menacent  d'infirmités  plus  ou  moins  graves  et  dura- 
bles; les  fléaux,  Fintempérie  des  saisons,  les  caprices  de  la 
fortune,  les  oscillations  du  commerce  et  de  l'industrie,  la  ma- 
lignité ou  l'imprudence  des  autres  hommes  conspirent  à-la- 
fois  contre  lui  ;  et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  tant  d'en- 
nemis extérieurs ,  l'homme  se  crée  souvent  encore  les  plus 
grands  maux  à  lui-même. 

Jérémie  Bentham  range  sous  deux  grandes  catégories  les  cas 
qui  exigent  des  secours  :  l'une  comprend  ce  qu'il  appelle  les 
eatuespersannettes  ou  mteme»;  l'autre,  les  cauêes  externes. 

La  première  catégorie  se  partage  en  trois  divisions,  d'abord 
ce  sont  les  indigens  dont  l'état  est  perpétuel.  L'auteur  les  di- 
vise en  deux  classes  :  l'une  comprend  ceux  qui  sont  frappés 
d'une  infirmité  d'esprit  ou  de  corps;  l'autre,  les  travailleurs; 
parmi  ceux-ci,  il  distingue  les  travailleurs  imparfaits,  les 
travailleurs  débiles,  les  travailleurs  tantôt  malades  et  tantôt 
bien  portans,  les  travailleurs  délicats. 

Une  seconde  division  comprend  les  indigens  dont  la  situa- 
tion est  supposée  avoir  une  longue  durée,  mais  un  terme,  en 
s'affaiblissant  graduellement;  Bentham  y  place  l'enfance  et 
les  iravaifleurê  non  formés^  distribués  en  21  espèces. 

Dans  une  troisième  division  qui  comprend  l'indigence  acci- 
dentelle et  d'une  durée  incertaine,  Bentham  forme  deux  clas- 
ses :  l'une  qui  est  fondée  sur  l'incapacité  .de  travailler  et  qui 
comprend  les  malades  et  les  familles  chargées  d'enfans;  Tau- 
tre  qui  est  fondée  sur  la  répugnance  à  travailler. 

La  seconde  catégorie  n'offre  que  des  indigens  dont  la  si- 
loation,  dit  Bentham,  est  toute  temporaire  et  d'une  durée  in- 
certaine. Cette  catégorie  se  sous-divise  en  trois  clauses. 

La  première  comprend  ceux  qui  manquent  d'occupation, 
c'est-à-dire  : 
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1°  Les  triivaUleurs  saus  place, 

2*  Les  trtTaiUears  oishs  par  suite  d*ime  ^ugnation  f^ério- 
dlqae, 

S^  Les  travailleurs  renvoyés , 

k'*  Les  travatlieurs  neuiratisés, 

Formant  en  toat  vingt^x  espèces  > 

La  deuKÎèttie,  fondée  suri'Mspossibilitéide  se  procurer  du 
travail,  comprend  les  travailleurs  : 

i*"  Flétris  par  la  jusiice, 

S**  Suspects, 

3**  Sans  aveu, 

4**  Paresseux , 

b""  Impudiques, 

e""  Etrangers, 

7*"  Emprisonnés , 

Formant  trente-cinq  espaces  $ 

Ijbl  troisième,  fondée  sur  la  perte  delà  fortune,  se  compose 
de  vingtrdeux  espèces,  exprimant  autant  de  cas  difléreM. 

Il  convenait  sans  doute  de  citer  cette  nomenclature,  comme 
olIDrant  la  plus  vaste  énumération,  qui  ait  encore  été  offerte, 
comme  aussi  par  égard  pour  la  réputation  de  son  auteur.  Mais 
;H  sufHt  de  la  citer  aussi,  pour  faire  reconnattré  qu'elle 
est  à  plusieurs  égards  Inexacte  et  incomplète,  en  même  temps 
qu'elle  est  exubérante.  Un  certain  nombre  d'espèces  rentrent 
d'ailleurs  les  unes  dans  les  autres. 

La  classification  des  indigens  nous  parait  devoir  reposer 
sur  des  principes  plus  simples  et  plus  utiles  dans  l'applicatloQ . 
Nous  la  déduirions  de  trois  circonstances  principales.  L'indi- 
gent invalide  et  l'indigent  valide  constituerai^it  d'abord -deux 
grandes  classes,  dans  lesquelles  viendraient  se  ranger  tons  les 
cas  possibles.  De  ces  classes  on  séparerait  l'indigence  prove- 
nue de  causes  étrangères  et  celle  qui  est  de  la  faute  même  de 
l'individu.  Enfin,  on  examinerait  si  l'indigence  est  temporaire 
on  durable.  A  ces  distinctions  se  rattachent  des  considéra- 
tions importantes ,  fournies  par  l'observation  pratique  et  qui , 
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par  là  même,  èiflueDt  d'une  manière  esseniidie  sur  le6  s^pplî- 
cations.  Elles  feront  plus  d'une  fois  modifier  les  règles  tracées 
par  la  théorie,  les  sous-^dimions  se  présenteront  easaite 
d'elles-mêmes  ;  elles  conduiront  à  faire  distinguer  les  cas  où 
llodigence  est  plus  ou  moins  complète. 

La  séparation  des  indigens  en  deux  classes  principales ,  celle 
desiuTalides  et  celle  des  valides,estgénéraiement  admise.  Elle 
est  lumineuse  en  ellennôme^  féconde  en  conséquences.  EUe 
sappose  chez  le  premier,  incapacité  pour  le  travail  ;  chez  le  se^ 
cond,  absence  d'emploi,  à  défaut  deressources  propres.  Elle  ap^ 
pelle  deux  régimes  d'assistance  entièrement  différons  :  pour  le 
premier^  des  secours  qui  pourvoient  directement  à  sesbesoiqs  ; 
pour  le  second,  autant  qu'il  se  peut,  une  protection  qui  lui 
procure  les  moyens  de  s'occuper  utilement.  Elle  réagit  d'ane 
manière  grave  sur  les  intérêts  de  l'ordre  publie  et  sur  eeuK  de 
rindnstrie.  En  remontant  aux  causes,  les  deux  genres  d'indi-^ 
gens  se  montrent  comme  provenant  d'origines  également  dis- 
tinctes. 

Mais  ici  déjà  dans  la  pratique,  la  limite  que  la  théorie  avait 
tracée,  ne  se  reproduit  plus  d'une  manière  aussi  précise;  car, 
comme  nous  allons  le  voir,  il  est  une  foule  de  malheoreaxqui 
Aottent  en  quelque  sorte  entre  ces  deux  classes,  participant 
à-la-foîs  de  tontes  deux. 


AKTICLE  IL 
Des  indigetu  invalides» 

■  Les  indigens  peuvent  être  privés  de  leurs  forces,  ou  par 
fàge,  ou  par  les  infirmités. 

La  première  de  ces  deuii  catégories  se  sous^divise  en  deux 
espèces  :  les  enfans  et  les  vieillards . 
Ici,  plusieurs  considérations  se  présentent. 
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Jusqu'à  quel  &gë  d*abord  l'enfant  est-il  incapable  de  suUis- 
ter  par  son  propre  travail? 

On  fixe  généralement  à  12  ans  Tépoque  à  laquelle  la  subsis- 
tance de  Tenfant  n*est  plus  une  charge  pour  ceux  qui  doi- 
vent y  pourvoir.  'Ce  n'est  pas  qu'à  cet  âge  précisément  le 
produit  de  son  travail  lui  sufDse.  Mais  un  maître  contracte 
avec  lui,  se  charge  de  son  entretien;  en  retour,  l'enfant  engage 
ses  services  pour  une  période  de  temps  plus  étendue  que  celle 
qu'e3dge  son  apprentissage.  L'enfant,  par  cette  conU)inaisoo, 
emprunte  à  son  avenir  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  res- 
sources présentes.  Il  s'assiste  lui-même.  Il  consomme  par 
anticipation  une  partie  de  ce  qu'il  gagnera  lorsqu'il  sera  de- 
venu un  travailleur  indépendant  L'adolescent  de  18  à  21  aos 
rembourse  encore  ce  qu'a  coûté  l'enfant  de  12  à  16  ans. 
Maintenant,  soit  pour  stipuler  ce  contrat,  soit  pour  eu  assurer 
l'exécution,  l'enfant  a  souvent  besoin  de  l'assistance  d'autrui. 
Il  lui  faut  un  guide,  une  protection,  c'es^-à-dire  encore  un  se- 
cours; non  pas  un  secours  pécuniaire,  mais  un  secours  encore 
plus  précieux  peut-être. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'enfant  qui  entre  à  douze  ans  dans  la 
carrière  du  travail ,  non-seulement  engagé  son  avenir,  mais 
peut  le  comprpmettre.  Ceci  arrivera  de  deux  manières  :  ou  si 
le  maître  au  service  duquel  il  entre ,  en  exige  un  travail  au- 
dessus  de  ses  forces,  qui  ruine  sa  santé  et  le  rend  incapable 
dans  la  suite  d'acquérir  une  entière  indépendance  ;  ou  si  le 
travail  mécanique  ,  exigé  par  le  maître,  ne  laissant  plus  à 
l'enfant  la  possibilité  d'achever  son  éducation  intellectuelle 
et  morale ,  le  prive  du  légitime  développement  de  ses  facul- 
tés,  de  celui  qui  est  nécessaire  à  la  dignité  de  l'homme  et  à 
la  vie  sociale.  Dans  ces  deux  cas,  l'enfant,  ainsi  sacrifié, 
quoiqu'il  ait  du  pain  aujourd'hui,  est  un  indigent  digne  depitic; 
il  est  dépouillé  par  anticipation  de  ses  ressources  futures. 

Nous  n'admettons  donc  pas  l'âge  de  douze  ans  comme  la 
limite- qui  termine  la  première  catégorie  des  indigens,  celle 
de  l'enfance,  mais  seulement  comme  séparant  deux  espèces' 
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dlodigence  auxquelles  doivent  correspondre  deux  natures 
de  secours.  La  limite  véritable  n*6st  gtière  qu'à  dix-huit  ans 
pour  les  garçons ,  et  à  quinze  pour  les  filles. 

L'enÊmce  est  pour  rhomme  une  période  de  préparation  et 
de  culture  ;  en  présence  de  cet  âge ,  on  se  méprendrait 
d'une  manière  funeste  si  Ton  se  bornait  à  apprécier  Tin- 
digence  d*après  les  besoins  actuels.  Il  y  a ,  ponr  Fenfant  an^ 
dessous  de  douze  ans,  une  autre  nécessité  que  celle  de  subsis- 
ter :  c'est  celle  d'être  convenablement  élevé;  les  semences  de 
l'avenir  sont  pour  lui  le  premier  des  biens.  Ce  besoin  moral 
reçoit  aussi  une  évaluation  positive  et  pécimiaire  ;  car  il  exige 
des  loisirs  enlevés  au  travail  manuel ,  des  services  empruntés 
d*autnri.  C'est  même  sous  le  rapport  de  ce  besoin  motal,  que 
la  situation  dé  Fenfant  invoque  surtout  une  assistance  ;  car, 
dès  rage  de  sept  à  huit  ans,  il  peut  déjà  gagner  quelque 
cbése  par  son  travail  lûanuel;  mais  l'édaôatiôn,  il  ne  peut 
r<^teiiir  qu'avec  l'aide  de  ceux  qui  sont  capables  de  la  lui 
doimer. 

Ainsi ,  ce  qui  constitue  à  nos  yeux  l'indigenee  du  premier 
âge,  c'est  moins  encore  la  faiblesse  actuelle  des  bras,  que  le 
besoin  d'iue  éducation  dont  les  sentences  doivent  fructifier  un 
jour,  et  pour  le  cours  enUer  de  la  vie. 

Or,  Tenfant  peut  se  trouver  privé  de  deux  manières  de  la 
protection  naturelle  que  lui  dfôMfnait  la  Providence,  celle  de 
sesparens:  ou  ses  parenslulom été  ravis,  ou  ils  l'ont  délaissé. 

L'orphelin  nous  apparaît  donc  \  la  tête  du  long  et  lugubre 
cortège  des  infortunés,-  et,  de  toutes  les  Infortunes,  tl  n'en  est 
aucune  de  plus  sacrée,  de-plus  touchante,  soit  que  l'on' con- 
sidère son  passé,  son  présent  ou  son  avenir. 

L'orphelin  peut  être  privé  ou  de  son  père,  ou  de  sa  mère, 
ou  de  tous  les  deux  à*la-fols  ;  mais  il  convient  de  savoir  aussi 
s'il  conserve  ou  non  des  ascendant  »  des  frères  déjà  indépefl- 
dans ,  des  proches  par^s  dans  l'aisance. 

L'enfant  délaissé  pçùf  appartenir  à^des  parens  connus,  ou 
à  des  parens  inconnus.  ?  '      ^ 

I.  6 
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Dans  le  premier  cas,  ses  parens  peuvent  Tavoir  délaissa 
vo}oiitaUremeût,  ou  par  nécessité  :  celte  seconde  hypothèse  a 
lieu  pour  les  enfans  dmit  les  parens  sont  détenus,  ou  malades 
dans  les  hâpitaux. 

Quelquefois  c'est  dans  riniérét  même  de  l'enfant  qu'il  se 
trouve  séparé  de  sa  famille  :.  Tr(^  souvent,  en  effist,  la  pre- 
mière nécessité  pour  lui  est  de  fliir  le  séjour  de  la  corrup- 
tion et  du  vice  que  recèle  le  toit  domestique;  le  bienfait  te  plus 
utile  pour  lui  est  alors  de  TaccueilUr  dans  un  asile  où  il  soil 
préservé  de  la  contagion. 

Quelquefois  les  parens  sont  absidis  rmariiis ,  voyageurs ,  ils 
ont  né^igé  de  pourvoir  auiL  soiss  qu'exigent  leurs  enfans ,  on 
leuF  retour  est  retardé. 

Les  en&us  illégitimes  ne  constituent  point  une  classe  d'in^ 
digens  à  ce  titre  seul.  Bentham  ipi  a  été  induit  en  erreur  par 
les  méprises  de  la  législation  anglaisei. maïs ,  plus  daeilement 
qu'un  autre,  Tenfam  illégitime  peut  être  délaissé,  et  par  là 
tomber  dans  l'indigence. 

En  nous  transportant  à  l'autre  extrémité  de  la  vie  humaine^ 
un  autre  spectacle  s'offre  à  nos  regards ,  analogue  sous  quel- 
ques aspects ,  contraire  sous  d'autres.  Le  caractère  physique 
de  l'indigence  est  chez  le  vieillard^  comme  chez  l'enfant^  la 
débilité  corporelle  >  mais  les  tiSfOi^  vont  en  croissant  chez 
l'un ,  en  décroissant  chez  l'auûre.  Ud  pten&ier  feit  des  provi- 
sions pour  l'avenir,  le  second  consomme  celles  qu'il  avait 
rassemblées  dans  le  passée  Si  donc,  en  assisliuai^  le  premier, 
il  f  aiu  prévoir;  il  n'y  a  guère ,  liélas^  !  pcmt  le  second,  d'espoir 
que  la  tombe  ;  mais  il  y  a  des  années  Reniées  à  intlerroger. 

La  vieillesse  ne  devieoi  un  (M  d'indigence  complète, 
qu'autant  qu'elle  se  confond ,  par  raiSstibli«Kemeni  des  orga- 
nes, avec  ujpe  véritable  iofii^ité.  Mais  ^  pour  les  personnes 
qui  ne  subsistent  que  par  le  travail  manuel,  l'époque  de  Tin- 
capacité  commence  dès  que  les  membres  s'engourdts(S»ent ,  dès 
que  les  muscles  perdent  leur  ressort  ;  elle  commence  d*au- 
tant  plus  tèt.que  le  travail  est  plus  pénible.  11  n'y  a  donc  pas 
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d'Age  déterBRBé  qui  paisse  dqniier  uoe  limice  précise  pour 
l'iodigeoce  née  de  la  Tieiilesse  :  tel  homme  est  aussi  vigou- 
reux à  quatre-vingts  ans  que  tel  autre  à  soixante.  Mais  il  se 
présente  ici  à  l'ami  de  l'humanité  une  considération  mo- 
rale qui  ne  saurait  le  trouver  indifférent  :  dans  les  vues  de  la 
Providence,  le  repos  est  aussi  un  besoin  de  l'homme  ;  il  est 
surtout  un  besoin  pour  le  vieiHard  ;  il  peut  même  être  pour 
lui  ime  récompoise  méritée.  Il  e^  donc  juste  de  ne  pas  fixer 
iei  la  limite  la  plus  rigoureuse ,  et  d'avoir  égard  surtout  à  la 
conduite  aatérieure;  d'un  autre  côté,  il  est  nécessaire  aix 
vieillard  di^ei^Brcer  encore  les  facultés  qui  lui  restent,  préci* 
sèment  pour  en  prolonger  la  jouissance. 

En  considérant  la  débilité  de  l'enfonee ,  la  pensée  de  l'ob- 
servateur cherche  d'ab<Hxl  ses  protectems  naturels ,  ses  pat- 
rons} ODiie  le  range  parmi  les  indigens^,  que  si  on  l'en  voit 
privé.  Pourquoi  n'appréeie-t-<oupas  de  mSme  la  situation  du 
vieillard? Pourquoi  ne  recherche-t-on  pas,  avant  tout,  ses 
enfaiis?  Le  devoir  de  la  reconnaissance  n'est*il  pas  aussi 
sacré  ^ùor  ceux-ci  que  le  devoir  de  la  protection  pour  Içs 
premiers?  Le  vieillard  délaissé  appartient  seul  à  la  classe 
ludigente.  . 

Il  ne  suffit  pas  à  la  vieillesse  d'un  secours  matériel  quelcon* 
que  ^àfîalde  duquel  elle  puisse  languhr  encore  quelques  jours 
de  plus;  ity  a  pour  ell&uu  antre  ordre  de  besoins.  Bien  moins 
dans  soo  intérêt  que  dana  celui  de  la  morale  publique,  il  est 
nécessaire  qtf  eUe  soit  honorée ,  respectée.  Blé  peut  être  res- 
pectée euoare  ait  sein  Mme  dd  f  indigence ,  pourvu  qu'on  lui 
épargne  soos.  les  dehors  de  la  misère  tout  ce  qtd  poilrrait 
l'exposer  à  ita»  humifiattons*  Les^eco^fs  pour  elle  doivent 
aussi  être  des  égards. 

La  seconde  catégorie  des  indrgen^  Uivalidc»  se  divise  aussi 
en  deux  grandes  classes  :  l'une,  compfènd  ceux  chez  lesquels 
la  capacité  pour  le  travail  se  trouve  seulem^t  suspendue  ; 
l'autre,  ceux  ehez  lesquels  elle  est  plus  ou  moins  perdue  par 
l'altération  radicale  des  organes  à^nt  elle  emprunte  le  service. 
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Dans  la  première  de  ces  deux  classes,  nous  apercevons  le» 
malades ,  les  blessés  et  les  convalescens. 

Parmi  les  malades,  il  importe  de  distinguer  ceux  qui  sont 
alités-,  et  par  là  même  empêchés  d'une  manière  absolue  de  se 
livrer  à  une  occupation  quelconque ,  et  ceux  qui ,  bien  que 
soumis  à  un  traitement,  peuvent  encore  agir,  vaquer  à  leur 
emploi ,  ou  se  rendre  utiles  de  quelque  manière. 

Le  malade  alité,  comme  renflant  en  bas  âge,  comme  le 
vieillard  décrépit,  invoque,  non  pas  seulement  une  assis- 
tance matérielle ,  mais  uue  protection  et  les  soins  d^autrut . 
Les  i^coisolations  lui  seront  quelquefois  aussi  nécessaires  que 
les  médicamens,  et  pourront  seules  rendre  les  médicamens 
efficaces.  A  la  dernière  heure  encore,  il  est  des  ^cours  dus 
au  mourant:  secours  sublimes,  et  que  la  bienfaisance  pu- 
blique s'honorera  de  lui  assurer.  Il  en  est  encore  d'une  autre 
sorte ,  qui  sont  dus  à  sa  dépouille  mortelle ,  et  que  commande 
un  juste  respect  pour  la  dignité  humaine. 

La  distinction  introduite  p^  l'art  médical  entre  les  mala- 
dies aiguës  et  les  maladie^  chroniques  doit  être  adoptée  dans 
la  classification  des  indigens,  en  tant  qu'elle  influe  sur  la 
durée  des  secours.  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  est  intro- 
duite entre  les  maladies  sporadiques,  ^démiques  et  conta- 
gieuses ,  en  tant  qu'elle  influe  sur  la  forme  eiie  mode  des  se- 
cours. 

Dans  la  seconde  classe ,  nous  rencontrons  les  indigens  qui 
ont  perdu  un  ou  plusieurs  membres,  un  6u  plusieurs  organes 
des  sens  ;  tels  sont  les  estropiés ,  les  paralytiques ,  lés  épilep- 
tiques,  les  aveugles^  espèce  d'exil  douloureux,  qui  commence 
quelquefois  dans  la  jeunesse  et  même  dans  renfimoe ,  et  qui 
relègue  le  malheureux  hors  du  théâtre  de  l'activité  humaine, 
souvent  même,  par  une  cruelle  séquestration ,  hors  du  com- 
merce de  ses  semblables. 

Si  les  convalescens  n'occupent  aucune  place  dans  la  plu- 
part des  classifications  proposées  jusqu'à  ce  jour,  si  leur  si- 
tuation paraît  exciter  en  général  peu  de  sollicitude,  il  fout  Tat- 
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rVbner  à  cected^sposîtion  iropordinairequi  se  laisse  exclusive- 
ment préoccuper  parle  spectacle  des  maux  prësens,  et  qui  né- 
glige de  prévoiries  besoins  de  l'avenir.  La  convalescence  est  un 
étal  de  pa$$age,  sans  doute  ;  mais  eHe  doit  assurer  le  bienfait 
de  la  guérison  ;  elle  doit  préparer  le  retour  d'une  siiuation 
indépendante.  Elle  est  encore  pour  l'indigent  une  véritable 
crise  pendant  laquelle  il  doit  ménager  ses  forces,  épargner 
ses  ressources,  et  recevoir,  pour  cette  double  fin ,  une  assis^ 
tance  opportune. 

Les  infirmités  intellectuelles  font  naître,  à  quelques  égards, 
les  mêmes  besoins  que  celles  du  corps  ;  elles  en  font  naître 
aussi  d'un  ordre  différente 

Laîouissance  des  facultés  intellectuelles  peut  n'être  que 
suspendue,  comme  dans  le  délire  et  dans  la  plupart  des  cas 
d'aliénation  mentale;  elle  peut  être  entièrement  perdue, 
eoBune  chez  les  idiots. 

L'infirmité  iniellectnelle  a  cela  de  propre,  qu'elle  exige  tou- 
jours la  protection  et  les  soins  d'autrui  :  c'est  surtout  sous  ce 
rapport  que  l'indigent  qui  en  est  atteint  ne  peut  se  suffire  à 
lui-même. 

L'aliéné  est  le  plus  souvent  capable  d'un  travail  manuel-, 
actif,  assidu,  productif:  cet  exercice  est  même  nécessaire 
pour  gaérir  on  atténuer  son  infirmité. 

La  privation  de  certains  organes  des  sens  peut,  ^  Taide^ 
d'une  éducation  toute  spéciale,  être  suppléée  relativement  à 
la  capacité  de  travail.  L'art,  éclairé' du  flan]l)eau  de  la  philo- 
sophie a  institué  cette  éducation  pour  le^  sourd-muet  et  pour 
l'aveugle  de  naissance.  L'Indigence  de  l'aveugle  et  du  sourd- 
muet  dépourvus,  de  ressources  n'est  donc  pas  caractérisée 
par  une  Jncapacité  absolue.  Le  vrai  secours  qui  leur  con- 
vient n'est  pas  l'aumêne,  mais  l'éducation. 

Lincapacité  à  laquelle  l'indigent  est  condamné  par  ime  in- 
firmité corporelle  ou  intellectuelle  n'enibrasse  pas  toujours 
tous  les  genres  de  travaux  ;  le  plus  souvent  elle  n'est  que  spé- 
ciale :  le  paralytique  peut  encore  tricoter  étendu  sur  son  lit; 
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celui  qui  est  estropié  des  pieds  peut  exéeuter  un  travail  ma- 
nuel. L'aveugle  et  le  sourd  ne  sont  pas  propres  à  tous  les 
genres  de  métiers,  même  après  leur  éducation;  mais  avant 
de  recevoir  ce  bienfait ,  Hs  peuvent  être  employés  de  diverses 
manières  :  Taveugle  tourne  la  roue  :  le  sourd  porte  des  far- 
deaux. Quelquefois  l'idiot  lui-même  peut  rendre  encore  quel- 
ques services  mécaniques. 

L'incapacité  n'est  que  partielle ,  si  elle  condamne  l'indigent 
à  n'exécuter  qu'une  tAçhe  plus  limitée,  à  ne  s'occuper  que  sous 
certaines  conditions.  Dans  le  premier  cas,  Tincapacité  agit 
sur  la  nature  du  travail  ;  dans  le  second,  sur  sa  quantité.  Dans 
les  deux  cas,  le  résultat  est  le  même  pour  l'indigent  :  c'est 
un  reste  de  capacité ,  si  l'on  veut,  mais  une  capacité  insuffi- 
sante. 

ARTICLE  m. 
^  Des  indigtns  valides. 

Les  indigens  valides  sont  de  deux  sortes  :  aux  uns  manque 
un  emploi  ;  pour  les  autres,  l'emploi  ne  donne  qu'un  produit 
insu0sant.  Les  premiers  restent  fotcémait  fnactiià,  les  se- 
conds s'épuisent  de  travail,  mais  n'obtiennent  qu'un  salaire 
trop  faible  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 

Ces  deux  situations  ne  doivent  pas  éupe  confondues ,  car 
elles  eaugent  des  remèdes  fort  diflér^s.  Cependant  elles  ont 
quelque  analogie  :  ^les  détivent  souvent  de  la  nïéme  origine. 
Le  travail  est-il  demandé?  les  uns  trouvent  plus  facilement  i 
s'employer,  les  autnes  sont  mieux  rémunérés*  La  demande  de 
travail  s'arréte-t-elle?  les  uns  restent  oisifs,  les  autres  voient 
réduire  leur  salaire. 

Nous  supposons  que,  dans  les  deux  cas,  l'indigent  valide  est 
victime  des  circonstances,  et  non  oisif  par  sa  propre  volonté. 
'  Le  manque  de  travail  peut  provenir  de  circonstances  plus 
ou  moins  générales ,  plus  ou  moins  individuelles. 
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Dans  le  premier  cas,  la  privation  d'emploi  pour  les  travail- 
leurs est  Qnelqnefois  la  suite  d'une  stagnatiou  qui  embrasse 
toutes  les  branches  dlndustrie  et  toute  l'étendue  du  pays  ;  ' 
quelquefois  elle  n'atteint  qu'uoe  branche  déterminée  dlu- 
duscrie,  une  certaine  localité,  ou  même  un  certain  établis- 
sement. Bans  cette  dfiroière  hypothèse,  ce  qui  manque  à  Tin- 
dîgent,  ce  n'est  pas  une  occasion  quelconque  de  s'occuper 
utilement,  c'est  celle  de  s'employer  dans  la  profession  parti- 
culière à  laquelle  U  est  propre,  et  qui  lui  promet  par  là  de 
plus  grands  avantages. 

La  stagnation  dont  souffre  alors  le  travailleur  peut  être  plus 
ou  moins  passagère  on  diu*able  ;  elle  est  qmslquefois  pério* 
diqiie.  .      . 

Il  est  des  professions  qui  ne  peuvent  guère  être  exercées 
que  dans  certaines  saisons  de  l'année;  il  est  des  travaux  qui 
sont  interrompus  par  les  pluies ,  par  les  froids ,  par  la  nuit  ;  il 
est  quelques  besoins  des  consommateurs  qui  se  manifestent 
spécialement  à  certaines  époqu^es^  Il  y  a  donc  alors  interrup» 
tioo  on  diminution  d'emploi  pour  un  certain  nombre  de  tra- 
vailleurs y  mais  en  même  temps  leurs  salaires  tendent  à 
^'élever  davaiitage  aux  périodes  pendant  lesquelles  ils  sont 
occupés  :  tels  sont  les  bateliers ,  Jes  |ardiniers ,  les  maçons , 
les  couvreurs ,  les  ramoneurs,  etc. 

Des  circonstances  accidentelles  peuvent  modifier  le  taux  des 
salaires  dans  une  profession ,  en  neaUralisant-  l'emploi  des^  ou- 
vriers. Ainsi  une  fabRi<^tion  cesse  par  un  changement  de 
mode;  un  canal  est  ^^rmîné;  une  mine,  une  carrière  sont 
épuisées Hes  soldats,  les  matelots  sont  licenciés^  des  faillites 
suspendent  les  opérations  des  maisons  de  commerce,  l'activité 
des  ma^actures;  l'introduction  subite  de  machines,  le 
changement  de  procédés  ou  de  modes  d'exploitation ,  ren- 
dent inutiles  certains  travaux;  les  agitations  politiques,  le 
désordre,  fef  émeutes,  menacent  la  tranquillité  de  tous ,  in- 
terrompent le  cours  des  transactions,  suspendent  les  travaux 
qu'entretenaient  la  paix  et  la  confiance  générale. 
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Dans  le  second  cas,  la  privation  d'emploi  se  raltaclie  à 
quelque  obstacle  que  le  travailleur  rencontre  dans  les  cir- 
consiances  qui  luisent  personnelles ,  et  qui  Fempéchent  de 
concourir  avec  des  avantages  égaux  dans  le  marché  où  se 
stipule  le  prix  des  salaires.  Il  aura  mal  choisi ,  par  exemple  , 
le  théâtre  où  il  vent  exercer  sa  profession  ;:  il  manquera  d'ap- 
puis et  de  relations  pour  trouver  de  J'emploi.  Telle  est  sou- 
vent la  situation  des  étrangers,  des  nouveau -venus,  des 
voyageurs,  surtout  lorsqu'ils  ne  parlent  pas  la  langue  du 
pays  et  qu'ils  y  sont  entièrement  inconnus.  Quelquefois  le 
travailleur  se  sera  vu  enlever  le  petit  capital  des  avances 
nécessaires  à  l'exercice  de  son  industrie  i  un  fermier  aura 
perdu  ses  bestiaux  et  son  capital  d'exploitation,  par  suite 
d'un  fléau  destructeur  ou  des.râvages  de  l'ennemij  im  petit 
marchand  aura  été  victtipe  d'une  faillite,  et  son  fond  lui 
sera  enlevé  par  ses  créanciers;  un  ouvrier  sera  dépouillé 
de  ses  instrumens ,  de  son  métier  et  hors  d'état  de  se  pro- 
curer la  matière  première  qu'il  élabore  à  son  propre  compte. 
Un  incendie,  un  vol,  un  procès,  une  guerre  d'invasion  oc- 
casionnent mille  désastres  de  ce  genre. 

En  général,  rien  n'est  plus  ftioeste  au  bien-4tre  des  dasses 
laborieuses,  que  les.  variations  fréquentes  et  sensibles  qui 
surviennent,  soit  dans  le  prix  des  objets  de  consommation, 
soit  dans  le  taux  des  salaires,  soit  dans  la  quantité  du  travail, 
à  moins  que  les  unes  ne  correspondent  exactement  aux.  au* 
très  et  que  les  effets  ne  se  compensent:  Ces  irrégularités  trom- 
pent les  calculs  de  la  prévoyance,  dérangent  l'équilibre  sur 
lequel  repose  le  bien-être  du  travailleur.  Alors  même  qu'elles 
.  amènent  momentanément  un  état  dQ  choses  plus  avantageux 
pour  lui,  elle  cachent  souacette  prospérité  passagère  un  dan- 
ger réel  ;  le  travailleur  contracte ,  sous  l'influence  de  cette 
prospérité,  des  habitudes  nouvelles,  auxquelles  il  s'attache 
d'autant  plus  qu'elles  sont  plus  douces ,  et  qui  lui  rendront 
plus  pénibles  les  privations  auxquelles  il  sera 'bientôt  ex- 
posé par  des  variations  en  sens  inverse. 
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Cest  attssi  toujours  pour  les  travailleurs  un  dësavaniage 
certain,  que  de  se  voir  contraints  à  changer  d'occupation  pen- 
dant Je  cours  de  leur  carrière,  et  ce  désavantage  est  d'au- 
tant piss  considérable  qu'il  y  a  moins  d'analogie  entre  les 
deux  genres  d'occupation.  D'abord,  à  l'époque  de  ce  chan- 
gement, il  y ^  ordinairement  un  inteitvalle  d'inaction;  en- 
suite le  trarailleur  perd  en  partie  le  fruit  du  noviciat  qu'il 
avait  rempli,  des  habitudes  qu'il  avait  contractées,  de  l'expé- 
rience et  de  l'habileté  qu'H  avait  acquises,  des  relations 
qoll  avait  formées.  Il  lui  ftut  recommencer  sur  de  nouveaux 
firais,  à  une  époque  de  sa  vie  où  l'on  apprend  plus  difficile^ 
ment  ;  il  lui  faut  tenter  un  second  apprentissage.  Le  même 
Inconvénient  peut  s'attacher  aussi ,  quoique  d'une  manière 
moins  sensible,  au  changement  de  résidence. 

L'insuffisance  du  produit  du  travail  peut  dériver  de  deux 
ordres  de  circonstances:  les  unes  qui  ont  pour  effet  de  ré- 
duire les  salaires  à  un  taux  trop  faible  ;  les  autres  qui 
occasionnent  une  augmentation  dans  les  dépenses  auxquelles 
les  salaires  doivent  subvenir. 

L'existence  de  l'individu  qui  vit  uniquement  de  son  labeur 
journalier  repose  sur  l'équilibre  qui  existe  entre  le  salaire 
qu'il  en  retire  et  les  charges  qu'il  supporte.  Le  moindre 
changement  c^ui  diminue  l'un  de  ces  deux  derniers  termes, 
00  qui  aggrave  l'autre,  le  réduit  à  llndîgence. 

L'affaiblissement  des  salaires  peut  être  général ,  ou  spé- 
cial, ou  local;  il  dépend,  en  partie^  comme  nous  venons 
de  le  dire,  de  la  réduction  datis  la  demande  du  travail. 
Mais  le  taux  du  salaire  correspond  aussi  au  mérhe  de  l'œu- 
vre; il  est  donc  des  genres  d'emploi  moins  rémunérés  que 
d'autres  à  raison  dé  leur  nature  elle-même.  La  perfection 
de  l'ouvragé,  les  difficultés  dont  l'ouvrier  a  dû  triompher, 
la  fidélité  et  ki  promptitude  dans  l'exécution  contribuent 
bien  plus  encore  que  la  force  et  le  temps  au  mérite  du 
iravail. 

L'accroissement  des  ^dépenses  peut  dériver  également  de 
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deux  ordres  de  circonstances  fort  distinctes.  Le  premier  af- 
fecte à- la-fois  la  situation  de  tous  les  habitans  d'une  même 
localité  :  tel  est  le  renchérissement  des  objets  de  consomma- 
tion; telle  est  une  saison  rigoureuse  qiii  contraint  à  un  plus 
grand  emploi  de  combustible ,  qui  exige  des  vétemens  plus 
cbaods.  Le  second  est  personnel  i  Tindividu  ;  il  dépend  sur- 
tout du  nombre  de  personnes  dont  cet  indiyidu  est  chargé. 
On  estime  génératement  qu'un  ménage  composé  d'un  mari  et 
d'une  femme  exige  nne  dépense  plus  forte  de  moitié  en  sus, 
que  celle  d*un  célibataire;  on  suppose  que  chaque  enfant  en 
bas  âge,  c'est-à-dinB  au-dessous  de  douze  ans ,  ajoute  en^ 
core  un  tiers  environ  à  la  charge  du  ménage  composé  de 
deux  personnes,  cependant  ce  calcul  nous  parait  exagéré^, 
le  ménage  de  deux  personnes  coûte  moins  que  n'eussent 
dépensé  les  deux  individus  vivant  séparément  dans  le  célibat; 
l'accroissement  de  dépense  ne  suit  pas  dans  la  même  pro- 
portion l'augmentation  du  nombre  des  enfhns;  la  vie  com- 
mune, la  vie  de  famille  surtout,  procure  une  notable  économie. 
L'expérience  condtiit  à  reconnaître  que  les  charges  du  père 
de  famille  ne  commencent  à  excéder  les  produits  de  son 
travail,  d'après  le  taux  le  plus  ordinaire  des  salaires,  que 
lorsqu'il  a  trois  enfans  en  bas  âge.  OSins  les  travaux 
les  moins  productifs,  le  taux  des  salaires  dépasse  ptn 
le  montant  de  la  dépense  nécessaire  à  un' adulte;  maif 
l'entretien  de  la  femme,  cçlni  des  dedx  premiers  eùHans 
doit  être  couvert  en  partie  par  le  travail  de  la  femme  néoie, 
en  partie  par  l'économie  résultant  pour  tous  de  la  vie  com- 
mune, en'partie  par  nn  surcroît  de  diligence,  de  soins, 
d'ordre ,  de  sobriété  dans  les  deux  époux  ;  le  dévoùment  al- 
lège pour  eux  les  privations,  et  rend  la  modération  plus 
facile. 
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ARTICLE  nr. 

CêmiUmSùm  du  prêeédemi.  •«*-  DesfmKmu  Uuiigêntes. 

,  QbII  nous  soie  pennis,  dans  celafHgeaiit  et  rapide  déaoai-- 
breaieot  des  misères  bmiâiaes»  de  bous  arrêter  on  momeiit 
a?ec  Bue  atteotion  particalière  sur  la  siiuaiion  des  feaunes 
^iy  bien  que  valides ,  soM  atteintes  par  rindigence.  Cette 
sitnaiion  mérite  le  plus  vif  intérêt;  elle  est  mai  appréciée 
peai-èire. 

La  femme  n'est  pas  destinée  par  la  Providence  à  une 
existence  solitaire  :  fille  ,  sœar ,  ^nse  ,  mère,  amie  y 
membre  d*ane  eovuunMté  quelconque,  ministre  de  bonté, 
elle  est  destinée  A  vivre  pour  autrui  ;  le  besoin  d'aflédion 
qui  remplît  son  coeur,  annonce  assez  haut  cette  mission  de 
éévoûmenv  Elle  se  rend  utile  dans  le  sein  de  laxommu- 
naotë  ou  de  la  famille  par  mille  services  de  détail  ^  par  mille 
soins  délicats 9  dont  on  ne  lient  pas  compte*  qui  ne  se  prê- 
tent pas  à  une  év^Aiation  précise,  mais  qui  ont  un  prix  réel. 
Condamnée  à  vivre  isolée,  la  capacité  qui  lui  était  propre 
reste ''stérîte  ;  elle  en  perd  les  avantages,  la  société  en 
perd  les  fruits;  les  services  qu'elle  rendait  on  ne  sont  pas 
remplacés,  ou  ne  le  sont  qu*à  plus  grands  frais. 

La  femme  est  ajppelée  à  une  vie  sédentaire  ;  les  travaux 
manuels  auxquels  elle  est  pli|s  spécialement  propre ,  se  con- 
cilient avec  les  soins  qu'elle  donne  aux  autres,  avec  ceux 
qu'exige  un  ménage.  La  réduire  aux  premières ,  en  dire 
une  simple  ouvrière ,  un  instrument  de  manqfactnre  ou  de 
fobrique ,  c'est  lui  ravir  Tun  de  ses  avantages.  EUe  a  des 
besoins  qui  sont  particuliers  à  son  sexe  ;  la  Caiblesse 
les  occasionne  en  partie  ;  sa  santé  est  plus  faible.  U  lui  faut 
un  appai ,  et  cette  condition  donne  pou?  elle  un  nouveau  prix 
à  la  vie  commune. 

Il  est  une  dignité  propre  à  son  sexe ,  dont  le  maintien  est 
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pour  la  femme  Tune  des  plus  impérieuses  nécessités ,  et  qnî^ 
doit  garantir,  avec  sa  réputation,  son  indépendance,  son 
existence  entière. 

La  femme  est  incapable  des  labeurs  qui  e^gent  de  grands 
efforts.  Une  foule  de  professions  lui  sont  interdites ,  on  du 
moins  elle  ne  peut  les  exercer  qu'avec  une  infériorité  mar- 
quée vis-à-vis  de  l'autre  sexe«  Le  rôle  de  journalière  lui  con- 
vient peu  ;  il  rappellerait  au  dehors,  l'exposerait  à  des  dangers 
déplus  d'un  genre.  Ses  ressources  sont,  à  tous  égards,  plus 
restreintes  et  plus  incertaines. 

Sous  tous  ces  rapports,  la  situation  de  la  femme  est,  de 
sa  nature,  beaucoup  plus  défavorable  que  celle  de  l'homme, 
lorsqu'elle  confine  à  la  pauvrelé. 

H  est  vrai  qu'elle  consomme  moins  ;  on  estime  qu'une 
femme  peut  subsister  avec  les  deux  tiers,  ou  même  la  moitié 
de  la  somme  qu'un  homme  dépense.  Cependant  lorsqu'on 
consulte  les  relevés  publiés  par  les  établissemens  hûspitâKers^ 
on  remarque  que  si  la  dépense  journalière ,  occasionée  par 
l'entretien  des  femmes,  est  partout  plus  faible,  la  différence 
n'est  pas  à  beaucoup  prH  oussi  Toile  que  celle  ^u'on  vient 
d'indiquer  :  elle  est  seulement  d'un  neuvième  ou  d'un  dixième; 
d'où  nous  sommes  fondés  h  penser  que  si  nm  Gamme  peut  sub- 
sisteravec  la  moitié  de  la  somme  qu'an  homme  dépense ,  c'est 
surtout  parce  qu'elle  est  oï  iliiiairemenL  plus,  sobre,  plus  soi- 
gneuse, plus  modérée,  miîlLMire  iiiiWin^'ero.  Il  n'est  donc  pas 
juste  d'établir  en  principe  que  se^  nécessités  sont  moindres  de 
n\oitié  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  les  vertus  propres  à  son 
sexe  suppléent  mieux  aux  rigueurs  de  la  fortune. 

Il  est  vrai  aussi  qu'en  certains  arts  de  luxe,  qui  exigent  une 
singulière  dextérité  de  la  main,  comme  la  broderie,  la  fa- 
brication de  la  dentelle,  la  femme  excelle,  et  n'a  plus  à  re- 
douter la  concurrence  de  l'homme.  Mais  ce  sont  des  excep- 
tions dont  ne  profite  qu'un  petit  nomfbre  de  sujets. 

Voyez,  en  définitive,  combien  la  femme  est  plus  exposée 
que  Thomme  au  danger  de  tomber  dans  l'indi^^ence!  pour 
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'elle,  le  manque  de  traYail  est  plusiréquent,  les  salaires  beau- 
coup plus  ilûbles.  Voyez ,  combien  la  misère,  si  elle  en  est  at- 
teinte, est  pour  elle,  plus  cruelle  encore!  Le  danger,  te  mal- 
heur s'accroissent  pour  la  fçmme  qui  vit  isolée.  FiUe,  son 
arenir  peut  être  facilement,  j^lus  sérieusement  compromb  ; 
Veuve,  femme  abandonnée,  son  infortuné»  présente  s'aggrave 
des  souvenirs  et  des  habitudes  du  passé. 

Aussi  partout  les  femmes  figurent-€lles  en  pins  grapd 
nombre  sur  le  tableau  des  indigens.  L^  recensement  de  la 
population  des  hôpitaux  forme  seul  une  exception  à  ce  ré- 
sukaL  Cest  que  précisément  le  séjour  de  l'hôpital  sépare  le 
malade  de  sa  famille,  et  que  la  fenune  tient  plus  étroitement 
à  l'existence  de  Dsimille. 

L'assistance  qui  lui  est  portée  est  moins  dispendieuse  que 
celle  que  réclame  l'indigence  de  Kbomme  ;  mais  elle  est  d'une 
autre  nature.  Elle  demande  sturtout  une  protection  plus  éten- 
due eides  égards  plus  délicats. 

La  veuve,  la  femme  abandonnée,,  sont  contraintes,  pendant 
le  coiurs  et  peut-être  vers  la  fin  de  leur  carrière^  de  changer 
leur  genre  de  -vie:  elles  s'ét^ent  accoutumées  à  l'existence  de 
HamiUe  ;  elles  avaient  ei^^frcé  leurs  facultés  dans  la  sphère  de 
la  famille;  elles  y  avaient  jgui  d'un  appui  qui  les  dispensait 
à  plusieurs  égards  de  se  Qroléger  elles-mêmes^  étonnées  de 
leur  soHlude,  combien  de  difficultés  elles  rencontrent  pour 
apprendre  à  ncrplus  compter  que  sur  leiu*s  propres  ressources 
et  pour  s'en  créer  de  nouvelles!  Combien  les  douleurs  de 
l'àme  ne  viennent-eUes  pas  encore  épuiser  en  elles  les  forces 
du  corps?  Et  cette  révolution  les  surprend  à  ime  époque  qui 
commence  déjà  pour  elles  une  période  d'affaiblissement  pro- 
gressif. La  veuve  peut  encore,  dans  ses  souveriirs,  puiser  quel- 
que coimige  ;  elle  trouve  plus  de  confidens  pour  ses  peines. 
La  femme  délaissée,  souvent  dépouillée  par  la  perfidie  de 
celui  qui  devait  la  soutenir,  n'a  que  des  pensées  amères  et 
rougit  d'une  position  dans  laquelle  elle  n'est  que  la  victime 
des  fautes  d'autrui. 
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Que  si  la  soRtude  est  déjà  pour  toutes  deux  un  eut  si  dé- 
plorable,  que  sera-ce,  tà  dles  niMent  chargées  d*eiifaiis  en 
bas  âge!  La  charge  était  légère  pant  le  chef  de  faniiUe;C6fam 
ci  avait  du  moins,  sur  le  produit  <•  mm  travail,  un  excédant 
qull  versait^  dans  Je  petif  trésor  de  lammmnauté.  La  mal- 
heureuse veuve,  la  femme  délaissée,  qui  n'ont  pas  déjà  le  iié« 
cessaire  pour  elles-mêmes,  comment  pourvoironi-eUes  à  la 
subsistance  de  ces  êtres  chériftf  Si  encore  elles  pouvaient  con- 
server la  plénitude  des  ressources  personnelles  qu'elles  se  se- 
raient procurées  par  leur  travail  !  Mais  ne  doivent-elles  pas  re- 
noncer, en  partie  du  moins,  à  ce  travail  tuinnéme,  pour  les 
soins  assidus  que  réclame  Téducation  de  leur  petite  famille? 
Certes,  s'il  y  aune  infortune  touchante,  c'est  celle  où  de  teHes 
affections  soufflent,  où  des  existences  si  intéressantes  se 
trouvent  à-la*fois  compromises.  . 

Qu'on  nous  excuse  si  nous  indiqiions  ici  en  passant  one 
autre  situation  qui,  sans  mériter  les  méfies  sympathies  que 
la  précédente,  a  cependant  quelque  analogie  avec  elle^  et 
p^it  étie  parfois  phn  cruelle  encore.  C'est  celle  de  la  jeune 
personne,  qui,  trompée  par  une  promesse  mennongère  de  ma- 
riage, subit  en  feit  les  mêmes  diarges  «pi'une  femme  abandon- 
née.'De  plus,  hélas!  elleperd^  avec  la  considération,  la  po- 
sition qu'elle  s'éiait  procurée,  et  les  moyens  d'existence 
qu'dle  en  retirait.  Un  péril  plus  grand  que  les  autres,  la 
menaae  :  il  s'agit  plus  que  de  sauver  sa  vie  I  il  s'agit  de  la 
préserver  contre  les  suites  d'une  première  faute,  et  contre  les 
conséquences  dn  désespoir. 

La  femme  dont  l'époux  est  alité  ou  atteint  d'une  infirmité 
complète,  joint  la  charge  que  lui  imposent  les  nécessités  du 
chef  de  la  famille,  aux  infortunes  qui  viennent  d'être  décrites. 

Enfin,  il  est  pour  la  femme  deux  circonstances  spé- 
ciales qui  créent  pour  elle  des^  nécessités  nouvelles,  en  même 
temps  qu'elles  l'envirotinent  d'un  plus  haut  desgré  d'intérêt  : 
ceUe  de  la  grossesse  et  celle  de  l'allaitement.  Toutes  deux  sus* 
pendent  pour  la  femme  l'exécution  de  certains  travaux,  ra- 


lenlisAent  le»  autres,  soUtciient  une  noorriinre  cboisie^  une 
proteetioii  préToyaDte,  exf^^nt  œrtato»  genres  de  soins.  C'est 
préciséfDeDt  iMsqne  la  feume  accomplit  celte  Yocaiion  qme 
lui  a  ctouiéé  ta  Pr^videiice,  en  oibMiant  la  dignité  de  mère 
de  Amitié,  qu'elie  est  main»  en  état  de  s%  suffire  à  elle-même. 
Mais  n'esc-€«  pas  alors  aussi  qu'elle  mérhe  mieux-  en  retour 
d'obienir  l'asMiianoe  désastres? 

ARTICLE  V. 
CùfHiiuutfiçfl^  -^  Des  itofioiUôun  imparfuits^ 

"  Mous  anpnuitons  à  Bembanoi^eeite  dénomiaaiion,  ^mi  com^ 
prend  ooe  très  grande  parti»  des  indigens,  In  plus  considé- 
rable peut-être^  mais  bous  lui  donnons  une  autre  aeceptiony 
et  un  sens  beaucoup  plus  étendu. 

Voici  une  classe  d'indigens  qui  ne  figure  dans  aucune  des 
divisions  tracées  parta  théorie,  que  Tobservalion pratique  fait 
seule  découvrir.  An  premier  coup-d'oeil  rien  ne  les  signale; 
on  ne  les  remacqué  potat  encore  ;  il  n'y  a  rien  de  saillant  et  de 
sensible  dans  leur  siruationi  Un  observateur  si^^rficiel  les 
confondrait  peui*-éife  avec  les  pajrejSseux,  et  cependant  x^tte 
sentence  serait  injuste*  La  gène  qn^  éprouvent  a  quelque  . 
chose  d'indéfinissable,  parce  qti^elle  résulte  dte  circonstances 
cachées,  parce  qu'elle  ne  se  produit  qu'à  la  longoe.  Entres 
seus  le  toit  d'une  fiamille  atteinte  du  mal  que  noa%  allons  es- 
sayer de  décrire I  vous  n^  trouve^  ni  malades,  ni  infirmes; 
elle  a  de  l'ouvrage ,  elle  s'ocoope  ;  et^e^endant  une  langueur 
secrète  se  trahit  dans  la  vie  de  cette  famille  ;-  la^  lenteur,  f  em- 
barras, la conftisfon,  s'annoncent  par  des. signes  multipliés; 
cOe  ne  peut  se  suffire  à  elle-même,  quoique  dotée  des  mêmes 
ressources  avec  lesquelles  nne  autre  famille  conserve  son  in- 
dépendance. 

Qu'y  a-t-il  donc  dans  ces  individus  qui  fiait  peser  plus  spé^ 
étalement  sur  eux  le  poids  de  la  misère?  C'est  quils  ne  sont 
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doués  que  d'une  capacité  incomplète.  Cette  imperfection  nuit 
au  mérite,  à  la  quantité  de  leur  travail,  au  débit  de  leurs  ou- 
vrages, et  même  au  bop  emploi  qu'ils  doivent  ftiire  de  leurs 
ressources.  En  présence,  tle.  rivaux  actifs ,  habiles ,  indus- 
trieux, ils  hésitent,  ils  mrdent  :  ils  succombent  dans  la  grande 
lutte  de  la  coDcunrence. 

En  première  ligne  se  présente  le  travailleur  que  nous  ap- 
pelleiions  maladif/  c!est-à-dire  celui  dont  la  constitution  est 
débile  ;  <^elui  qui,  sans  être  précisém^t  matade,  est  sujet  à 
des  indispositions  fréquentes.  Il  ne  peut  s'exposer  aux  intem- 
péries des  saisons  ;  il  ne  peut  supporter  ni  de  grandes  fati- 
gues, ni  un  travail  long-temps  prolongé,  ni  exercer  les  pro- 
fessions-laborieuses qui  exigent  des  tempéramens  robustes. 

Ensuite  viennent  les  travaiDeiirs  maladroit:  Sains  et  bien 
portans,  ils  ne  manquent  pas,  si  Tonjreut,  de  la  force  muscu- 
laire ;  mais  ils  sont  lourds  ,  gauches ,  lents  ;  ils  manquent  de 
justesse  dans  le  coup-d'œil  \  de  dextérité  dans  la  main  ;  ils 
exécutent  iQoinsbien,  moins  vite,  les  ouvrages  qui  exigent 
précision  et  célérité.  Cette  maladresse  n'est  pas  précisément 
une  infirmité ,  mais  elle  en  a  les  désavantages  ^  elle  résntle 
de  quelque  imperfection  dans  les  organes  du  corps. 

En  troisième  lieu,  nous  rencontrons  lee trûvaiUewn  igno- 
rang.  Aussi  peu  habiles  que  les  précédens,  ils  ne  te  sont  pas 
par  le  vice  de  leur  organisation,  mais  par  celui  de  leur  édu- 
cation ;  soit  que  leur  instruction  ait  été  tellement  négligée , 
qu'ils  manquent  d'une  aptitude  généralement  nécessaire  dans 
l'état  de  société;  soit  qu'ils  n'aient  pas  suffisamment  acquis 
les  notions  spéciales  qu'exige  leur  profession,  qu'ils  aient  mal 
profité  de  leur  apprentissage ,  ou  qu'ils  n'aient  pas  su  se  per- 
fectionner par  la  pratique.  Cette  ignorance  leur  devient 
d'autantj)lus  funeste,  que  la  profession  à  laquelle  ils  se  livrent 
demande  plus  d'habileté. 

Enfin,  viennent  les  ^e/t«  bornes  et  faibles  d'esprit.  Il  ne  s'a- 
git pas  ici  de  cette  incapacité  intellectuelle  qui  se  fait  remar- 
quer chez  l'aliéné,'  chez  l'idiot.  U  y  a  cependant  chez  les  io- 


DES  TRAVAILLEURS  IMPARFAITS.  65 

dtvidus  dootnous  parlons  une  véritable  ioûrmîte  intellec- 
tuelle, une  sorte  de  demi-imbécitliié,  qui  «st  à  raliénation 
mentale  ce  qu'un  tempérament  débile  est  à  la  maladie.  Sans 
être  vicieux,  ni  de  mauvaise  volonté ,  ces  pauvres  gens  ne  sa- 
vent ni  réfléchir,  ni  prévoir,  ni  calculer,  ui  combiner.  Ils 
manquent  d'ordre  ,  parce  qu'ils  ne  conçoivent  pas  Tidée  de 
Tordre  ;  Us  manquent  d'esprit  de  conduite  ,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  de  jugement.  Ils  ne  réussissent  en  rien,  sans  savoir  pour- 
quoi ;  ils  ne  savent  pas  même  bien  imiter. 

Cette  situation  difficile  à  décrire,  mais  que  nous  espérons 
faire  comprendre,  mérite  beaucoup  de  pitié ,  et  d'autant  plus 
qu'elle  n'émeut  pas  le  spectateur. 

Elle  interdit  au  pauvre  l'accès  d'un  certain  nombre  de  pro- 
fessions, et  précisément  de  celles  qui  sont  les  plus  avanta- 
geuses 'y  elle  place  ces  êtres  débiles  dans  une  infériorité  mar- 
quée au  sein  de  la  société  humaine ,  et  dans  le  mouvement 
général  de  l'industrie. 

Une  grande  défaveur  pèse  sur  les  travailleurs  atteints  de 
cette  imperfection.  Non-seulement  ils  obtiennent  de  moindres 
récompenses,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  rendre  les 
fflémes  services;  mais  c'est  toujours  sur  eux  que  tombe  de 
préférence  le  premier  efl*et  d'un  ralentissement  dans  le  mou- 
vement de  l'industrie.  Ils  sont  les  derniers  appelés  dans  les 
ateliers  ;  ils  sont  les  premiers  congédiés  dès  que  l'ouvrage 
vient  à  manquer.  Ils  «ont  comme  frappés  de  disgrâce.  Ils  se 
trouvent  ainsi  placés  sur  les  confins  qui  séparent  les  deux 
grandes  catégories  d'indigens;  ils  participent  à-*la-fois.  de 
toutes  deux  ;  à  moitié  valides  ,  à  moitié  invalides  ,  ils  man- 
quent à-la-fois  et  de  capacité  et  d'ouvrage. 

Il  faut  avoir  parcouru  les  rangs  des  indigens,  pour  appren- 
dre quelle  multitude  d'entre  eux  appartiennent  à  cette  classe 
disgraciée.  Espèce  de  parias ,  se  traînant  avec  peine  à  la 
suite  des  bous  ouvriers,  êtres  incomplets,  ils  ne  peuvent 
remplir  qu'une  portion  de  la  tâche  rude  et  difficile  que  l'état 
présent  de  nos  sociétés  impose  à  tous  leurs  membres.  C'est  sur 
I.  5 
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eux  que  pèsent,  dans  leurs  înconvéniens ,  toutes  les  consé- 
quences de  la  liberté  de  riodustrie. 

ARTICLE  VL 

Dei  indigens  qui  le  $0nt,par  leur  propre  faute. 

On  peut  séparer  encore  les  indigens  en  deux  grandes  clas^ 
ses,  sous  le  rapport  de  la  responsabilité  qu'ils  subissent  :  les 
uns  innocens  de  leur  malheur,  les  autres  indigens  yolontai- 
res)  les  premiers,  victimes  d*évènemens  qu'ils  n'ont  pu  éviter, 
les  autres,  tombés  dans  Tablme  par  leur  propre  faute. 

Ici  encore  les  classifications  de  la  théorie  ne  se  retrouvent 
plus  aussi  précises  dans  la  pratique.  Il  est  peu  d'indigens  qui 
n'aient  quelques  reproches  à  se  faire  ;  il  est  peu  d'indlgens^ 
quelles  que  soient  leurs  fautes,  qui  n'aient  cependant  éprouvé 
quelques  revers.  Lé  moraliste  le  plus  sévère  peut-il  toijgours 
d'ailleurs  assigner  une  limite  rigoureuse  entre  la  faute  et  le 
malheur?  Cette  distinction  toutefois  est  nécessaire  i  mainte'- 
nir,  en  principe,  sauf  à  la  modifier  en  l'appliquant  aux  per* 
sonnes  ;  car  elle  fait  discerner  deux  ordres  de  causes  qui  t 
bien  que  se  confondant  dans  leurs  effets ,  procèdent  de  diffé- 
rentes manières.  La  part  plus  ou  moins  grande  que  les  torts 
<ki  pauvre  peuvent  avoir  dans  son  infortune ,  influe  et  sur  le 
degré  d'intérêt  qu'il  peut  mériter,  et  sur  l'assistance  qu'il  doit 
recevoir,  et  plus  essentiellement  encore  sur  le  choix  des 
moyens  propres  à  prévenir,  dès  sa  naissance ,  la  misère  à  la« 
quelle  il  succombe. 

Celui  qui  s'est  ruiné  par  son  inconduite,  qui  a  dissipé  ses 
ressources,  qui  a  détruit  sa  santé,  qui  a  perdu  sa  réputation , 
qui  s'est  aliéné  ceux  dont  l'a^^i  le  soutenait ,  porte  la  peine 
de  ses  fautes  antérieures  $  cette  peine ,  avouons-le ,  est  juste  ; 
eUe  CM  nécessaire.  Si  cependant  elle  Csiit  éclore  le  remords, 
le  repentir;  si  l'infortuné  qui  la  subit,  en  se  résignant,  se  cor^ 
rige;  s'il  aspire  du  moins  à  se  réformer,  l'ami  de  l'humanité 
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ne  doiv-il  pas  lui  tenir  compte  de  son  changement  et  de  ses 
elforts? 

Les  faites  les  pins  condamna))le8  en  elles-mêmes  sous  le 
rapport  moral  ne  sont  pas  tonjonrs  les  plus  funestes  pour  le 
bien-être.  Le  manque  de  probité  ne  condnit  pas  aussi  cer^ 
tainement  à  la  misère  que  le  défont  de  prudence. 

Une  seule  foute  suffit  p<)ur  faire  perdre  la  réputation , 
avec  elle  le  crédit.  Une  condamnation  qui  flétrit,  ferme  Taccès 
des  ateliers  ;  la  cause  a  été  momentanée^  l'effet  est  durable. 
Ici ,  la  cause  est  sans  remède  ;  mais  on  peut  remédier  à  ses 
conséquences.  Une  habitude  vicieuse ,  une  fois  contractée , 
teod  à  se  fortifier  de  jour  en  jour  i  en  se  prolongeant,  en  se 
fortifiant,  elle  accroît  la  détresse  de  l*homme  vicieux.  Ici 
c'est  le  principe  même  qu'il  faut  attaquer  et  détiruire. 

Admirable  dispensation  de  la  providence!  éclatant  témoi* 
gnage  de  la  sagesse  de  ses  plans  !  La  vertu  que  Dieu  a  donnée 
pour  l<n  ii  la  nauure  humaine,  qui  est  pour  Thomme  le  gage 
de  la  destinée  foture ,  est  aussi  la  plus  certaine  garantie  de 
son  bonheur  présent,  et  même  de  son  simple  bien-ètrç  ma- 
tériel. Il  n*est  pas  un  vice  qui  ne  compromette  l'existence  de 
rindîvida  qui  sid)siste  de  son  travail  ;  le  vice  dissipe  les  res- 
sources en  occasionant  des  dépenses;  il  dissipe  le  temps,  la 
plus  précieuse  des  ressources;  il  atténue  les  forces,  affaiblit 
les  ressorts  du  caractère,  trouble  les  idées,  obscurcit  la  rai- 
son, altère  la  considération,  tue  le  crédit,  détruit  ou  relâche 
les  relations  utiles  :  sous  tous  ces  rapports  à-la-fois  il  est  une 
cause  de  ruine^  la  plus  féconde  de  toutes. 

Cesc  surtout  l'abus  des  jouissances  sensuelles,  qui  expose 
le  travailleur  à  sid)ir  ces  désastreuses  conséquences:  il  épuise 
à-la-fois  sa  santé  et  sa  bourse  ;  il  lui  enlève  cet  empire  sur 
htîHsiéme,  première  condition  du  courage,  de  l'activité,  de  la 
persévérance^  auxquels  sont  réservés  les  succès  du  travail  ; 
il  le  jette  dans  le  désordre  ;  il  dérange  ses  facultés  intellec- 
tnelies  ;  il  dégrade  son  caractère,  lui  fait  perdre  cette  fierté  in- 
térieure, cette  dignité  qui  est  la  dernière  protection  de 

5. 
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l^iomme  au  milieu  des  disgrâces  de  la  fortune.  Utvrogneriey 
le  libertinage  peuplent  les  rangs  des  misérables^  remplissoat 
les  bdpitaux.  Ecarts  d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  commen- 
cent souvent  d'une  manière  presque  insensible,  qu'ensuite  ils 
ne  connaissent  plus  de  limites,  et  qu'ils  dient  le  courage  et 
jusqu'au  désir  d'en  triompher! 

Sous  les  baillons  de  la  misère,  combien  n'apercevons-nous 
pas  de  victimes  de  cette  passion  du  jeu  que  le  gùùt  des  émo- 
tions, l'impatience  du  gain,  les  illusions  de  l'avidité  conspi- 
rent à  faire  nattre  !  Combien  d'infortunés,  aujourd'hui  dénués 
de  tout  ont  été  ruinés  par  la  vanité,  et  ont  sacrifié  au  désir 
de  paraître  des  ressources  réclamées  par  les  premiers  besoins 
de  la  vie!  Séduction  fatale,  qui  entratue  surtout  un  sexe  aa- 
quel  le  besoin  de  plaire  est  naturel,  mais  qui  l'expose â  des 
dangers  d'un  autre  ordre  et  plus  graves  encore  ! 

Sœur  de  l'intempérance  et  de  tous  les  désordres,  la  fainéan- 
tise marche  souvent  en  leur  compagnie,  mais  suffit  seule  pour 
plonger  un  malheureux  d&ns  la  odisère  la  plus  profonde.  Elle 
occupe  tOHJours  une  part  plus  ou  moins  grande  dans  les  torts 
dont  il  est  coupable,  et  cependant,  quoiqu'il  en  subisse  la 
peine,  combien  il  lui  est  difficile  d'en  triompher  !  Elle  envahit 
d'une  manière  lente  et  insensible  l'existence  de  l'homme:  au 
premier  abord,  son  action  ni  ses  efifets  ne  se  font  remarquer 
ni  de  ceux  ({u'elle  conduit  à  leur  perte,  ni  des  spectateurs  ; 
elle  débute  par  l'indolence,  l'engourdissement,  s'étend  et  gagne 
de  proche  en  proche  ;  le  malheureux  languit,  maîs^ne  s'alarme 
pas  ;  ses  journées  ont  moins  d'heures,  ses  heures  moins  de  vo- 
leur*, son  travail  diminue  en  quantité,  en  perfection;  il 
manque  les  occasions  favorables  ;  il  arrive  partout  le  dernier; 
il  succombe  dans  la  concurrence  ;  il  éprouve  des  perles  pal* 
défaut  de  soins  et  de  vigilance  ;  et  pendant  qu'il  s'endort  ainsi 
au  bord  de  l'abtme,  un  charme  secret  l'attache  de  plus  eu 
plus  à  cette  mortelle  apathie. 

Si  une  partie  des  fautes  du  pauvre  doit  être  attribuée  aux 
torts  du  caractère,  une  autre  provient  des  erreurs  du  juge- 
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nientf  ei  soavent  les  nues  concourent  a^ec  les  antres.  L'im- 
prévoyance et  la  légèreté,  nées  de  celte  alliance,  multiplient 
cbaqne  jour  les  chntes.  Un  jeune  homme  plein  de  santé  est  loin 
de  songer  à  la  maladie,  aux  accidens,  aux  infirmités  ;  plein 
de  confiance,  livré  aux  illusions;  à  peine  entrevoit-il,  dans  le 
lointain,  Fépoque  des  vieux  jours.  Celui  qui  prospère  s'em- 
presse de  jouir,  sans  se  demander  si  les  circonstances  seront 
toujours  aussi  favorables  ;  il  s'engage  dans  une  situation  qui  lui 
imposera  de  nouvelles  charges,  sans  en  mesurer  loutes  les  con- 
séquences. Les  plus  grands  périls,  sont  les  périls  ignorés. 
Quelle  situation  dangereose  n'est  donc  pas  celle  des  sujets  qui 
manquent  à-la-fois  d'instruction,  de  réflexion,  d'expérience, 
et  qui  ne  sont  pas  guidés  par  de  sages  conseils? 

Ne  soyons  pas  trop  rigoureux  sans  doute  dans  ce  que  nous 
exigeons  de  l'homme  laborieux:  laissons-lui  ces  douces  lueurç 
de  Vespérauce  si  nécessaires  pour  le  soutenir  dans  ses  fatt 
gués  ;  n'accumulons  pas  incessamment  dans,  sa  pensée  les 
images  de  tous  les  malheurs  qui  peuvent  l'atteindre.  Recon- 
naissons aussi  qu'il  est  des  revers  qui  trompent  une  prévoyance 
raisonnable.  D'ailleurs,  il  en  est  qu'on  ne  peut  écarter,  ou  qui 
peuveot  survenir  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  et  les  moyens 
de  s'armer  contre  eux ,  ou  qui  excèdent  toutes  les  ressources 
préparés  d'avance.  Mais  le  cours  de  la  vie,  comme  celui  des 
saisons,  présente  d'inévitables  vicissitudes  que  le  simple  bon 
sens  fait  juger,  auxquelles  la  prudence  doit  pourvoir.  C'est  un 
devoir  de  faire  des  provisions  pour  Içs  temps  moins  propices; 
le  travailleur  doit  tendre  à  améliorer  graduellement  son  sort; 
chaque  carrière  a  ses  progrès  qui  sont  lobjet  d'une  ambition 
légitime,  et  dont  les  perspectives  animent  le  travail  lui-même. 

L'esprit  de  conduite,  qualité  sf  nécessaire  à  tous  tes  hom- 
mes, devient  plus  indispensable  à  mesure  que  la  situation  est 
plus  difficile.  Combien  n'en  a-t-il  donc  pas  besoin  celui  qui , 
subsistant  d'ub  faible  salaire  journalier,  subit  un  présent  ri- 
{^ureux  et  n'aperçoit  qu'un  avenir  incertain  ?  Que  sera-ce  si , 
au  milieu  de  toiles  difficultés,  il  se  trouve  encore  le  chef  ou  le 
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soutien  d'une  famille  ;  s'il  faut  qu*il  embrasse  dans  sa,  pensée 
la  destinée  de  tons  ceux  dont  il  est  l'appui,  qull  les  entoure 
de  ses  soins,  les  tienne  sous  son  autorité,  les  dirige  par  ses 
conseils  et  son  exemple? 

Il  est  bien  de  recommander  l'économie;  mais  il  fout  aussi 
la  faire  comprendre.  L'esprit  de  conduite  renseigne:  précieuse 
li^mière,  sorte  de  bon  sens  pratique,  d'instinct  raisonnable  ^ 
il  apprend  à  n'agir  qu'avec  circonspection,  à  apprécier  les 
circonsuuces,  à  mesurer  les  obstacles,  à  saisir  les  occasions,, 
à  faire  choix  des  moyens,  à  se  rendre  compte  de  ses  propres 
forces,  à  réclamer  ses  droits,  à  contracter  avec  précaution,  à 
savoir  céder  au  besoin,  à  s'approvisionner  pour  les  jours  dif- 
ficiles, à  s'armer  contre  les  dangers  et  les  revers.  Il  exige 
Thabitude  de  se  maîtriser,  l'empire  sur  ses  passions,  le  senti- 
ment des  devoirs,  l'exercice  de  la  réflexion,  le  calme  de  l'es- 
prit, un  certain  degré  de  perspicacité  et  de  vigilance. 

UinstructioQ  apporte  tout  ensemble  aux  individus  des  dus- 
ses laborieuses,  des  lumières  et  des  moyens  dans  l'art  de  régler 
leur  vie. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  instruction  mécanique 
consistant  à  savoir  lire  et  écrire ,  c'est  surtout  la  connais* 
aance  des  choses,  qui  leur  procure  les  connaissances  usuelles 
et  positives.  L'instruction  elle  -  même  produirait  peu  de 
Cruits,  si  elle  n'était  accompagnée  de  l'éducation  qui  seule 
forme  le  jugement,  la  raison  et  le  caractère.  L'instruction 
fait  des  ouvriers  habiles;  l'éducation  seule  fait  des  siyets  sages. 

Vivre  au  jour  le  jour,  consommer  à  mesure,  voilà  l'erreur 
de  llmprévoyance;  souvent  même  elle  va  jusqu'à  anticiper  sur 
les  ressources  à  venir.  Les  dépenses  ne  s'acquittent  point  tou- 
tes ainsi  journellement,  en  petites  fractions,  en  portions  éga- 
les. Le  loyer  s'acquitte  ordinairement  tous  les  trois  mois;  les 
vêtemens,  le  mobilier  se  renouvellent  à  des  époques  éloignées; 
l'hiver  amèoe  des  nécessités  particulières;  la  naissance  d*vn 
enfant  survient  dans  la  famille  ;  l'un  de  ses  membres  tombe 
malade;  un  renchérissement  se  fait  sentir  dans  le  prix  des  den- 
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rées)  le  trayall  se  raleoiit;  ToDYner  établi  doit  s'approriiioii- 
ner  de  matières  premières  en  temps  opportun  :  cependant  les 
salaires,  dans  anefooledeproressions^  s'acqaittent  cliaque  se- 
maine 00  même  chaque  jour.  La  difficulté  de  mettre  en  rap« 
■  port  deux  termes  aussi  différons  est  l'épreuve  de  l'esprit  <}o 
conduite.  Les  circonstances  qui  amènent  les  dépenses  extraor- 
dinaires et  par  sommes  totales,  sont  Técueil  de  l'imprudence. 
Hélas!  quel  difficile  calcul!  quel  est  celui  qui,  au  milieu  d'é- 
vènemens  imprévus,  soumis  à  une  gène  habituelle  et  péni- 
ble, accablé  sous  le  poids  des  fatigues,  pourrait  se  livrer  à 
des  calcals  assez  exacts  et  les  observer  assez  rigoureusement, 
pour  n'avoir  jamais  manqué  en  rien  aux  conseils  de  la  pré- 
voyance? 

L'indigence  frappe  quelquefois  ceux  qui  ne  savent  point 
mériter  ou  obtenir  la  bienveiUanee  de  leurs  semblables.  Car, 
qu^  que  soient  l'habileté  et  les  efforts  de  l'homme  laborieux, 
H  ne  peut  se  passer  de  leur  appui.  Juste  condition  que  la  so- 
ciété attache  à  sesbienfoits!  Heureuse  dépendance  qui  at- 
teint même  les  situations  les  plus  aisées  l  Moins  on  est  heu- 
reux, plus  il  est  utile  d'avoir  des  amis.  La  grossièreté,  la  vio- 
lence, l'égolsme,  la  fausseté,  l'envie  éloignent  du  pauvre  ceux 
dont  l'assistance  lui  était  nécessaire,  rendent  plus  difficiles  les 
rapports  qu'il  a  besoin  de  former,  rompent  des  liens  qui 
étaient  une  protection.  Un  travailleur  d'un  caractère  violent  ne 
pourra  rester  chez  aucun  maître  ;  qui  voudrait  prendre  à  son. 
service  une  femme  de«iœurs  suspectes,  un  mauvais  fils? 

▲ETIGLE  VIL 
Ve  riadigmcê  temporaite  tt  de  l'indigmcê  p4rmanêni€. 

De  même  que  l'indigence  n'offre  pas  dans  tous  les  cas  le 
■néme  caractère,  elle  n'a  pas  dans  tous  les  cas  la  même  durée. 
On  a  coutime  de  distinguer  l'indig^ce  temiioraire  et  l'indi- 
gence permanente  :  il  nous  pai*att  plus  exact,  plus  utile,  de 
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distUiguer  celle  qui  est  encore  susceptible  de  guérison ,  et 
celle  qui  est  iocurable. 

Quelquefois,  en  effet,  les  circonstances  qui  caractérisent  la 
misère  peuvent  avoir  un  terme,  soit  qu'elles  cessent  par  elles- 
mêmes,  soit  qu'on  réussisse  à  en  arrêter  le  cours.  Qudquefois 
elles  persévèrent  sans  laisser  aiicun  espoir  ;  il  be  reste  en  per^ 
spective  que  le  tombeau. 

On  voit  que ,  dans  le  premier  cas ,  non-seulement  les 
secours  ne  se  prolongent  pas  indéfiniment,  mais  qu'ils  n'ont , 
pas  le  même  caractère  :  ils  doivent  attaquer  le  principe  du 
mal  ;  la  bienfoisauce  est  appelée  à  réhabiliter  l'indigence  et 
à  lui  rendre  un  avenir.  Dans  le  second,  chei  le  yieillard  at- 
teint par  la  décrépitude,  chez  certains  infirmes,  il  n'est  plus  de 
remède  ;  la  bienfaisance  alors  adoucitles  effets  des  maux  dont 
la  cause  échappe  à  sa  puissance. 

Ces  deux  genres  d'indigence  s'offrent  donc  à  nous  sous  un 
aspect  différent ,  et  l'une  des  plus  graves  erreurs  dans  lu 
distribution  des  secours  est  de  les  assimiler.  L'une  veut  un 
médecin,  l'autre  un  consolateur. 

Ne  rangeons  dans  la  catégorie  des  incurables,  que  ceux 
dont  l'état  est  vraiment  désespéré.  Autrement  nous  perpétue- 
rions par  nos  bienfaits  même  les  malheurs  qu'ils  étaient  des- 
«  tiqés  à  détruire. 

L'indigence  susceptible  de  guérison  cède,  suivant  la  dif- 
férence des  cas,  à  des  remèdes  différe^sr.  Les  maladies,  les 
blessures,  la  gène  née  du  renchérissement  des  denrées  et 
de  la  suspension  du  travail,  le.grand  nombre  d'eiifans  en  bas 
âge  à  la  charge  de  la  famille,  l'état  d'une  femme  enceinte  ou 
nourrice,  l'indigence  des  enfans,  etc.,  sont  des  circonstances 
accidentelles  qui  tendent  à  cesser  d'elles-mêmes.  Les  dettes 
contractées,  les  pertes  éprouvées  par  incendie,  inondation, 
vol,  etc.,  peuvent  être  réparées;  mais,  faute  d'être  réparées 
en  effet ,  deviendraient  durables.  Enfin,  les  vices  et  les  habi- 
ttides  de  désordre  tendent  à  perpétuer  la  misère  en  se  perpé- 
luant  euK'^-mêmes;  rependant  ils  obtiendront  un  remède  par 
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la  rërornie  des  mœurs.  Voilà  trots  espèces  d'iodigeDces  cu- 
rables qui  ne  demandent  pas  le  môme  traitement.  Il  y  a  une 
mieëre  à  laquelle  le  malheureux  peut  s*arracher  par  ses  pro- 
pres efibrts,  et  il  en  est  une  dont  il  ne  peut  être  délivré  que 
parle  secours  d*aulrtii.  Il  y  a  une  misère  qui  se  prolonge 
malgré  les  secours  et  quelquefois  -par  ces  secours  eux- 
mêmes.  Telle  détresse,  qui  n'était  qu'un  accident  à  Torigine, 
peut  devenir  permanente  par  ses  suites.  L'effet  des  «ircon^ 
stances  désastreuses  survit  quelquefois  à  ses  causes. 

La  durée  de  llnfortune  curable  est  très  variable  :  quelque- 
fois c'est  une  crise  purement  passagère;  il  n'en  est  que  plus 
nécessaire  de  la  secourir,  car  ses  suites  pourraient  devenir 
permaneptes.  Une  chute,  une  blessure^  priveront  un  ouvrier 
de  la  capacité  de  travailler  pendant  quelque  temps  ;  s'il  n'é- 
tait bien  soigné,  il  resterait  estropié  pour  la  vie.  Le  père 
de  famille,  atteintd'une  maladie  grave,oubliera  ses  maux  quand 
il  sera  rétabli  ;  mais,  s'il  succombe,  la  famille  perd  en  lui  son 
soutien. 

Une  maladie  chronique  demande  un  long  traitement  j  l'en- 
font  délaissé  au  berceau  demande  à  être  protégé  pendant  un 
certain  nondire  d'années. 

Il  y  a  donc  plusieurs  espèces  d'indigence  temporaire.  Il  en 
est  une  qu'on  pourrait  appeler  Intermittente  :  elle  est  sujette 
à  se  répéter  par  intervalles,  quelquefois  à  se  reproduire  pé- 
riodiquement. Pour  les  familles  pauvres,  le  retour  de  la  saison 
rigoureuse;  pour  les  femmes,  les  époques  de  la  grossesse,  des 
couches,  de  l'allaitement  ;  pour  les  tempéramens  fliibles  et  dé- 
licats, les  fréquentes  indispositions  font  succéder  alternati- 
vement aux  temps  favorables ,  des  jours  de  besoins  ;  les  se- 
cours alors  doivent  être  suspendus ,  sauf  à  renaître  avec  les 
circonstances  qui  les  appellent. 

L'indigence  a  ses  périodes  croissantes  et  décroissantes.  Il  y 
a  quatre  périodes  pour  l'enfant  :  le  temps  de  la  nourriture,  ou 
pour  mieux  dire  celui  pendant  lequel  il  ne  peut  encore  marcher  ; 
le  temps  qui  suit  jusqu'au  moment  où  il  peut  fréquenter  l'école  ; 
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le  temps  peodanl  lequel  il  fréquente  Tëcole,  c'est-à-dire  de  6  à 
13  tus  ;  enfin  Tadolescence,  c'est-à-nlire  Tintervalle  de  12  à  18 
ans.  La  situation  de  la  veuve  s'aggrave  à  mesure  qu'elle  avance 
en  âge;  celle  du  vieillard,  selon  que  ses  infirmités  se  multi- 
plient; celle  du  pèce  de  famille,  en  raison  du  nombre  d'enfans 
qui  lui  surviennent,  aussi  long-temps  qu'ils  sont  en  bas  âge  ; 
la  dernière  s'améliore  quand  les  enfans,  se  développant, 
commencent  à  exiger  moins  de  soins,  et  bientôt  à  seconder 
leurs  parens. 

ARTICLE  VIIL 

De  quelques  circonstances  qui  accompagnent  l'indigence. 

§1- 

Pronostioi  de  rindigence. 

Avant  même  que  la  misère  éclate,  il  est  des  pronostics  qut 
en  annoncent  l'approche,  signes  précurseurs  qui  échappent 
ordinairement  à  l'attention  de  l'observateur,  et  qui  cependant, 
s'ils  étaient  remarqués,  enseigneraient  à  prévenir  des  infor- 
tunes imminentes,  semblables  à  ces  vigilans  gardiens  dont 
les  signaux  dénoncent  la  présence  des  dangers.  Plusieurs  phî- 
lantropes  ou  économistes  ont  éveillé  sur  ce  point  la  soUicitode 
des  amis  de  l'humanité  :  le  chanoine  de  Rochow ,  à  Des- 
sau  (1),  le  pasteur  Wagemann,  à  Gœttingne  (2),  l'illustre 
Franklin,  aux  Etats-Unis,  Macfarland  (9),  Jérémie  Bw- 
tham  (4)  et  M.  Malthus  (5),  en  Angleterre,  ont  élevé,  si  l'on 

(1)  rersuck  uêàer  J/men-Jnemltm,  etc.  Bertiti ,  178t.  ' 

(2)  Gœttingijches  magasin  fur  indusirie  und  Jrmm^Pflege,  aimétt  1789 
i  1791,  1. 1,  p.  63,203,323. 

(3)  Recherches  sur  les  pauvres,  dans  le  recueil  des  mémoires  sur  les  étahlis^ 
semens  d'humanité,  1. 1. 

(4)  Esquisse  d'tm  ouvrage  en  faveur  des  pauvres,  ibid. 

(5)  Esieà  sur  la  population. 
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peai  dire  aiBsi,  sur  la  route  que  suit  l'homme  vivaot  de  son 
travail ,  divers  Canaux  qui  l'avertisseat  du  voisinage  d*UB 
précipice;  ils  ont  prédît  une  ruine  futiire  qui  se  prépare  sous 
les  apparences  trompeuses  d  un  présent  prospère. 

Ces  pronostics  peuvent  se  découvrir,  ou  dans  certains  sou- 
venirs du  passé ,  ou  dans  certaines  circonstances  du  présent , 
ou  dans  les  prévisions  d'un  avenir  probable ,  ou  dans  la  com- 
binaison de  ces  considérations  diverses. 

C'est  en  pénétrant  dans  la  situation  du  pauvre,  que  nds  re- 
gards saisiront  ces  signes  précurseurs  souvent  cachés  encore 
et  presque  imperceptible.  N'oublions  pas  que  la  dénomina- 
tion de  pauvre  n'est  pas,  dans  le  langage  ici  employé,  syno- 
nyme de  celle  d'indigent, -  la  première  indique  une  situation 
voisine,  sans  doute,  de  l'indigence,  mais  supérieure,  indépen- 
dante encore ,  ei  c'est  en  ce  moment  qu'on  reconnaît  combien 
la  distinction  est  essentielle  à  établir.  Veillons  donc  attentive- 
ment sur  le  pauvre ,  parce  que  sa  position  est  périlleuse  par 
elle-même ,  sans  le  traiter  comme  s'il  était  indigent  d^à ,  ce 
qui  serait  le  moyen  de  le  rendre  tel. 

Le  pauvre  n'est-il  encore  qu'au  début  de  sa  carrière  de 
travail,  et  sa  pauvreté  n'est-elle  encore  que  l'effet  de  l'impos- 
sibilité où  il  a  été  d'améliorer  son  sort?  Le  pauvre,  malgré  sa 
pauvreté,  est- il  en  progrès?  ^oute-t-il,  en  avançant,  quel- 
que chose  à  seî>  ressources]  Rassurons-nous  :  la  gêne  qu'il 
éprouve  n'est  que  l'épreuve  de  son  apprentissage ,  l'aiguillon 
naturel  de  son  industrie. 

Le  pauvre,  au  contraire,  déjà  avancé  dans  sa  carrière,  se 
nM)ntre-t-il  dans  un  état  de  décadence?  Est*il  descendu 
d'une  situation  meilleure?  Nous  sommes  justement  alarmés; 
il  est  menacé  d'une  chute  nouvelle;  les  mêmes  circonstances, 
qui  d^à  Tout  Càit  décliner,  tendent  à  le  faire  tomber  dans  le 
précipice.  N'ayant  pu  se  maintenir  dans  l'aisance ,  comment 
rënssirait-il  mieux  à  vivre  dans  la  gène?  Cette  décadence  vient 
quelquefois  de  loin ,  elle  arrive  d'une  manière  insensible  :  les 
ressources  décroissent,  les  besoins  augmentent;  la  malhcu- 
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reuse  victime  n'a  pas  le  courage  de  se  plier  chaque  jour  à  de 
nouveaux  sacrifices,  elle  s*en  prépare  de  plus  rades. 

Le  travailleur  qui ,  dans  la  saison  &vorable,  consomme 
tout  le  produit  de  son  travail;  le  jeune  homme  qui,  seul  et 
libre  encore,  plein  de  santé  et  de  forces,  ne  met  en  réserve 
aucune  épargne ,  dans  une  situation  joyeuse  où  rien  ne  leur 
manque,  assis  tranquillement  au  banquet  de  la  vie ,  ne  voient 
pas  Forage  qui  gronde  sur  leur  tête.  La  prophétie  d'une 
détresse  plus  ou  moins  prochaine  est  pour  eux  presque  infail- 
lible :  les  jours  difficiles ,  les  jours  mauvais  avancent  en  si- 
lence ;  la  mauvaise  saison  survient;  la  demande  de  travail  est 
suspendue  ;  un  accident  frappe  au  moment  le  plus  inattendu; 
le  danger  ici  naît  de  la  sécurité  elle-même  et  de  Fimpré- 
voyance  qu'elle  engendre. 

Le  péril  s'aggrave  si  le  pauvre  contracte  des  dettes.  Il 
compte  sur  des  épargnes,  peut-être,  pour  s'acquitter;  mais 
sera-t-il  dans  l'avenir  plus  heureux  on  plus  sage  que  dans  le 
passé?  Cet  avenir  même  lui  apparlient-il?  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y 
ait  pour  l'homme  laborieux  des  emprunts  fructueux  :  tels  sont 
ceux  qui  servent  à  lui  procurer  un  métier,  des  matières  pre- 
mières, lorsqu'il  emprunte  à  des  conditions  modérées,  lors- 
que sa  spéculation  est  bien  conçue^  c'est-à-dire  sll  doit  trou- 
ver dans  un  travail  plus  productif  le  moyen  de  servir  les 
intérêts  et  d'amortir  le  capital.  Mais  tout  emprunt  ûiit  pour 
subvenir  à  la  dépense  courante  est  une  ruine.  La  ruine  de-- 
vient  plus  rapide  lorsque  l'intérêt  est  usuraire. 

Il  y  a  peu  de  pronostics  plus  inquiétans  que  de  voir  une 
personne  gênée  vendrç  ses  effets.  Elle  les  vend  toujours  fort 
au-dessous  de  leur  vraie  valeur  et  du  prix  auquel  elle  pourra 
ensuite  les  remplacer.  Par  là,  elle  porte  atteinte  à  sa  consi- 
dération, à  son  crédit;  elle  trahit  des  embarras,  des  désor- 
dres peut-être.  L'inquiétude  s'accroît  à  mesure  que  les  objeui 
vendus  avaient  une  utilité  plus  réelle;  si,  par  exemple,  on 
lui  voyait  vendre  ses  outils,  son  métier.  N'est-ce  pas  presque 
comme  si  elle  renonçait  à  l'usage  de  ses  bras? 
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Prendre  à  crédit,  c'esl  s'endetter  par  petites  portions  $  les 
dettes  s'âccumalent  pins  facilement.  On  rend  donc  un  mau- 
vais service  aux  personnes  gênées  en  leur  livrant  à  crédit  les 
objets  de  consommation.  D'ailleurs  le  prix  ne  comprend-il  pas 
alors  y  et  une  prime  d'assurance ,  et  l'escompte  des  intérêts? 

L'époque  du  paiement  des  lo]^ers ,  et  en  général  tout  paie- 
ment qui  arrive  à  jour  fixe ,  et  se  compose  de  sommçs  un  peu 
fortes,  fournit  des  indications  précieuses  sur  les  périls  du 
pauvre.  A  celte  époque  fatale ,  le  pauvre  est-il  pris  au  dé- 
pourvu? il  n'a  pas  préparé  les  épargnes  néeessaires ,  il  devra 
anticiper  sur  l'avenir;  s'il  tarde,  il  s'expose  à  des  frais  de 
poursuite,  à  la  saisie  du  mobilier,  à  un  déménagement  rui- 
neux. Nous  nous  inquiéterons  sur  le  sort  de  la  personne 
qui  change  souvent  de  logement,  qui  se  loge  d'une  manière 
défavorable  pour  sa  santé  ou  pour  l'exercice  de  son  industrie. 
Nous  BOUS  alarmerons  sur  le  sort  d'une  famille  désunie  :  les 
affections  de  famille  soutiennent  le  courage ,  multiplient  les 
ressources,*  les  dissensions  domestiques  font  soupçonner  des 
vices,  refroidissent  la  prévoyance. 

Entrons  sous  le  toit  du  pauvre^  dans  l'intérieur  de  sa  fa- 
mille ,  examinons  l'état  du  mobilier,  l'ordre  qui  préside  à  son 
arrangement,  les  soins  qui  ont  été  pris  pour  son  entretien; 
voyons  si  la  propreté  règne  y  si  les  consommations  sont  bien 
entendues,  si  les  provisions  sont  faites  à  propos.  Un  observa- 
teur exercé  lit  sur  les  fronts,  découvre  dans  l'expression  des 
visages  si  la  sérénité,  Factivité  se  conservent ,  si  un  principe 
de  vie  morale  anime  encore  ceux  auxquels  la  fortune  a  refusé 
ses  fayeurs.  Il  fait  plus  :  il  s'entretient  avec  eux ,  sans  leur 
hire  subir  d'humiliantes  investigations  ;  il  découvre  quelle 
est  leur  situation  réelle,  et  s'ils  savent  bien  la  juger  eux- 
mêmes. 
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§2. 

Effets  de  TiudigeDce. 

L'indigence  est  une  cause,  à  son  tour,  autant  qu*un  effet  ; 
aux  maux  qu'elle  étale  sous  nos  yeux,  il  faut  joindre  encore 
ceux  dont  elle  porte  le  germe  dans  son  sein.  Fatale  progéni- 
ture !  Ces  maux  prolongent,  multiplient,  augmentent  la  mi- 
sère ;  s'étendant  au  loin ,  ils  atteignent  la  société. 

Cette  réaction  funeste  affecte  à-la-fois  les  forces  physiques, 
les  facultés  intellectuelles  et  le  caractère  de  Tindigent,  et  ^ 
ce  qu  il  y  a  de  plus  déplorable ,  elle  produit  aussi  une  indi- 
gence héréditaire.  D*abord  tout ,  dans  Tindigence ,  con- 
spire et  à  engendrer  les  maladies ,  et  à  rendre  la  guérison 
plus  difficile  :  Texcès  des  fatigues ,  la  mauvaise  qualité  des 
alimens,  Tinsalubrité  des  logemens  (1) ,  Tinsuffisance  des  vé- 
temens,  le  défaut  de  soins  et  les  peines  de  Tàme.  L*air  lui- 
même,  la  chaleur  bienfaisante  du  soleil,  manquent  trop 
souvent  aux  malheureux.  Les  soins  de  la  propreté  leur  sont 
difficiles;  ils  s'épuisent,  ils  languissent;  ime  vieillesse  pré- 
coce abrège  leurs  jours;  les  enfans  auxquels  ils  donnent  la 
vie  héritent  à  leur  tour  de  ces  dispositions  fâcheuses,  nais- 
sent chétifs  et  débiles. 

Le  nombre  moyen  des  malades ,  à  Paris ,  est  de  7&,000  en- 
viron ,  ou  de  1/12''  de  la  population  ;  le  nombre  des  malades 
traités  à  domicile ,  dans  la  même  ville ,  s'élève  chaque  année 
à  près  des  2/3  du  nombre  de  ces  indigens ,  ou  aux  8yl2^  de  la 
population  relative.  Le  nombre  des  malades  traités  dans 
chaque  quartier  se  proportionne  non  à  la  population  totale, 
mais  à  la  population  indigente.  Les  trois  premiers  arrondis- 
semens  de  la  capitale,  qui  jouissent  d'une  aisance  plus  géné- 

(I)  Dans  un  rapport  adressé  au  ministre  de  rintérieur,  le  10  mars  1839 1 
M.  de  Villeneuve,  préfet  du  Nord ,  annonçait  qu'à  Lille  3657  indigens  habi- 
taient des  caTes  étroites ,  privés  à-la-fois  d*air  et  de  lumière. 
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rade  9  n*eDToient  anDuelleinent  aux  hôpitaux  que  18 ,  39^ 
26  naïades  sur  10,000  habitaos,  tandis  que  les  8*",  9*  et  IS*  ar- 
roD^fisemens,  où  règne  la  plus  grande  pauvreté,  en  en- 
voient 50  et  51,  c*estrà-dire  plus  du  double. 

Aossi  la  longévité  est-elle  sensiblement  plus  abrégée  dans 
la  classe  des  indigens.  Les  précienses  recherches  de  MM.Vil* 
lot  et  Villenné,  sur  la  mortalité  comparée  des  divers  arron- 
ifissemens  de  la  capitale  de  la  France,  nous  enseignent 
que  la  longévité  y  correspond  bien  moins  aux  circonstances 
topographiques  qui  pourraient  influer  sur  la  salubrité  du  sé- 
jour, qu'au  degré  d^aisance  des  habitans.  Les  relevés  pid)liés 
en  1829 ,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  sur  le  mouvement  de 
la  population  de  Paris ,  conduisent  au  même  résultat.  La 
iBortalité  moyenne  de  cette  ville  ^  calculée  sur  les  déeès ,  soit 
à  domicile,  soit  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  ayant  été, 
pendant  la  période  quinquennale  de  1821  à  1826,  de  1  sur 
d6  4/1/100  habitans,  elle  ne  se  retrouve  plus  que  de  1  sur  52  dans 
le  1"^  arrondissement,  de  1  sur  48  dans  le  2%  de  1  sur  43  dans 
le  5%  quartiers  qui,  nous  l'avons  remarqué^  renferment  le 
oioins  de  pauvres.  La  mortalité  s'élève  au  contraire  à  1  sur  30 
dans  le  9*  arrondissement,  à  1  sur  28  dans  le  8%  à  1  sur  26  dans  le 
12*,  c'est-àrdire  dans  ceux  qui  renferment  le  plus  d'indigens 
pendant  la  même  période.  Le  12*  arrondissement  a  perdu 
dans  les  hôpiuux  1  de  ses  habitans  sur  61  ;  le  8, 1  sur  73  ; 
le  9*,  1  sur  74,  tandis  que  le  1*'  ne  s'y  est  vu  enlever  qu'un 
sur  243  ;  le  2%  1  sur  154;  le  3*,  1  sur  120.  C'est  une  propor- 
tfam  de  1  à  4  entre  les  deux  extrêmes.  La  même  observation 
se  reproduit  dans  d^Kg&d  arrondissement;  il  suffira  d'en  citer 
ici  un  seul  exemple  :  en  1828,  la  mortalité  générale  dans  le 
ii*  arrondissement  ayant  été  de  1  sur  52,  celle  qui  survint 
panni  les  indigens  inscrits  s'éleva  à  1  sur  26.  En  1829,  la 
pcesûère  ayant  été  de  1  sur  44 ,  la  seconde  s'éleva  à  1  sur  24. 

Des  observations  du  même  genre  étendues  à  différons  pays, 
00 1  conduit  sir  Francis  d'Ivernois  à  considérer  le  chiffre 
mortuaire ,  comme  le  symptôme  du  paupérisme.  Pour  nous 
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servir  de  ses  expressions  (1).  Ce  régulaleur  cependaatne 
saurait  être  adopté  d'une  manière  trop  absolue;  certaines 
causes  agissant  sur  la  durée  générale  delà  vie  moyenne  dans 
un  pays,  d'une  manière  plus  sei^sible  que  sur  raisance  de  ses 
habiians.  L'introduction  de  la  vaccine  elle  seule  a  beaucoup 
accru  la  longévité  en  Europe;  certain^  climats  sont  moins 
favorables  à  la  prolongation  de  la  vie  humaine ,  quoiqu'ils 
imposent  à  Thomme  moins  de  besoins. 

La  maladie,  en  atteignant  le  pauvre,  trouve  déjà  son  tem- 
pérament affaibli  parles  privations  et  la  tristesse.  Les  secours 
de  Fart  lui  arrivent  plus  lentement,  plus  difficilement.  Resce- 
t-il  dans  son  domicile?  il  manque  des  choses  les  plus  néces- 
saires au  succès  de  son  traitement?  est-il  transporté  à  Tbôpilal? 
le  trajet  déjà  Fexpose  à  de  plus  graves  accidens  ;  la  seule  vue 
de  cet  asile  de  douleurs  fait  sur  lui  une  impression  âcheuse  ; 
il  est  séparé  des  objets  de  ses  affections  ;  peut-être  raccu- 
mulation  des  malades  diminue-t-elle  les  chances  de  la  guéri- 
son.  Loi-squ'il  se  rétablit,  Tindigence  vient  encore  contrarier 
le  régime  que  demanderait  la  convalescence.  S'il  succombe  ; 
sa  dernière  heure,  hélas  !  est  accompagnée  pour  lui-même  et 
pour  les  siens  d'amertumes  singulières  !  Tantôt  il  ne  peut  re- 
cevoir les  derniers  adieux  de  ceux  qui  lui  sont  chers  ;  tantôt 
l'étroit  réduit  où  il  vivait  avec  eux,  unique  gîte  de  ceux  qui 
lui  surviveot,  les  voit  pressés  autour  de  son  cercueil. 

Elevé  au  milieu  des  larmes  ou  dans  l'abandon,  l'enfant  du 
pauvre  ne  recueille  qu'imparfaitement  le  bienfait  le  plus  pré- 
cieux pour  l'homme,  celui  de  l'éducation.  Ses  parens  ,  s'il  les 
conserve,  accablés  d'infirmités,  de  travaux,  de  soucis,  pour- 
ront-ils s'occuper  de  lui?  Il  errera  sur  la  voie  publique;  il 
restera  livré  à  lui-même;  il  commencera  à  contracter  les  habi- 
tudes du  désœuvrement,  du  désordre.  Si  l'on  trouve  pour  lui  de 
l'emploi  dans  les  ateliers ,  peut-être  sera-t-il  accablé  de  tra- 
vaux qui  excèdent  ses  forces. 

(1)  Bibliolhèque  universelle  de  Genève,  mars  1880^  p.  251. 
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Aussi  Yoyors  pous  la  misère,  comme  llgnoraDce,  se  perpé- 
tuer dans  les  ^milles;  les  exemples,  les  habitudes  vienneut 
encore  confirmer  ce  triste  héritage.  La  mendicité  surtout, 
exercée  comme  un  métier,  se  transmet  de  génération  en  gé- 
Béraiion.  Les  derniers  neveux  ne  voudront  point  déroger,  et, 
végétant  dès  le  berceau  dans  la  fange,  fls  auront  perdu  jus- 
qu'à la  faculté  de  rougir. 

Il  est  des  âmes  généreuses  que  Fïtdversité  élève  ;  la  vertu  a 
le  noble  privUëge  de  les  faire  sortir  triomphantes  de  cette 
mde  épreuve.  Mais  ceux  que  le  malheur  ne  grandit  pas,  suc- 
combent à  ses  atteintes;  les  âmes  vulgaires  s'abandonnent  au 
découragement;  la  tritesse  les  consume.  Les  habitudes  d'une 
vie  misérable,  dépendante,  le  spectacle  constant  d'olyets  tris- 
tes on  hideux ,  les  circonstances  qui  exposent  au  mépris  des 
antres  hommes,tendeti  t  insensiblement  à  dégrader  le  caractère. 
Et  quelles  suites  cet  avilissement  n*entraïlne-t-il  pas?  L'éner- 
gie s^éteînt  atvec  la  fierté  :  la  négligence,  l'incurie,  le  désordre, 
s'emparent  d'une  existence  déconsidérée/ Se  croyant  aban- 
donna du  sort,  le  malheureux  s'abandonne  lui-même.  L'as- 
pect dégoûtant  qu'offrent  trop  souvent  aux  regards  le  cos- 
tume et  le  séjour  de  l'indigence,  est  quelquefois' moins 
encore  l'effet  de  la  nécessité,  que  celui  de  l'absence  de  tout 
sentiment  de  décence  ou  de  honte. 

Peut-être  au  lieu  de  se  laisser  aller  à  cet  excès  d'abatte- 
ment, le  cœur  du  malheureux  s'aigrira  :  la  comparaison  de  sa 
destinée  avec  celle  des  êtres  plus  favorisés  lui  fera  éprouver 
les  tourmens  de  l'envie  ;  son  humeur  deviendra  chagrine  et 
sombre.  Repoussé  et  presque  banni  du  commerce  des  autres 
bommes ,  laissé  à  l'écart,  condamné  à  végéter  dans  les  rangs 
inférieurs,  les  jouissances  de  l'amitié  lui  sont  ravies.  Les  re- 
lations ,  sociales  sont  empoisonnées  pour  lui ,  au  sein  même 
de  sa  famille.  Ces  angoissas  pourront  l'entraîner  au  déses- 
poir: tantôt  des  parens  abandonneront  lesenfans  auxquels  ils 
ont  donné  le  jour;  tantôt  le  tourment  de  la  faim  suggérera  la 
pensée  d'un  délit.  - 

I.  G 
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HàtoDS-BOus  de  le  reconnaître  cependant,  et  disons-le  han* 
tement  :  l'indigence  réelle,  innocente  dans  ses  causes,  engen- 
dre beaucoup  moins  de  crimes,  qu'on  ne  le  suppose  générale- 
ment. L'ipdigence  mensongère,  ou  du  moins  rindîgence  née 
du  vice  est  celle  qui  devient  coupable^  et  si  Ton  s'y  méprend, 
c'est  qu'on  n'a  pas  su  les  distinguer  entre  eDes. 

L'indigence  est  donc ,  de  sa  nature,  un  mal  tout  à-la-fois 
croissant  et  contagieux.  L'espérance ,  le  progrès ,  cds  deux 
grands  trésors  de  riiumanité,  n'existent  pas  pour  elle.  Au  con- 
traire elle  marche  v^rs  la  décadence.  En  venant  se  joindre 
aux  maux  qui  déjà  par  eux-mêmes  étaient  les  plus  dignes  de 
pitié,  elle  les  aggrave  par  une  fatale  alliance.  Les  douleurs  de 
l'àme  viennent  encore  se  combjner  en  elle  avec  les  tourmens 
corporels.  La  veuve,  la  fenune  abandonnée  et  trsdiie  dans  ses 
affections  les  plus  sacrées,  l'orphelin  ,  fenfant  délaissé  sont 
privés  des  joies  de  la  famille.  Combien  sont  légères  les  priva- 
tions  personnelles,  auprès  de  celles  du  père ,  de  la  mère  de 
famille,  de  l'époux,  lorsqu'ils  recuettlentles  gémissemens  des 
êtres  dont  ils  voulaient  être  l'appui,  et  qui  sont  atteints  ainsi 
dans  les  plus  chers  sentimens  du  ccdur  !  Ah  !.la  misère  exté- 
rieure ihippe  aisément  les  regards,  elle  excite  dès  le  premier 
moment  la  sympathie  ;  mais  elle  ne  révèle  que  bien  imparfot- 
tement  les  malheurs  qu'elle  entraîne  avec  elle.  Cest  au  fond 
de  l'àme  qu'est  le  foyer  des  peines  les  plus  cruelles  de  l'indi- 
gent ;  là  peut-être  est  aussi  pour  lui  la  source  des  plus  grands 
périls  ;  et  ce  qu'il  y  a  dans  sa  situation  de  plus  digne  de  pitié 
est  souvent  ce  qui  est  le  phis  ignoré.   - 

A  mesure  que  le  fléau  de  la  misère  crdtt  et  sepropage,  la 
société  s'affaibitt  dans  les  élémens  de  sa  prospérité  présente, 
dans  les  gages  de  son  avenir  :  elle  perd  une  partie  des  forces 
physiques  etmorales  qui  devaient  être  productives  pour  elle. 
Si  la  misère  réelle  est  une  grande  calamité  sociale,  que  sera-ce 
de  la  fausse  indi^fence  lorsqu'elle  vient  à  se  propager,  à  se  con- 
fondre avec  la  véritable?  Le  système  entier  de  l'économie  gé- 
nérale en  est  dérangé  :  la  fainéantise  est  provoquée  ;  le  men- 
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soage  triomphe;  le  vice  reçoit  de»  enconrageneoss  1^  4ûiis 
de  labienCûsMice  sont  détonniéft  de  leur  destination;  la  paix 
pobUque  est  oieiiaeée  ;  les  mœurs  reçoiveot  une  profonde  at* 
teinte.  Ce  sont  snrtout  les  fiinx  pauvres  qui  suscitent  la  guerre 
deia  pauvreté  eontipe  la  ricbesse. 

Que  le  lecteur  nous  pardonne  d'avoir  été  contraints  de  dé- 
rouler sous  $e»  yeux  des  tableaux  aussi  décbirans  I  Bientôt, 
nous  osons  le  croire ,  il  sera  OMisolé ,  en  découvrant  dans  le 
principe  des  maux  doat  il«dâ  sonder  la  pffdbndeur  la  lu- 
mière qui  en  indicpietii  les  remède^  U  partagera ,  dans  la  re- 
chercbe  de  ces  remèdes  »  et  ms  motib  et  nos.eq>érances. 

CHAPITRE  IT. 

9m  la  ittiilii—  de  iW^enoe, 


ARTICLE  r*. 
Du  méni9  des  rgchgtehet  stadoiqtèei  en  etitê  matière, 

§1.   - 

Des  difficulté»  que  reooontreiit  ««s  rfdiMvbas. 

Rien  ne  serait  d'un  plus  grand  intérêt  sans  doute ,  que  de 
posséder  une  exacte  statistique  de  la  pauvreté.  Quelles  con- 
séquences fécondes  naîtraient  des. comparaisons!  Mais  plus 
ces  résultats  ont  de  prix^  plQ^ril  importe  de  les  asseoir  sur  des 
bases  solides.  Or,  dans  l'état  présent  de  la  science,  une  vraie 
statistique  de  Tindigence  existe^t-elle,  cfiapçès^les  élémens  que 
JKMis  possédons?  est-elle^méme  possible?  r^ 

Quelque  pénible  que  soit  cef  aveu,  pour  celui  qui  aspire  ar- 
demment à  la  connaissance  de  la  j^éfité,  et  qiii  s'est  livré  à 
de  laborieuses  investigations,  il  faut  l'avouer  cependant  l'es- 

^"     6. 
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pérance  d'obtenir  ane  statistique  t]e  l'iodigenceyqni  en  mérite 
le  nom ,  est  une  illusion  dans  l'état  présent  des  choses. 

On  le  reconnaît  d'avance  en  méditant  les  considérations  ex- 
posées dans  les  deu  chapitres  précédens. 

D'abord,  il  n'est  qu'un  petit  nombre  d'états  où  11  soitdressé 
des  recensemens  des  indigens,  où  leur  nombre  soit  porté  sur 
des  registres  officiels.  Là  même  où  l'on  exécute  le  dénomblre- 
ment,  il  n'embrasse  pas  toujours  le  pays  tout  entier;  il  man- 
que souvent  d'exactitude.  Dans  la  plupart  des  localités,  il 
n'existe  même  pas  de  conditions  fixes  et  précises  pour  l'ad- 
mission aux  secours  publics.  Ces  dénombremens  ne  remon- 
tent qu'à  des  dates  récentes.  La  plupart  du  temps,  ils  ne  sont 
pas  renouvelés  d'une  manière  périodique  $  ils  n'ont  pas  eu 
lieu  aux  mêmes  époques.  Aiiisi ,  on  n'a  qne  des  présomptions 
vagues  ;  on  manque  de  Tésultats  ^comparables. 

Mais  c'est  peu  encore  :  la  valeur  des  chiffres  donnée  par 
ces  dénombremens  estsi^ette  à  une  extrême  inieertitude. 
-  Les  relevés, -établis  sur  l'indigence  apparente,  confondent 
l'indigence  mensongère  avec  Tindigence  réeHe,  et  les  pro- 
portions de  l'une  avec  l'autre  ^ont  extrêmement  variables. 
Dans  le»  pays  où  la  mendicité  est  tolérée ,  ia  fausse  indigence 
prend  undéveloppement-beaucoupplus  étendu. 

Pour  que  ces  chiffres  eussent  une  valeur  positive  et  cer- 
taine ,  il  faudrait  que  la  notion  de  l'indigence  fût  elle-même 
déterminée  et  convenue^  Or,  elle  est  encore  4ans  un  vague 
presque  arbitndre,  elle  varie  dans  chaque  lieu  ,  dans  chaque 
temps.  Prendra-t-on  pour  régulateur  le  nombre  des  individtis 
admis  aux  secours  publics?  Ce  serait  prendre  la  conséquence 
pour  le  principe.  Il  resterait  à  savoir  s'il  existe  des  conditions 
d^adniission  ,  si  elles  sont  de  nature  à  ne  comprendre  que 
des  personnes  réellement  nécessiteuses.  Là  même  où  ces  con- 
ditions sont  uracées,  elles  ne  sont  point  uniformes.  La  situa- 
tion de  la  famille  assistée  par  la  paroisse  en  Angleterre  ferait 
envie  au  laboureur,  à  Touvrier  fîrançais  le  plus  indépendant  ; 
le  pauvre  anglais  est  souvent  un  travailleur  auquel  une  por- 
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lion  du  Salaire  est  allouée  sous  la  (brme  de  secours.  Dans  les 
départemens  du  nord  delà  France,  on  inscrit  an  registre  des 
îndigeos  une  foule  d'individus  qui  en  seraient  exclus  à  Paris. 
L*iiidigeni  du  2«  arrondissement ,  à  Paris ,  n'est  pas  le  même 
que  celui  du  12*;  eelui  qui  est  ici  réputé  indigent ,  ta  passe 
pour  être  aisé. 

Que  sert  à  dire  lily  a  tant  Undigem,  si  vous  ne  pouvez 
dire  ce  que  c'est  qu'un  indigent?  Ces  chiffres  ressemblent 
à  des  monnaies  dont  le  titre  est  inconnu. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  dénombrement,  fût-il  exact  et  ré- 
gulier, n'explique  rien^  s'il  n'est  accompagné  d'une  dassi* 
fication  méthodique.  L'indigence  est  un  genre  qui  renferme 
un  grand  nombre  d'espèces.  Le  nombre  total  des  indigens  est 
un  résultat  qui  conduit  à  des  conséquences  fort  différente^, 
suivant  la  nature  des  élémens  dont  il  se  compose.  Quelle 
différence,  par  exemple,  suivant  qu'il  comprend  essen- 
tiellement ou  des  mvalides,  ou  des  valides!  suivant  qu'il  ad- 
met une  p/us  ou  moins  grande  proportion  d'enfans,  de  viel- 
lards  !  suivant  que  la  plus  grande  partie  peut  être  entière- 
ment réhabilitée, -ou  qu'elle  est  absolument  incurable!  Or, 
ces  classifications  ont-elles  été  établies?  Où  voit-on  des  re- 
levés dont  elles  aient  posé  le  principe?  Ont-elles  même  été 
fondées  sur  les  mêmes  principes? 

Enin ,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  le  nombre  des  vrais  in- 
digens ,  si  l'on  ne  peut  se  former  une  idée  au  moins  approxi- 
mative du  degré  de  misère  qui  règne  parmi  eux.  On  ne  peut 
additionner  ensemble',  oomme  des  valeurs  égales,  Ij  misère 
complète ,  absolue ,  avec  la  misère  seulement  partiei|^,  ni  les 
misères  partielles ,  qui  diffèrent  dans  leurs  proportions.  Au- 
tant vaudrait  former  une  somme  dans  laquelle  on  addition- 
nerait confusément,  comme  autant  d'unités,  l'unité  monétaire 
avec  ses  diverses^fractions.  On  n'opère  avec  exactitude  qu'en 
calculant  d'après  la  moyenne. 

Ce  qu'il  importe  de  connaître  pour  apprécier  la  situation 
économique  d'une  contrée,  c'est  la  masse  de  la  misère;  le 
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nombre  des  mfeérable«  n'en  est  qu'an  élément.  Le  pays  le 
plus  riche  est  quelquefois  celui  où  les  dénombremens  don- 
nent un  chiflhre  d'indigens  plus  élevé. 

Si  les  doGumens  nécessaires  manquent  en  toute  cette  ma>  - 
tière  à  nos  étàdes,  la  faute  nfen  est  pas  à  la  science.  Où 
pourrait-elle  les  puiser?  L'administration  publique  seule  est 
en  état  de  recueillir  et  de  présenter  avec  quelque  certitude  les 
données  qui  peuvent  satisfaire  à  ces  conditions.  Elle  y  par- 
viendra à  l'aide  des  étskt&  de  population  dressés  d'mie  part 
pour  les  établissemens  publics  hospitaliers,  et  de  l'aube  pour 
les  personnes  secourues  à  domicile.  Les  contrôles  ordtnaire- 
ment  tenus  dans  les  établissemens  hospitaliers ,  permettent 
du  moins  de  constater  le  nombre  des  entrées,  des  sorties , 
celui  des  lits  occupés  >  mais,  dans  les  hôpitaux  où  les  malades 
sont  reçus  sans  autre  condition  que  celle  de  la  maladie,  ils 
ne  donnent  point  de  lumières  positives  sur  le  degré  de  misère 
des  individus  qui  y  sont  recueillis.  Il  y  a  des  hôpitaux  qui 
n'admettent  que  certains  genres  de  maladies;  il  en  est  qui 
n'admettent  les  malades  qu'à  un  certain  âgé.  Dans  les  hos- 
pices ,  les  états  de  pq)ulation  fournissent  le  nombre  des  per- 
sonnes entretenues  à  divers  titres;  niais  souvent  ils'ne  dis- 
tinguent pas  les  vieillards  dés  infirmes;  ils  ne  classent  pas 
les  premiers  d'après  l'âge ,  les  seconds  d'après  le  genre  dln- 
firmités.  Il  n'est  pas  facile  de  constater  avec  certitude  le 
nombre  des  indigens  errans,  ni  dé  ceux  qui  résident  à  leur 
domicile-,  population  en  partie  mobile  et  dont  la  situation 
aussi  e^  Svgette  à  changer.  Ghaque^érification  foite  à  Paris 
amène  i|^e  réduction  sensible  dans  les  états  de  la  population 
indigente. 

Si  l'on  veut  des  états  de  population  dont  on  puisse  tirer 
quelques  conséquences  instructives,  il  convient  de  les  re- 
nouveler périodiquement ,  et  de  le»  rapporter  à  une  classifi- 
cation bien  entendue.  Il  n'est  paà  nécessaire  de  faire  des- 
cendre cette  classification  jusqu'à  de  minutieux  détails.  Il 
n'est  pa^nécessaire  non  plus  de  descendre  à  des  distinctions 
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subtiles  y  pour  composer  Téchelle  qui  sert  à  déterminer  l'în* 
teasitë  de  la  misère.  On  peut  se  contenter  d'y  marquer  trois 
degrés  principaux.  . 

Il  est  utile  cep^dant  de  distinguer  la  population  indigente 
des  villes  et  celle  des  campagnes  :  parmi  les  vill^.,  de  dis 
tinguer  les  gravides  villes,  les  villes  manufecturières  on  com- 
merçaBtes  :  et  dans  les  campagnes,  les  régions  où  Tagricul- 
ture  est  la  seule  occupation  des  habitans  ;  celles  où  quelques 
fabrications  importantes  y  sont  jointes;  les  pays  de  grande 
et  de  petite  culture  ;  ies  pays  de  vî^obles  et  ceux  qui  sont 
principalement  exploités  en  cultores  de  céréales,  etc.,  etc. 

Lorsque  Ton  considère  les  variations  successives  que  le 
nombre  desindigens  subit  dans  la  même  contrée,  en  diffé- 
rées temps,  suivant  lesci)rconstances  de  paix  ou  de  guerre, 
le  produit  des  récoltes,  Tétat  sanitaire,  les  osclUations  de 
rindnstrie,  on  reconnaît  qu'il  importe  de  choisir  et  dé  faire 
connaître  avec  soin  les  époques  auxqtielles  sont  dressés  les 
recensemens  :  elles  serviront  à  fixer  un  maanmum  et  un 
minùnam^  c'est-à-dire  les  deux  termes  extrêmes  entre  les- 
quels peut  flotter  ^a  misère  publique.  Il  est  rare  que  ces  effets 
soient  placés  sous  l'action  de  causes  constantes.  Ces  variations 
assez  fréquentes  et  qui  ne  sont  pas  toujours  attentivement 
remarquées ,  affectent  de  quelque  imperfection  la  plupart 
des  évaluations  statistiques  ;.  elles  jettent  de  l'inceriitude  sur 
les  comparaisons  qu'on  cherche  à  établir  entre  la  destinée 
des  difiërens  peuples. 

Enfin,  il  n'est  pas  inutile  de  tenir  compte  des  calamités 
extraordinaires  qui  viennent  quelquefois  désoler  une  région  : 
elles  apportent  de  lumineuses  révélations  sur  les  forces 
réelles  des  nations  qui  les  subissent.  Mais  ces  grandes  ca- 
tastrophes doivent  être  enregistrées  à  part  dans  l'histoire  de 
l'indigence. 

En  traçant  les  conditions  qu'une  telle  statistique  exige- 
rait, on  reconnaît  toujours  davantage  combien  sont  insuf- 
fisans  les  élémens  que  nous  possédons  jusqu'à  ce  jour.  Que 
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si  nous  ne  pouvons  obtenir  que  des  notions  aussi  impar- 
faites sur  rétat  réel  des  choses ,  tel  qu*il  est  sous  nos  yeux , 
et  malgré  les  recherches  qui  ont,  depuis  quelque  temps,  oc- 
cupé les  amis  de  Thumanilé,  que  sera-ce  si  l'on  veut  re- 
monter aux  temps  antérieurs,  aux  diverses  périodes  de  This- 
toire,  lorsque  les  historiens,  plus  occupés  en  général  de  fixer 
les  dates,  de  noter  les  évènemens  extérieurs  que  de  pénétrer 
dans  Télude  des  mœurs ,  se  sont  si  peu  occupés  des  destinées 
des  classes  inférieures  de  la  société?  Macfarlaud  seul  a  écrit 
une  Histoire  des  pauvres. 

Nous  demandons  humblement  pardon  aux  personnes  qui 
glorifient  la  puissance  des  chiflï*es  dans  les  sciences  morales, 
d'avoir  été  conduits  encore  sur  ce  sujet  à  ébranler  une  auto- 
rité qui  a  reçu  déjà  tant  d'antres  atteintes.  La  même  néces- 
sité nous  sera  plus  d*une  fois  imposée  dans  la  suite  de  cet 
écrit.  Toutefois,  en  avouant  l'imperfection  de  nos  connais- 
sances actuelles  sur  la  statistique  de  Tindigence,  nous 
sommes  loin  d'en  tirer  des  conclusions  trop  décourageantes 
dans  les  intérêts  de  la  bienfaisance  publique.  D'abord,  signa- 
ler rimperfection  présente  de  nos  connaissances,  c'est  pro- 
voquer les  travaux  qui  serviront  à  les  perfectionner.  Ils 
pourront  procurer  une  partie  des  faits  qui  nous  manquent. 
Ceux  même  que  nous  possédons  déjà,  quelque  incomplets 
qu'ils  soient ,  peuvent  cependant  être  consultés  avec  fruit , 
pourvu  qu'on  ne  leur  attribue  que  leur  juste  \aleur,  et  qu'on 
n'en  tire  pas  d'autres  conséquences  que  celles  qu'ils  com- 
portent. 

La  science  d'ailleurs  n'est  pas  ici  dans  une  dépendance 
servile  de  la  statistique.  L'étude  de  la  nature  humaine ,  la 
connaissance  des  lois  qui  régissent  l'organisation  sociale,  les 
faits  généraux  de  l'histoire,  sont  autant  de  flambeaux  qui  la 
guident  dans  sa  marche  avec  plus  de  sécurité  peut-être.  Tl 
ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'établir  ici  des  démonstrations  géo- 
métriques ,  mais  d'obtenir  des  appréciations  morales. 

Après  nous  êlre  mis  en  garde  contre  le  danger  d'attribuer 
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aux  données  de  la  statisUqne  en  cette  matière  one  autorité 
qu'elles  ne  comportent  pas,  nous  ne  nous  en  faisons  pas  moins 
un  devoir  de  rechercher  celles  qu'elle  peut  nous  fournir,  et 
d'apprécier  Tuiilité  qu'on  peut  espérer  de  ces  indications. 

ARTICLE  n. 
Quelques  exemples  de  documens  relatif*  à  la  statistique  de  Vindigence. 

§1.       • 

De  l«  8lad»tique  générale  et  comptrée. 

Le  savant  et  laborieux  M.  Balbi,  d'après  le  résultat  de 
ses  recherches,  évalue,  comme  il  suit,  la  proportion  totale 
des  pauvres  dans  quelques  contrées  : 

Ati^em 1  pauvre  «ir    13 

HoKande —       —  20 

E«P««n« —  —  80 

B«%ique —  —  8 

Frauœ *..... —  34 

Wurtemberg > —  —  03 

Port«8«l —  —  98(1) 

Hongrie enl805--  —  350 

Rojamiie  de  Bavière 1818 —  12 

Rojaune  de  Wuriemfawg 1818—  —  63 

Monarchie  danoise 1801  —       33 

Copenhague 1810—  —  7 

Monarchie  suédoise 1825 —  —  121 

Gouvernement  de  Tenise 1823 27 

Monarchie  espagnole 1797 ^     393 

Monarchie  portugaise 1821 08 

Meuque,une  seule  pro\ince,  La  Puebla.  1825 —  —  7 

EUts-Unis. 1826 —  —  71 

La  province  de  Kanara,  dans  llnde. .  1826  —  —  263 

(1)  L'auteur  est  redevable  de  ces  résultats  à  robligeance  de  M.  Baibi  lui- 
même  ,  qui  a  bien  vonln  les  lui  remettre ,  d'après  ses  noies  manuM^ites.  ' 


90  PftYSlÀlB  PABTIB.    LIVBB   I.   CHiWP.    IV. 

Un  phîlantrope  allemaBd  (i)  a  publié  le  tableau  compa- 
ratif qui  suit,  sans  indiquer  les  sources  auxquelles  il  a  puisé  ; 
maiSy  aussi  judicieux, que  zélé ,  il  a  droit  à  beaucoiq)  de  con- 
fiance,  et  nous  ne  saurions  élever  de  doutas  s«r  le  soin 
consciencieux  qu*ii  aura  mis  à  ses  recherches  : 

Wurtemberg 1  indigent  sur  22 

Suède —  —  120 

Norwège —  —  20  à     21 

Grande-Bretagne —  —  *     6à      8 

Irlande... —  —  3 

Londres —  —  K)  ou    11 

Liverpool. —  —  8 

Cologne f—  —  3 

I  en  général —  —  6à       7 

campagnes —  —  28  à    90 

nllet —  —  4S  à     10 

Pays-Bas —  —  7  à     10 

Amsterdam —  —  2 

Brabant  méridional —  ^  4 

Bruxdles —  —  5' 

Luxembourg. — >  ,  —  12 

Hambourg —  —  ^       10  à     20 

Danemark ^  —  '       27  à     80 

Berlin —  —  16  à     16 

Breslau —  —  4à      5 

Vienne. —  —  10  à     11 

PrcnrinoesvénitîeBnes...    —  —  26 

Europe —  (Moyeme)    10  à     11 

L'auteur  de  V Economie  politique  chre'Henne,  d'après  ses 
propres  recherches,  a  publié  le  tableau  comparatif  sui- 
vant : 

Angleterre 1  sur  6 

Allemagne  .< l       20 

Autriche  * l       26 

Danemark 1       26 

ne. 1       30 


(1)  M.   Schmidlin  :  Allgemeiner  Umriss   des  WurUmhergiscIten   ArmeH' 
svesens;  Slttttgard,  1880. 
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Fnmot 1  sur  26 

Ittlie 1      36 

Biy»-3M 1         7 

Portugal , 1       36 

Prusse 1       80 

Russie  d^Eorope  et  Pologiie..  1  100 

Suède. 1       36 

•  Suisse. 1       10 

Turquie  d'Europe. 1       40 

MonajTK  oûfiaAU. ...  1  '  20 1^  (1) 

On  \ô\i  combien  ces  relevés  concordent  peu  entre  eux  ; 
malhenrenseoienC  leurs  ameurs  n'ayant  x>as  indiqué  les  sour- 
ces où  ils  ont  puisé,  il  est  difficile  de  découvrir  d'où  pro- 
viennent de  si  grandes  dild^rences. 

Enfin  y  en  1833,  M.  Scboen,  dans  ^^SuuisHfue  générale, 
9  établi  des  rapports  qui,  plus  récens,  ont  le  double  avan- 
tage d'avoir  pu  mettre  à  contribution  les  recherches  anté- 
rieures, et  de  présenter  des  faits  qui  se  rapprochent  davan- 
tage de  l'état  présent  des  choses.  Suivant  lui,  on  devrait - 
évaluer  le  nombre  des  indigens  dans  les  contrées  ci-après , 
savoir  : 

Suède. ^  seulement  sur  100 

Norwège. 8 

Danemark. 4 

Italie 18 

Pays-Bas 14 

Fhmoe... 14 

Grande-Bretagae. . .  17 

Angleterre. .40 

A  ces  aperçus  générau:^  nous  allons  essayer  de  joindre , 
sur  les  principales  contrées,  les  données  qu'il  nous  a  été 
possible  de  recueillir  nous-mêmes ,  en  répétant  que  nous  y 
voyons  des  indications  approximatives,  et  non  des  faits  po- 
sitifs et  complets,  à  l'exception  d'un  très  petit  nombre  d'exem- 
ples. Nous  aurons  soin  d'indiquer  les  sources.  La  plus  abon- 

(1)  Tome  II»  p.  8. 
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dante  est  celle  des  renseignemens  que  se  sont  procurés  les 
Commissaires  royaux  qui  ont  dirigé  la  première  enquête 
ordonnée  par  le  Parlement  d'Angleterre,,  et  de  laquelle  est 
né ,  en  1835 ,  le  nouveau  bill  sur  les  pauvres. 

Afin  de  se  procurer  les  matériaux  de  ce.  grand  et  beau 
travail ,  le  premier  qui  ait  été  encore  publié  en  Europe ,  les 
Commissaires  royaux  ont  adressé,  soit  par  les  voies  diplo- 
matiques et  à  Taide  du  ministère  britannique,  soit  par  leurs 
correspondances  privées,  une^érie  de  soixante-trois  ques- 
tions sur  tous  les  points  du  globe. 

Ces  questions  sont  rangées  sous  huit  chefs  principaux  : 

1**  La  mendicité  :  son  étendue ,  les  secours  qu'elle  reçoit , 
les  conditions  de  ces  secours  $ 

2**  Les  indigens  valides  :  le  nombre  de  ceux  qui  sont  as- 
sistés, la  nature  et  la  forme  de  Tassistance  qu'ils  reçoivent, 
soit  en  travail ,  soit  autrement  -, 

.  Z"*  Les  indigens  invalides  par  Teffet  de  Tâge  :  les  établis- 
semens  hospitaliers  qui  les  recueillent,  ou  autres  institutions 
destinées  à  les  secourir  ; 

4**  Les  malades  :  les  hôpitaux  ou  autres  institutions  des- 
tinées à  les  faire  traiter; 

5**  Les  enfàns  :  une  première  classe  comprenant  les  enfans 
illégitimes  ;  une  seconde ,  les  orphelins ,  les  enfans  trouvés  et 
abandonnés  ; 

6**  Les  infirmes  :  les  estropiés,  les  sourds  et  muets,  les 
aveugles,  les  idiots,  les  insensés; 

7"*  Les  effets  des  institutions  existantes  sur  l'industrie  et  hi 
fragilité  des  travailleurs,  sur  l'âge  auquel  ils  se  marient,  sur 
les  affections  de  famille,  sur  la  situation  comparée  du  tra- 
vailleur indépendant  et  de  la  personne  entretenue  par  la 
charité  publique  ; 

8"  La  distinction  entre  les  cultivateurs  et  les  artisans,  entre 
les  travailleurs  instruits  et  les  ignorans. 

Ils  ont  demandé,  enfin,   que  ces   informatidns  fussent 
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mises  en  corrélation  avec  les  sabires,  la  subsistance  et  la 
moriaKté. 

Qnel  qu'ait  été  le  mérite  de  ce  système  d'informations,  les 
efforts  de  ceux  qni  Font  tenté,  les  résultats  sont  restés  fort 
au-dessous  de  leur  attente;  ils  se  sont  trouvés  incomplets, 
quelquefois  vagues,  quelquefois  douteux;  rarement  ils  se 
sont  prêtés  à  d'exactes  comparaisons.  (1) 

ARTICLE  ni. 
:     Nord  dé  l'Europe, 

§1. 

HoUyde  et  Belgique. 

Deux  états,  la  Hollande  et  la  Belgique,  maintenant  sépa- 
rés, ont  été,  pendant  la  période  de  leur  réunion,  ceux  de 
tous  les  états  de  l'Europe  où  une  bienfaisance  publique  éclai- 
rée et  active  s'est  occupée  le  plus  assidûment  à  établir  une 
statistique  de  la  pauvreté  et  à  en  publier  les  résultats.  Les 
derniers  comptes  rendus  officiels  présentés  à  la  législature, 
donnaient  pour  la  Belgique  deux  termes  extrêmes  : 

L'un  de  8 , 1  ViOO  indigens  sur  mille  habitans  dans  la  pro- 
vince de  Luxembourg  ; 

L'antre  de  227,^0/100,  sur  mille  dans  le  Brabant  méridional. 

Pour  la  Hollande  il  y  avait  un  maximum  de  21  S,  86/100, 
dans  la  Hollande  septentrionale,  et  un  minimum  de  34, 05/100 
sur  mille ,  dans  la  province  de  Drenthe. 

Le  tableau  ci-après  présente  les  élémens  de  ce  parallèle. 

Nous  possédons  même  quelques  classifications  détaillées 
sur  les  divers  genres  de  pauvreté  dans  quelques  provinces. 

(1)  Àeportfrom  his  Majesty's  commissionen  for  inqmring  in  the  aiministra- 
iwn  and pmctieai  opérations  ofthepoorlaws.Foreign  communications,  (Imprimé 
par  ordre  de  la  chambre  des  communes;  iil-falio.  Londres,  1834.) 
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Aiwi  \  dans  la  Flandre  orientide  j  en  total ,  par  exemple ,  on 
compte  parmi  les  indigens  : 
2,880  VieUlards, 
7,800  Infirmes, 

Ay840  Parmalbeors  particidieffs, 
15,800  Par  défiiut  de  travail , 
8,100  Parincondoite, 
34,000  Par  un  trop  grand  nombre  d*enfons. 
Dans  le  pays  de  Liège,  la  population  indignité  se  répartit 
comme  il  suit  : 

voies  :  sur  une  popidaticm  loiate<b90,<Mi  habùam. 

IniUgeFU  secotarus^à  domicile  : 

l**  Potir  plus  de  moitié. I5,a72\ 

2"  Pour  U  moitié 9,816  (  ••1,^/1 

3*  Pour  moins  de  la  moitié ♦  . .  8,146  (  ^^*"" 

A^  Enfuis  abandonnés. 166/ 

ffçtpiees: 

1**  Makdes..., 883) 

y  Vieillards 448}   1,026 

3<*  Orphelins 165} 

Pondadomt  particuUhm  : 

VieiWards 437 

Bnfims  au-dessous  desixans 63 

En&ns  de  six  à-dix-huit  ans 164 

Meclus  : 

r  Dans  jes  dépôts 91  ( 

2"  Dans  les  colonies 42I        ** 


Environ  27  sur  100 24,403 

Campagues  :  sur  une  population  de  261,617  babitans 

Indif^ênt  secourus  à  domicile  : 

I 


36,778 


1<>  Pour  phts  de  moitié 20,702 

2®  Pour  la  moitié. 6,141 

3°  Pour  moins  de  moitié. 12,878 

4**  Enfuis  abandonnés. .' ^  . .  /.  67 

Eospte^  : 

1*  Mahdes '       ^\ 

2*  VieUlards •..,.  il          ** 


aOIifcAll»«  ET  BlLGl^Vl. 

Recliu  : 

t°  Dans  lesdépéto 104)       ._ 

2**  DMiiles colonies •^!__ 

EnTÎTon  15  snr  100 80,068 
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Le  tsi))leao  suWaDt  offre  la  répartition  des  individus  se- 
courus,  sni?ant  les  provinces  des  deux  états  alors  réunis , 
aojourd'hu^  séparés,  et  leur  rapport  avec  la  population  totale. 

AKCIBir  ROTAITMB  DES  PATS-BAS^  AVAHT  18S0. 


nOVBfCES. 


proTincef. 


Propor- 
tion 
ealrc  !•• 


popu« 
lâUoa. 


Propor- 

tÎMI 

des 


indi- 


Ujj^ 


il* 

popu- 

Iktiou. 


BnlMiH 

limboaf^ 
GaelâM.      . 
Liège.     .    . 


Flaodre 


HoUaode 


I  oeddenlale. 


MptcDtrional». 
méridionak. . 


S52.661 
109,728 
»Î8,ÎS4 
185.(96 
S4r7,6l5 

675,d07 
567,300 
391.586 
458.818 
183,931 
194,845 
338,294 
111.M» 
200,831 
165^986 
153,981 
59,915 
298,855 


ToTAtl. 


6,166,834 


21,873 

113,690 

41,039 

10,575 

55,618 

72,148 

,84.600 

104.110 

83,616 

44.609 

8,960 

15,641 

ifi,m 

14,966 

19.487 

7.065 

«,345 
1.040 
1.431 


755,611 


lis  065 1 
337,195 
118,488 
123.839 
139.476 
343407 
340.818 
183.146 
691,968 
900.011 
200,516 
45.767 
211.641 
111.868 
438.488 
M8u689 
1UK688i 
34.918 
15^5 


«ur  mille. 

68-1»: 
'  I  oo 

117-22. 
I  ac 

I  oo 
«01.80 

146.91 

183.71 

113.56 

98,08 

66,90 
131,60 

67,38 

nt46 

97,17 
42.5» 
§449 
84>f>5 
'844 


4,990.363 


9t40e. 

2  97 

3  06 

10  86 
2    51 

4  76 
4  03 
1  71 
7    08 

20    11 

11  38 
1  78 
9    98 

lA  16 
»   82 

14  87 

15  28 
17    11 

6    34 


I  oo 


6    60 


parmiHe. 
660  fr. 

674 

400 

761 

400 


500 
1,500 
1,000 
1.500 

150 

660 
1.000 

415 

80 

!.»• 

880 
61 


810 
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Si  Ton  s'attache  particulièrement  à  la  Hollande,  et  si*,  d'a- 
près les  documens  officiels ,  on  suit  pendant  une  période 
de  10  ans  la  marche  de  la  population  indigente  ,  on  voit  que 
de  1822  à  1S31,  elle  s'est  accrue  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 


1832  sur 

habiUi 

is      0,220  \ 

1823 

~-. 

— 

9,d22 

1824 

— 

— 

10,063 

1825 

— 

— 

10»230 

Indigeus  assbtés  à 

1826 

— 

— 

11,218 

^  domicile,  dam  lés  hô- 

1827 

^-. 

-»_ 

11,442 

pitaux,  hospices,  ou 

1828 

— 

— 

10,608 

dans  \ts  oolonif  s. 

1820 

— 

— 

10,963 

. 

1830 

— 

— 

11,244 

1831 

^ 

— 

11,398/ 

Mais  cette  progression  exprime-t-elle  une  augmentation 
réelle  dans  le  nombre  des  ipdividu»,  ou  seulement  une  exten- 
sion donnée  à  l'application  des  secours  ? 

§2. 
Suède,  Nornège,  Danemark. 

Les  renseignemens  recueillis  sur  le  dénombrement  des 
pauvres,  .en  Suède,  n'offrent  point  l'accord  désirable.  Ceux 
dont  on  est  redevable  à  M/  de  Hartmansdorff ,  secrétaire 
d'état  pour  les  affaires  ecclésiastiques ,  contiennent  le  tableau 
des  individus  secourus  en  1829.  Leur  nombre  s'élevait  à  63,3&8, 
sur  une  population  de  2,7804S2  âmes,  c'est-à-dire  à  envi- 
ron 1/62.  D'un  autre  cdté,  suivant  la  statistique  de  M.  le  co- 
lonel Forsell  j  publiée  en  1833,  le  nombre  des  indigens  eût 
été  en  1825,  de  5/i/i,06&  ;  c'est-à-dire  qu'il  se  fût  élevé  à  1/5  de 
la  population  totale.  Une  semblable  contradiction  s'explique- 
rait peut-être,  en  supposant  que  le  premier  calcul  n'aurait  tenu 
compte  que  des  personnes  admises  aux  secours  publics,  et  que 
le  second  aurait  embrassé  toutes  celles  qui  sont  assistées  d'une 
manière  quelconque.  L'un  et  l'autre  diffèrent  au  reste  non  moins 
sensiblement  des  chiffres  obtenus  par  MM.  Balbi  et  Scbroidliu. 
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Suivant  le  colonel  Forsell ,  le  nombre  des  personnes  indi- 
gentes de  Stockholm ,  qui  n'était,  en  1837,  que  de  930,  mon- 
tait en  1825  à  15,000.  Dans  la  même  capitale,  le  nombre  des 
décès  surpasse  annuellement,  de  1500  environ,  celui  des  nais- 
sances. 

Selon  le  même  auteur,  la  petite  Tille  d'Orebro  qui^  en 
1780,  ne  comptait  que  de  70  à  80  indigens,  en  renfermait  400 
en  1832. 

Le  secrétaire  d*état  de  Suède  assure  que  Tévéché  de 
Wisby,dans  Ttle  de  Gotlland,  ne  contient,  malgré  la  rigueur 
du  climat,  qu'un  indigent  sur  104  habitans.  Il  est  intéres- 
sant de  remarquer  que,  dans  la  même  lie,  sur  une  popu- 
lation de  40,000  habitans,  on  n'en  trouve  que  17  qui  ne 
savent  pas  lire.  (1) 

Dans  quelques  paroisses  de  Norwège ,  le  nombre  des  in- 
digens est  si  faible ,  qu'à  peine  s'en  trouve-t-ii  un  dont  l'en- 
tretien soit  DÛS  à  la  charge  de  5  ou  6  fermes.  Dans  quelques 
antres,  chaque  ferme  ou  terre  en  a  un  à  soutenir.  (2) 

En  Danemark ,  le  rapport  de  la  classe  indigente  à  la  po- 
pulation totale  n'était  évalué,  en  1803,  que  de  1  à  32.  on  es^ 
time  qoe  le  nombre  des  pauvres  est  augmenté  d^uis  celte 
épo<pie ,  mais  en  marchant  d'un  pas  égal  avec  les  progrès  de 
la  population  elle-même^  en  £(orte  que  la  proportioB  n'aurait 
pas  changé.  On  croit  cependant  qu'eUe  estplus  forte  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes.  ^ 

Le  travailleur,  dans  ce  royaume,,  conserve  son  entière  in« 
dépendance ,  quoique  réduit  à  des  ressources  extrêoiement 
bornées ,  et  condamné  à  de  mdes  privations  :  il  préfère  les 
souffrir,  plutôt  que  âerecourir  à  l'assistance  d'autrui.  Aussi  la 
condition  des  indigens  est-elle  très  fâcheuse  ;  on  les  représente 

(1)  Voir  Je  rapport  des  GonmisMires  royaux  ci-doMit  ciié  :  foreign  com' 
munications,  p.  308  à  384. 

(3)  I6id.,  p.  600.  —  Les  personnes  qui  ne  peuvent  se  soutenir  par  leurs 
propres  ressources,  sont  ainsi,  en  Norwège,  assistées  par  Tobligation imposée 
aux  propriétaires  ou  aux  fermiers  de  s*en  charger  à  tour  de  rôle. 
I.  7 
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comme  placés  dans  un  état  de  dégradation  et  dans  une  dépen- 
dance qui  approchent  de  la  servitude.  Ils  appartiennent  géné- 
ralement à  la  classe  des  journaliers ,  artisans  ou  laboureurs, 
qui  succombent  à  la  décrépitude  de  l'âge ,  ou  qui ,  chargés 
d'une  nombreuse  famille ,  sont  atteints  par  la  maladie  ou  par 
quelque  autre  accident.  (1) 

ARTICLE  IV. 
Empire  britannique. 

§1- 

Angleterre. 

Les  renseignemens  adressés  des  diverses  contrées  de  l'Eu^ 
rope  contiiientale  aux  Commissaires  royaux,  chargés  en  An- 
gleterre de  l'enquête  sur  le  bill  des  pauvres,  ont  donné 
pour  résultat  que  l'Angleterre  est,  de  tous  les  pays  de  l'Europe, 
celui  qui  est  placé  dans  la  situation,  sinon  la  plus  favorable , 
au  moins  l'une  des  plus  favorables  sous  le  rapport  du  taux 
des  salaires,  des  moyens  de  subsistance,  et  de  la  durée  de  la 
vie  humaine.  Le  taux  des  salaires  y^est  double  au  moins  de 
celui  qui  est  accordé  sur  le  continent  (2). 

Cependant ,  le  nombre  des  indigens  admis  dans  cette  par- 
tie de  TEmpire  britannique  est  considérable ,  et  n'a  pas  cessé 
de  s'accroître. 

Toymsend  estimait  le  nombre  total  des  pauvres,  en  Angle- 
terre, en  1776,  à  S10,089  et  ce  nombre  s'était  élevé,  suivant 
lui,  jusqu'à  400  mille  en  1783, 1784  et  1785.  Les  enquêtes 
ordonnées  par  la  Chambre  des  Communes  ont  donné ,  trente 
ans  plus  tard ,  un  nombre  plus  que  double,  savoir  : 

(1)  Ibid,,  p.  278  à  290. 

(2)  thid,,  préface ,  p.  au 
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I 

181S         1814  1815 

!•  Hors  des  maisons  de  tnrrail 434,441  430,140  406,887 

2o  Dans  les  maisons  de  travail 07.223  04»086      88,116 

3*  Seconnif  acddenteUement 440,240  420,772  400,071 


071,013     053,007     806,d73 

Et  encore  dans  ce  nombre  ne  sont  compris  ni  les  enfans 
dont  les  parens  ont  été  assistés  hors  des  maisons  de  travail,  ni 
les  pauvres  qui  sont  secourus  par  des  bienfaits  particuliers , 
sans  être  portés  sur  les  registres  des  paroisses. 

Mais  la  proportion  varie  d'une  manière  très  sensible  dans 
les  divers  comtés  de  la  Grande-Bretagne.  Pendant  que ,  dans 
celui  de  Berb  ,  elle  s'élève  jusqu'à  un  sur  sept  habitans  ;  dans 
ceux  d'Essex  et  de  Wite,  à  un  sur  huit;  dans  ceux  de  Buckin- 
gham  y  Middlesex ,  Oxford,  Sussex,  à  un  sur  neuf;  elle  n'est, 
dans  celui  de  liancastre,  que  de  un  sur  vingt-sept  ;  dans  le 
pays  de  Galles ,  que  de  un  sur  vingt-six  ;  dans  celui  de  Cum- 
berland,  de  un  sur  vingt-trois  ;  dans  celui  de  Cornwall,  de  un 
sur  vittgt-et-un  ;  la  moyenne  totale  étant  de  un  sur  treize  à 
douze.  Il  y  a  des  comtés  où  la  proportion  est  inférieure  de 
moitié ,  tandis  que  dans  d'autres  elle  est  double.  Le  tableau 
suivant  offre  les  élémens  de  cette  comparaison ,  tels  qu'ils 
ont  été  publiés  pour  1821 . 
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TABLEAU 

BBS  ÉLÉHBKS  BT   DBS   SIGNBS  DB  LA  RICHBSSB 

COMTÉS  DE 


NOMS 


COMTES. 


BcdCord. 

Berk 

BuckJngham  ..... 

Cambridge 

CbeMer 

Comwall 

CamlierUDd 

Derbj.  . 

Devon. 

DOTMl. 

Darbam 

EiMI 

Glouocster 

Herefor4 

Hertfort. 

naolingtOD 

teni 

LaneMter 

Ldeeiter  .  , 

Lincoln *  • 

MiddlMei. 

Monmoaih 

Norfolk *.  .  . 

Nortbampioa 

NorlbonuMvIand  .  .  . 

NoiiiMfaaai 

Oxford 

Bniland 

Salop  ou  Slurop .... 

SoutlUmpioo 

Slafford 

SafToik 

Sumy 

Suites 

Warwiek 

Westmoreland 

Wilt 

WoroMier 

York 

Walet  eoDieDaiit  12  ooouéB 


An|}«l.  Cl  Pftyt  de  Gallm, 


Bttndae 
terriio* 
riile 

en  miUea 
earrf* 

phiqaei 


534 
570 
538 
647 
79a 

1,000 

1.114 
773 

1,944 
757 
800 

1,155 
«47 
648 
598 
279 

1.158 

1^80 
606 

2,071 
212 
375 

1.577 
766 

1,410 
631 
567 
112 

1,010 

1,257 

t.227 
865 

1,139 
571 

1,102 
680 
575 

1,039 
549 

4.492 

5,695 


POPULATION  AU  !•»  JANVIER  IftW. 


NOMBAB  DE  PàM ILLE8 


d'babkaDB. 


84.000 
152,000 
134,000 
122  000 
270;000 
157,000 
156,000 
213.000 
489,000 
145,000 
208,000 
28P.00O 
536.000 
103,000 
130,000 
49.005 
246,000 

1,Û»8,000 
175,000 
185.000 

1,145,000 
72,000 
344,000 
165,000 
199,000 
187,000 
154.000 

206,00*1 
555,000 
282,000 
342.000 
271.000 
599,000 
255,000 
274.0(»0 
51,359 
222,000 
184,000 
1,175.000 
717,000 


45,678   11,977,665 


QUI  a'occepMT       1 

d'.gri. 

da   com- 

culture. 

merce. 

10,754 

4,827 

14,769 

8,775 

16,640 

8,518 

15.556 

6,964 

18.120 

27,105 

19,302 

15,54» 

11.297 

15,146 

14.582 

20.503 

57.037 

55.984 

14.821 

10,811 

9.427 

20,212 

55,206 

17,160 

25,170 

55,907 

13,558 

5,655 

13.485 

7,955 

6;485 

2.957 

50,8^ 

30180 

22,725 

152,271 

15  027 

20,297 

54,900 

15,845 

9,395 

161,356 

6,020 

6,147 

56.564 

26,200 

18,974 

11,695 

11.567 

20,365 

15.664 

21,852 

16  965 

J,972 
1,054 

2410 

18,414 

17.4'»5 

51448 

27,152 

24!505 

19,810 

18.285 

42.455 

50  795 

17,418 

14944 

46,810 

2i;920 

15,465 

16779 

59,189 

5'096 

3.802 

24*972 

16,982 

14'926 

18,566 

65  850 

157.043 

74;225 

41'980 

847.957 

1*155.575 

I|!fi 


TOTAI. 

dea 


1,792 
4,154 
5.909 
5,105 
6.799 
16.557 
7,561 
7.517 

i99n 

4,680 
16,3011 

9.265' 
15.0791 

2,726' 

1,025 

24.690 

28.479 

5,481 

8,015 

91.122 

.     1.956 

'   11,928 

4.883 

10,996 

5,107 

5.905 

492 

5,757 

14,957 

15.829 

8.060 

6,851 

27,052 

6.182 

4,155 

1.540 

5  750 

5,514 

59818 

80;801 


485,491 


17.573 
27,700 
28,867 
25,603 
52,024 
50,202 
M.804 
41,404 
90  714 
50.512 
45,940 
59.629 
72.156 
21,917 
26,170 
10.397 
83.399 

Î0S.173 
56.806 
58,760 

261.871 
14.112 
74,497 
55,552 
45,128 
58.605 
28.840 
5936 
41,636 
75,557 
57,942 
68.780 
55,0«4 
86  8( 
45,565 
60.125 
10,454 
47«4 
59  006 

240697 

146;7J6 


2,492,425 


I 
I 

o 


4 
9 

14 
6 
4 

44 
6 
4 

26 

2d 
4 
8 

10 
8 
6 
4 

18 

14 
4 

11 
8 

à 

9 

8 

8 

9 

2 

12 

16 

26 

lO 

16 

14 

28 

6 

4 

54 

9 

50 

24 


51^ 
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COMPARATIF 


ET   DE    LA   PAUV&ETE   EELATITBS    DES   DIVEES 
L*AJIOLETEULB. 


RICHESSE 

_ 

PAUVRETE 

1 

mnfloo. 

MORALITE,     l| 

■'        ^ 

, ^^^^     ■           1 

1 

-^ .  Il 

ï  ï  ï 
1  i  i 

iris 

il- 

il 

il 

■M. 

il 

«dn^  e 
p«u 

ISOi 

diii4* 
[Fiidim 

m. 
lilû 

a 

li. 

u. 
1-: 

1- 

"ELï 

i£     ; 

K 

f£  Oé 

•^^ 

19 

IBIâ 

1S35. 

s,mi 

66.1*.^ 

«,7117 

IT  3 

4.JW 

13 

9* 

i 

9A4 

4a5.fS0 

wtûiî 

tg/î^o 

tÀ0.17S 

17.535 

7  i 

tM7i'  VI  a 

"*»ô. 

151 

ir^à 

m.^77 

^044  JW 

iê^fîJ 

117.6^0 

lOl^ 

V 

i,m\  Il 

û= 

liHl 

1,1  ri4 

*i3.î3* 

liS,lll 

n.ithi 

7G„^l.i 

ijnr>e7 

H  ù 

Q.«3^  17  fi 

sa 

m 

i.oby 

67ft.»04 

i,oavti»^ 

4i.«4^, 

im,mi 

l7,Ù4.i 

U 

ll.SWil    ïi 

111* 

iirt 

9îh 

MA.iiT* 

me-o» 

ld,&t; 

m,7m 

11.  ^ys 

2t 

1+.1I*    IW 

AI 

^^t 

IM*' 

«w.»2 

îS*i** 

1»,Ï44 

^A,m 

e.e^i 

în 

i3,i»S7    13  5 

1», 

57 

'^J\7 

màsn 

W7,6W 

ujyt 

1      IË.<>^9 

lî,93S 

là 

1^.97»    14  5 

42k 

lOî 

î.ft^ft 

%M%Î£ 

t^âsi^sts 

%io.m 

îcn,6îa 

51JA3 

la  e 

^^^■^^1^3 

1B7 

37Î 

iîl'î 

'  ÎS::^ 

1      «tt.SM 

î*.ït4, 

«.917 

1^*!fl 

10  a 

9,W4^1.',  ft 

S*» 

lOî 

1,?«^ï^ 

7*f.aftS| 

i4t>ïit 

81,767 

ÎS,i)60 

la 

î'sjyi'u  ii 

se 

77 

^lUJ 

|frïD& 

l,5*ilJlft3; 

e«,5i5 

l^rsîi 

aî.ais 

s  i 

n,fija(i(  ^, 

Sà7 

!1T 

6»4 

mA^i 

1.4»,!»' 

151.(161 

iS5.70» 

I5,MP 

la  ^ 

I4.7(^?i|  is 

1Ï2 

*1É)' 

icei 

m,m     m.m 

J4,W 

■J^M^ 

1*1  3 

S,70« 

ih 

^v 

112 

1^0 

Mt*M       871  .lOT 

n,4îl 

^.951 

H  u 

^,^S 

U 

i     e^ 

i:a 

t,oïî 

Wî.m      SîOjJfi 

S.IÎ9 

^.^ 

ii,^-â 

»a 

3.53a 

n  A 

13 

u 

1,7^0 

86»4-U    i.ftViJTit 

1^1>« 

ai^.iw 

^Î,W>^ 

»  y 

ÎU,07« 

U  G 

lAl 

m 

*&ik 

|.17ï>,>Vi     â,W7,774 

ui».m) 

Î01.7SI' 

Sh.esi 

17 

M,6M    57 

eus 

1,7>tl 

Sf^9 

«a-sjOî     fttfi^n 

50Jâ<i 

1W.M7 

14,/jW 

11  1 

!>,749    1B 

55 

IS1 

1,08»: 

t.!r8ï.*^,  Î,0«r95n 

âà^W 

tis.w 

ifi.md^ 

:îiU'^^,  13  9 

&fl 

yt'i 

1>(J 

3.WJi1 

&,S*v.Vi7 

i.in.fMi^ 

si7,v»  ii»;îii 

9  6 

^^fl/ftftl  59 

1,4TS 

1,WS 

A3^, 

îua.sîû 

111^,097 

l7-(ii7' 

17.954 1     a.imS 

1B 

.^.6lë    irt 

17 

^9 

t^W 

i4L>^î 

l.SW.*5ï 

i^.^'i^ 

Î^A4î»    31,167 

11 

3U.^S    17 

I4>1 

34rt 

Vj^' 

iW&âl 

9!aMi 

ÎW.JSrt 

lM,Si^     IS^ft^l 

10 

n.în    14  5 

50        ll&l 

I^ÏClfk 

iwm.TW 

t2W41^ 

flIJÎÎ 

îî.oaci    t:,8î6 

Ifr 

Ifi.Olii     lî  /y 

51 

HH 

1  îf-i, 

%UMt 

rsT.ny 

31.^93 

^ftw.îjïr;  ii^jiij 

16 

,1V^4    1'^  3 

77 

9»70^ 

■l2S 

m,m 

lu.  1^7 

17.Ï30 

lîa,fl55      Uvi^L 

e  9 

a.ii»  ifi 

Ji7 

11^1 

1  r3 

nM^\  ,  n^,!^i 

lAn 

i\m 

I.Uip 

i» 

MW>   irïfi 

A 

lu 

1  Ni» 

-mm 

i.asi.w« 

îifjîl 

m.t^9 

Ift.iitB 

11  .1 

n.T?4  n  ff 

6i 

1^2 

i;272, 

umjim 

i«R«»i 

SftS.ifil 

171,5^ 

Î7.Î43 

lï 

u.iM  n 

IM 

41« 

;  '»A9' 

mm 

i^So.^i 

11^,  7a 

H'+.97I 

1Î.U31 

11  1 

\9,r^u\  u  G 

1      ^^* 

WO* 

^O 

7âive 

Mïft^^M 

4^..iSl 

i|g,ao3 

ij.na 

Ifi 

i^:m   IN 

ny 

a^'.o 

t  113(1 

mm 

ymm 

!7J^ 

m.Boa 

iG.m 

îfl  A 

le-'^sn   Ifi 

lîî 

îvV 

l'(]67 

3*y,yi>! 

tAn,m 

ri^»,ia4 

ll5,(Wiâ 

îaûâfi 

17 

ï%,is*:  îi 

1!.-. 

!>a:s 

'ViV 

m^,Mi% 

Ïli3,dttî 

175,761 

1S,A1(Ï 

91 

is,tG4  n  fl 

7& 

nf. 

9X7 

1  iMjîi 

«a.&8» 

14^,45» 

la  !(n ,  Il  4 

l4,a.^P    li 

tl-S 

5ÎIÏ 

r.î7. 

i                 ÎS8JW 

iojoo 

ît,6Sl 

3.1ÏÎ    !« 

ff  OJMI 1    B  s 

7 

IN 

1  Nfi;^ 

*Hï  «771    Î.l53,ii0 

^5,ïiy^ 

tB7,î)lV 

is,*i«!  j*i 

10  69»!  îl 

«3 

îi'jjt 

■ssfs 

atfi"!05t     rg'j,6o^ 

^^.70-) 

9ù,0M 

n,<i40 

H  7 

97Ji*i   tg 

31 

2I>.\ 

iK*fi 

SJlt  »is 

^,717.WA 

192.91* 

ft4t.ïBl 

m, 5^9 

19 

73.119   le 

ny 

731 

V,fi07 

Î,*S».80| 

56>^6tt 

MBBl^ 

ÏJ*,DOO 

Ifi 

mM\  j  11 

str     îi« 

5,3^» 

1 

5l,ï».^» 

7,ÎM»i76 

K419,S4^ 

BS1,ÛO0 
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L'enquête  faite  en  1833  par  les  Commissaires  royaux  n'a 
point  fourni  de  nouvelles  données  sur  le  dénombrement  des 
indigens  dans  la  Grande-Bretagne.  Elle  n'était  pas  destinée  à 
en  procurer.  Mais  elle  a  achevé  derépandre  une  vive  lumière 
sur  la  condition  des  indigens  et  sur  leurs  mœurs.  Elle  prouve 
que  l'admission  aux  secours  publics  n'est  nulle  part  soumise 
en  Angleterre  à  des  règles  fixes  et  générales  ;  qu'une  extrême 
facilité  préside  à  ces  admissions;  qu'une  foule  d'individus,  en 
état  de  subsister  par  leurs  propres  ressources,  participent  lar- 
gement à  ce  banquet  ouvert  par  la  charité  publique,  et  que,  si 
l'administration  locale  leur  refuse  des  libéralités  dont  elle  ne 
juge  pas  qu'ils  aient  besoin ,  ils  obtiennent  souvent  du  magis- 
trat un  arrêt  qui  leur  accorde  le  droit  d'en  jouir. 

On  regrette  que  les  informations  recueillies  par  cette  en- 
quête soient  rarement  tenues  et  rédigées  dans  une  forme  qui 
les  rende  comparables.  Un  exemple  montrera  l'utilité  que  ces 
résultats  eussent  offert  à  l'étude,  si  les  renseignemens  de  ce 
genre  eussent  été  plus  nombreux.  Nous  choisissons  celui  de 
la  paroisse  d'Eassboum,  dans  le  comté  de  Sussex. 

Son  territoire  comprend. 4,697  acres. 

11801  de  1,668  \ 
1821  £  Î707  P*''**^ 
1831  de  21726/ 

Les  indigens  se  classaient  comme  il  suit,  à  l'époque  de  Ten- 
quête. 

!<>  YieiUards,  infirmes,  iinilades 4S 

2»  Valides » ^"^^  'sSê 

3**  Enfims  illégitimes  entretenus  par  la  paroisse. ...     27 

4^  Pauvres  reçus  dans  la  maison  de  travail 87 

C*est-à-dire  qu^ils  composaient  un  peu  plus  du  septième  de  la  population. 

§2. 
Irlande. 

Située  à  cêté  de  l'Angleterre,  sous  le  même  climat,  sous  le 
même  gouvernement ,  quoique  malheureusement  sous  des 
lois  et  des  influences  fort  diverses,  Tirlande,  on  le  sait,  com- 
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parée  ài  FÂngleterre ,  offre  le  contraste  le  plus  frappant  avec 
ce  royaume,  retathrement  à  Tindigence.  Non-seulement  les  in- 
dîgens  y  sont  beaucoup  plus  nombreux  ;  mais  ils  y  sqnt  aussi 
beaucoup  plus  misérables  :  et  cependant  Tlrlande  n*a  point 
subi  les  effets  de  trois  causes  auxquelles  différens.  écrivains 
ont  attribué  tour-à^our  l'accroissement  des  ipdigens  en  An- 
gleterre :  la  taxe  des  pauvres,  le  développement  de  Tindustrie 
manufsicturière,  laréfcnrme  religieuse  opérée  sous  Henri  YIII; 
^Irlandais  d'ailleurs  consomtne  beaucoup  moins  que  l'An- 
glais :  des  pommes  de  terre  et  du  laitage  suffisent  à  sa  nour- 
riture ordinaire. 

Ce  contraste  est  l'un  des  sujets  les  plus  Seconds  en  médita- 
tions. Bornons-nous  en  ce  moment  à  rappeler  certains  faits 
établis  par  les  dernières  enquêtes  dressées  d'après  l'ordre  du 
Parlement. 

Ces  recherches  ont  conduit  à  établir  que  la  condition  de  l'Ir- 
lande, considérée  dans  son  ensemble^  s'est  améliorée  progres- 
sivement pendant  le  coui*s  des  SO  dernières  années.  On  estime 
que  dans  ce  progrès  elle  a  marché  d'un  pas  égal  à^c  l'Angle 
terre.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  misère  et  le  dénùment  se 
sont  accrus,  pendant  le  même  intervalle,  dans  une  partie  de 
la  population  irlandaise.  C'est  que  l'augmentation  du  capital 
total  du  pays  ne  s'est  pas  étendue  sur  chaque  individu ,  ni 
même  sur  la  majorité.  L'inverse  au  contraire  est  arrivé,  et 
une  portion  des  habitans  ont  vu  diminuer  leur  aisance,  au  mi- 
lieu de  cette  prospérité  qui  devenait  comme  le  privilège  de 
quelques  antres.  Ainsi  des  villes  superbes  sont  environnées  de 
faubourgs  formés  de  cabanes  hideuses  où  s'abritent  des  trou- 
pes de  mendians  couverts  de  haillons.  Nulle  part  la  mendicité 
ne  se  déploie  avec  plus  d'étendue  et  de  confiance  ;  elle  affiche' 
des  maux  souvent  exagérés ,  quelquefois  supposés.  Il  est  di- 
gne de  remarque ,  que  les  districts  manufacturiers  et  com- 
luerçansdunord  et  de  l'est  de  l'Irlande,  à  mesure  qu'ils  se 
rapprochent  de  l'Angleterre  ,  par  le  voisinage  et  la  similitude 
de  l'industrie,  sont  moins  affligés  par  la  misère  qui  désole  le 
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midi  et  l'ouest,  quoique  ceux-ci  soient  sitiiés  sous  uu  otîmai 
plus  doux.  (1) 

Les  derniers  rapports  présentés  au  parleàtent  britannique 
sur  la  condition  des  classes  pauvres  en  Irlande,  en  confirmant 
le  triste  tableau  de  la  misère  qui  afflige  une  portion  de  ce 
royaume,  nou% donnent  le  nombre  des  indigens  qui,  L  divers 
titres,  y  reçoivent  l'assistance  dans  les  établissemens  publics 
de  bienfaisance. 

Nous  y  voyons  que  dans  les  infirmeries  de  comté ,  dans  les 
hôpitaux  de  fiévreux,  ei  dans  les  dispensaires,  il  a  été  traité , 
savoir  : 

intnrnei         Externes.  Total. 

En  18gl     82,«14     1.286.864       l,3ia,778 1  ^i^^ 
En  1833     80,634     1,243*314       1,273,048  j  ™**^*'' 

En  iâl7,  le  nombre  total  des  malades,  assistée  sous  l'une  ou 
l'autre  forme ,  s'était  ^levé  jusqu'à  15,000  sur  une  population 
totale  d'environ  7,500,000  babiians. 

Nous  y  voycms  également  que  le  nombre  des  mendians  va- 
gabonds ,  dirigés  par  les  magistrats  sur  les  9  maisons  de  tra- 
vail qui  eiiistent  seules  en  Irlande  jusqu'à  ce  jour,  a  été 
en  1851 ,  de  1,5^9  ; 
1832,         2^,650; 
18S5 ,         8,257  5 

1834,  8,3M; 

1835,  1,861. 

Le  nombre  des  enfans  trouvés,  en  nourrice ,  en  pension  ou 
en  apprentissage,  était,  en  1833,  de  6,793  externes, 

et  de  1,337  internes. 

Total  8,130 
Enfin  9  bospices  d'aliénés  renfermaient,  en  1835 ,  980  indi- 
vidus. (2) 
Comme  l'Irlande  u\  point  encore  d'institution  légale  pour 

(1)  Report  of  George  NicIiolU,  esq,  to  Hîs  Majesty  principal  secretàry  oj 
State  for  the  home  départaient,  London,  1837,  parag.  2,  6,  7f  10. 

(S)  Second  Report  ofthe  commissionen  for  inquiring  intoi'  thé  condition  oj 
the  poorer  ektsses  in  Ireland,  London ,  1 886 ,  in-folio. 
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les  Mcoiin  à  <k>inicile ,  ob  oe  peut  apprécier  le  nombre  d'in- 
dîgens  qui  aaraieot  droit  à  y  participer,  qile  par  des  indue* 
tîons  d'analogie.  En  supposant  que  ce  nombre  ne  s'élèTe  qu'à 
la  moitié  de  celui  des  indigens  assistés  par  les  établissemens 
publics  ci-<le8sus  désignés  j  on  aurait  nn  total  de  près  de 
2  millions,  c'est-à-dire  une  portion  qui  excéderait  le  quart 
de  la  population  entière.  (1) 

ARTICLE  V. 
États- U/tis. 

La  vaste  carrière  que  les  Etats-Unis  ouvrent  au  travail ,  la 
baute  rémunération  qu'ils  lui  accordent ,  la  rapidité  prodi- 
gieuse avec  laquelle  s'accrott  la  prospérité  du  vaste  continent 
des  Etats-Unis ,  ne  le  garantissent  pas  autant  qu'on  serait 
porté  à  le  croire  du  fléau  qui  désole  la  vieille  Europe.  Il  a 
aussi  ses  indigens ,  dnais  il  en  a  de  deux  espèces  qui ,  prove- 
nant de  denx  origines,  ne  doivent  pas  £lre  confondues  :  l'une 
comprend  les  indigènes,  misère  seule  propre  au  pays-,  l'autre, 
les  immigrans ,  misère  importée  d'Europe. 

Aussi  reraarque-t-on  que,  sur  les  points  qui  reçoivent  les 
immigrans  à  leur  arrivée,  le  nombre  des  indigens  suit  une 
proportion  correspondante  à  celui  des  immigrans.  A  New- 
York,  par  exemple,  depuis  1829,  le  rapport  a  été  comme  il  suit  : 


koaéf. 

Itamigrnn». 

Indigent. 

1830 

80,320 

16,600 

1831 

31,730 

16,104 

1833 

48,680 

m        » 

1833 

41,702 

36,777 

1834 

48410 

32,798 

1835 

36,303 

38,362 

1630 

«0,641 

37,069  (2) 

(l)Les  papiers  publics  oot  fait  connaiire  que  dans  le  seul  intervalle  d*un 
mois,  du  3  janvier  au  3  £évrier  1838,  il  est  mort  de  froid  en  Irlande,  savoir  : 

Hommes.  ...     61      | 

Femmes  ....     42      >      Total  :  134  personnes. 

Knfans 41      / 

Il  est  peu  de  symptômes  aussi  manifestes  d*une  extrême  misère. 
(2)  American  Jùnanack,  1837. 
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Les  ports  qui ,  après  New-York ,  reçoivent  le  plus  dimmi- 
grans,  comme  Baltimore,  la  Nouvelle-Orléans,  Boston,  Phila- 
delphie, Portland,  comptent  aussi  un  plus  grand  nombre  d'in- 
digens. 

En  1836,  à  Boston,  sur  1,270  indigens,  il  y  avait  67S  étrangers, 
.     àPhiladelphie,  sur  2,781,     —      1,266^     — 

M.  Balbi  évaluait  la  population  indigente  de  quelques-uns 
des  étau  de  ITJnion ,  pour  Tannée  1836 ,  dans  la  proportion 
suivante  avec  la  population  totale. 

Eut  de  New-Tork.     1   sur   74 

Ville  de  New- York .  —     18 

Maasachussetts.  • . .  —     2S 

Gonnedicut  • —    60 

New-Hampshire ...  —    ZZ 

Delaware ........  -^     78 

Pensyhanie —  »  88  (1) 

11  suffira  de  choisir  ici ,  parmi  les  états  de  TUnion ,  Texem- 
pie  de  celui  de  Massachussets,  où,  comme  on  vient  de  le  voir, 
Findigence  semble  avoir  le  plus  d*étendue. 

Le  rapport  fait  à  la  législature  de  cet  état  en  1833  ,  par  les 
commissaires  de  la  loi  sur  les  pauvres,  établit  de  la  manière 
suivante  le  dénombrement  des  indigens  pendant  Tannée  pré- 
cédente. Les  indigens  appelés  patwres  de  téiat^  sont  les 
étrangers;  ceux  qui  y  sont  désignés  comme  pauvres  de  ville  ^ 
sont  les  individus  domiciliés  dont  Tassistance  est  à  la  charge 
de  leur  commune  : 

Population  totale. 216,881  habitans. 

PauTr«8     Paarre»  de      ^  .^, 
aViat.  Tillei.  ^•'*'* 

Paavres  ainttés  dans  la  maison  de  charité,  savoir  :  2,097       2,438      4,635 

Sur  2082  indigens  qui  recevaient  cette  assistance ,  lors  de  la  visite,  se 
trouvaient  : 

818  hommes. 
709  femmes. 

(1)  Documens  communiques  à  l'auteur  par  lobligeance  de  M.  Kalbi. 


ÉTATS-UniS.  107 

460  enfuis. 
144  aliénés. 

87  idiots. 

28  afeogles. 
363  sexagénaires. 
202  septuagénaires. 

90  octogénaires  on  nonagénaires. 

Mais  y  indëpendamment  de  ce  nombre ,  Fassislance  était 
donnée  sous  diverses  formes,  savoir  : 

d'éut  ailles.         ^"^''• 

A  on  nombre  de  fiuniiles 813         713       1,626 

A  des  indîfidas  isolés 106  216  322 

La  proportion  du  nombre  des  indigens  à  la  population  to- 
tale, pour  cet  état,  était  ainsi  environ  comme  6  est  à  100;  mais, 
en  n'y  comprenant  que  les  indigens  appartenant  à  l'état  lui* 
même ,  elle  n'était  que  de  3  sur  100. 

New-York  seul  renfermait,  sur  une  population  de  61,392 
habitans, 

pauvret     PaoTTC»  de     ^  .  , 
déioL  villes.         ""'' 

Indigens  assistés  i  la  maison  de  eharité 913'.     616      1,428 

Fnnilles  assistées  hors  de  la  maison  de  charité. . . .      741  494       1,236 

Et  en  calculant  cinq  individus  par  /amille 3,706      3,470       0,176 

Ce  qui  donnerait  un  dixième  à-peu-près  de  la  population 
totale  ^  mais  le  rapport  pour  les  pauvres  étrangers  aux  pau- 
vres domiciliés  serait  de  3  à  2  ;  en  sorte  que  ces  derniers  ne 
seraient ,  relativement  à  la  population  totale,  que  comme  1  est 
à  25. 

En  1836,  sur  une  population  totale  de  62,162  habitans, 
New-York  entretenait  dans  la  maison  de  charité,  savoir  : 

'  Adoltes.  Bnfefu.   Total. 

Nés  dans  Télat  lui-même 316      78      393 

Dans  d'autres  états  de  l'Union.. .     163       41       204 
Etrangers  à  lUnion 461     222      673 

929     341     1270 
Les  honmies  de  couleur  y  étaient 

compris  au  nombre  de 78  (1) 

(1^  Voyez  le  rapport  des  commi8saire$ ,  public  à  Boston,  en  1837,  et  les 
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ARllCLE  VI. 
France. 

§1.  - 

La  France  considérée  dans  «on  ensemble. 

£n  France ,  Tévaluation  du  nombre  des  pauvres  préseoudt 
autrefois  tant  d'incertitudes,  que,  tandis  que  quelques  écri- 
vains portaient  ce  nombre  jusqu'au  1/5'  de  la  population  to- 
tale, d'autres  ne  la  calculaient  qu'au  1/iOO*  et  même  au 
i;200«.  (1) 

M.  Necker  l'estimait  à  environ  170,000,  répartis  à-peu-près 
comme  il  suit  : 

\^  Dans  les  hôpitaux 100.000 

2<»  Dans  les  dépôts  de  mendicité lOtOOO   ' 

8"  Assistés  par  des  charités  particulières.       60,000 

170,000 

Mais  il  n'avait  pu  réunir  sur  ce  dernier  élément  que  des 
données  assez  vagues.  Ce  n'eût  guère  été  qu'un  indigent  sur 
15  habitans ,  ou  68  sur  mille. 

Le  comité  de  mendicité  de  l'assemblée  constituante  se  livra 
sur  ce  sujet  à  des  recherches  aussi  persévérantes  qu'étendues; 
et  ces  recherches  forment  l'un  des  principaux  mérites  des 
beaux  rapports  qui  sont  devenus  pour  notre  cher  duc  De  La 
Rochefoucault-Liancourt  un  si  juste  titre  de  gloire. 

Il  partit  de  cette  base ,  considérée  par  lui  comme  une  re- 
marque constante,  que  le  nombre  des  indigens  à  domicile 
est  à-peu-près  égal  à  celui  qui  peuple  les  hôpitaux  et  les  hos- 
pices. Il  estime  ensuixe  que.  chacun  de  ces  deux  élémens  re- 
présentait à-peu-près  un  Vingtième  de  la  population  géné- 
rale. Il  les  distribua  en  trois  classes  :  (2) 

trois  rappoiis  subséquens  présentés  à  la  législature,  m  1835,  1896 1  1837, 
cl  les  tableaux  y  annexés. 

(1)  y.  le  rapport  du  comité  de  mendicité  derusâcmbice  constituante,  pag.  5 

(2)  Ibid.,  p.  Oà8.. 


V*  Inânues  et  vieiOirds 804,775 

2*  PauTT»  TBltdes 615,862 

Z^  Enfims  de  pauvres ,  d*an  âge  inférieur  à  14  ans.  1,88(1,035 

4»  Malades 42,519 


8,248,601 


Mais  les  reoseignemens,  recueillis  par  le  comité  dans  les 
différentes  provinces  firent  singulièrement  varier  ces  diffé- 
rens  termes.  Dans  quelques  provinces ,  telles  que  TAnjou , 
la  Flandre ,  la  Bretagne,  les  Cévennes,  la  Basse-Normandie, 
ils  faisaient  supposer  que  le  nombre  des  indigens  pouvait 
composer  1/5  ou  1/6  de  la  population  ;  tandis  que  dans  d*au- 
très,  comme  le  Berry ,  le  Limousin ,  la  Lorraine,  lé  Poitou ,  il 
n'en  aurait  donné  que  le  1/12  le  i/13  le  i/U  ou  même  le 
1/15. 

Le  nombre  des  pauvres  valides  qui,  dans  quelques  dépar- 
temens ,  par  exemple  :  Maine-et-Loire,  Doubs ,  Var ,  Nord , 
lUe- et -Vilaine,  Seine-et-Marne  et  Tancien  Poitou,  était 
au  nombre  total  dans  le  rapport  de  f  à  &,  n'était  plus  que 
de  1  à  30 ,  dans  la  Côte-d'Or  ;  de  1  à  25 ,  dans  la  Manche  ; 
de  1  à  20,  dans  la  Charente-Inférieure.  Le  nombre  des  ma- 
lades, qui  montait  jusqu'à  1  sur  18  et  sur  19  ,  dans  les  dé- 
partemens  de  la  Mayenne ,  du  Jura,  de  la  Dordogne ,  n'était 
plus  que  de  1  sur  256,  dans  la  Meuse;  de  1  suriS/i,  dans  la 
Lozère  ;  de  t  sur  145 ,  dans  Seine-et-Marne;  de  1  sur  98 ,  dans 
nile-et-Vilaîne  ;  de  1  sur  101  ou  102,  dans  laSarthe^  le  Nord,  la 
Moselle.  Enfin  le  nombre  desmendians  qui  montait  jusqu'à  1 
6ur  5,  dans  la  Marne;  à  1  sur  7  ,  dans  les  Deux-Sèvres  et  la 
Lozère;  à  i  sur  8  ou  9 ,  dans  te  Jtura  ;  à  1  sur  11  ou  12,  dans 
les  Basses-Alpes,  la  Charente,  la  Nièvre,  la  Côte-d'Or,  la 
Corrèze  ,  les  Vosges,  Seine-et-Olse ,  la  Vendée  et  la  Vienne, 
s'abaissait  jusqu'à  1  sur  42 ,  dans  la  Creuse;  à  1  sur  S5 ,  dans 
la  Meuse  ;  à  1  sur  30  ou  31,  dans  la  Haute-Vienne  ;  à  1  sur  23 , 
24  ou  25  dans  la  Manche ,  les  Hautes- Alpes ,  TYonne  et  la 
Charente-Inférieure,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  tableau 
suivant. 
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PAUVRETÉ  EN    FRANCE. 


BBNSBIGNBMENS  BBCUEILLIS  PAR  l'aSSEMBLÉE   GON8TrrUAIITB 
E5   1790. 


DéPAfiTBM. 

RAPPORT  DBS 

ûn 

4 

si 

Paufrei. 

H 

1 

> 

ta 

1  anr 

lanr 

1  lur 

l»r 

laur 

Aim..    .    . 

liAool/S 

15  ou  14 

8ov  9 

S/s 

1/3 

74 

21  on  22 

Alp«*(Hsntca} 

1/5 -1/« 

10  -  11 

9-10 

i/î 

m 

12  on  15 

75 

25 

Alpe«(BaMca.) 

ip 

8-9 

7  —  8 

îj8 

1/4 

12, 

77 

12  —  18 

Ckareotc..     . 

l/4o<il/i 

Î5-Î4 

16 

2/3 

1/3 

56 

12 

CbamileloC.. 

•i*z'f 

7—8 

18  ou  14 

lA 

l'/3 

19  on  20 

46 

22  —  23 

CoiTôaa.  .     . 

lî-18 

14 

1/3 

1/3 

36 

52 

12  —  15 

C^tcd-Or..    . 

4—5 

31 -W 

11 

1/3 

ifl 

30 

40 

11 

Creiue.     . 

6—7 

15-14 

11  on  12 

*n 

1/3 

8on9 

75 

42 

5  —  6 

If 

-*^ 

i/î 

iA 

12 

19 

24 

Douba.  .  .     . 

6—6 

12 

7oo  8 

*h 

1/4 

4 

80 

21 

Drôme.     .     . 

Sou  9 

9-10 

in 

1^ 

10 

78 

13 

Eure-«t-LotA. 

A  — *  5 

16-17 

7-8 

i/î 

1/2  ou  1/6 

7ou  8 

83 

10 

6«rt.    .    .     . 

5  —  6 

9-10 

^a 

1/4-1/3 

8  —  9 

54 

19 

Illa^  VilaiM. 

4  — *  !» 

4o«5 

5  —  6 

^n 

1/5-1/6 

8 

98 

15 

Jura.  .    .     . 

5  -^  6 

18  —19 

10  —  11 

1/2 

1/3' 

17 

18 

8  on  9 

Loirataer.. 

4  —  5 

19  —  30 

9—10 

1^ 

1/4 

5 

61 

20  —  21 

Loirai..    .    . 

4  ~>  5 

10 -11 

8—9 

2^ 

1/4  ou  1/5 

6 

74 

« 

Lcaère.     .    . 

5 

4-6 

6  —  6 

1/2 

1/8 

«t 

134 

7-8 

Haine-at-L.    . 

4  on  5 

IS  -14 

6  —  7 

ï/î 

l/4oul/5 

5 

61 

37 

ManeU.   .     . 

4-5 

7-8 

.6  —  7 

2/8 

1/4-1/4 

25 

94 

24  ou  25 

Marna.      .    . 

4 

19-80 

11  -11 

2/5 

1/3- 

49 

5 

Marna  (H,-).  . 

4  oo< 

» 

16 

ift 

1/3 

14 

52 

20 

Majama..    . 

5 

8oii9 

5  ou  6 

«/» 

1/6  on  1/6 

8 

18 

17 

Meuaa..     .     . 

4  ou  5 

18 

16 

«/* 

1/3' 

18 

256 

35 

MoaeUa.    .     . 

4  —  5 

19  on  10 

10  on  11 

1/2. 

îg 

10  ou  11 

102 

16 

NUvra.     .     . 

fi 

18 

14-15 

2j3 

40 

12  on  13 

Nord.  .    .    . 

4  ou  5 

1  ou  4 

5-6 

*/« 

1/5  ou  1/6 

4 

101 

20 

Oiae.     .    .     , 

3  —  4 

'!li' 

8  —  9 

2^ 

1/4 

15 

69 

19  on  20 

Paa  de-CalM».. 

4  w  5 

5-6 

2^ 

1/6 

6ou7 

70 

19 

PjréDéca  (H.-) 

4  —  5 

S-1 

8-9 

2/3 

1/» 

68 

20  on  21 

,Satoa(Haal«) 

4—5 

19-10 

11  -11 

ta 

1/4 

8 

91 

14—15 

SaâneatL.    ! 

5—6 

18-19 

11 

1/3 

3 

59 

16  —  17 

'Sartlia.      .     . 

4  —  5 

10-11 

«. 

*/* 

1/5 

4 

loi 

17  —  18 

Seioc«.M.    , 

4  —  6 

18  —19 

7  ou  8 

1)2 

l/« 

4  • 

145 

Seioe^lOiM. 

4  —  S 

îSiîl 

11-18 

2iS 

13 

41 

11  -12 

SèTraa(Deox-) 

4—^5 

8-9 

1/2 

14 

4 

93 

7 

Var.    .    .     . 

4  —  5 

40—41 

10-11 

f 

14 

4 

72 

50 

Yandéa.    .     . 

b 

11  —  13 

7-8 

1/4  on  1/5 

4 

88 

11 

Tiaona.    .    . 

4  on  5 

1» 

7-8 

1/4 -t? 

4 

91 

11  00  12 

Vianm  (H .). 

7^-8 

9  on  10 

11  —  12 

1/1 

1/r 

7 

60 

80-31 

YoiSaa.     .    . 

4  —  5 

11  —  11 

8-9 

2i3 

1/8 

78 

12-13 

YooUT     .    . 

n  —  18 

10-11 

Jl 

1/3 

60 

.     24 

- 

Un  administrateur  aussi  distingué  par  ses  vertus  que  par 
son  expérience,  qui  s*estoccupé  avec  un  sèle  admirable  de  la 
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destinée  du  pauvre,  et  dont  nous  nous  plaisons  à  citer  les 
travaux  (1),  a  essayé  par  ses  recherches  personnelles  et  par 
sa  correspondance  avec  les  préfets  ses  collègues ,  d'obtenir 
il  y  a  quelques  années  une  évaluation  approximative  du 
Dombre  des  îndîgensdans  les  divers départemens  du  royaume. 
Les  renseignemens  qu'il  a  rassemblés  ne  donnent  point  la 
décomposition  des  diverses  classes  d'indîgens.  Du  reste,  dans 
leurs  sdmmes  totales,  ils  frappent  également  par  les  contrastes. 
Tandis  que  29  départemens  compteraient,  d'après  ces  re- 
levés, au  moins  un  indigent  sur  6  à  20  habitans ,  savoir  : 


Nord. 

Fte-de-Calais. 

Bhâne. 


t  surir 
1       8 


Seine. 

SomiDCL 

Boncbeft-dii-Ebôiie. 

FSnistère. 

Côte»<ia-Nord 

IHe^-TilaiiK. 

Loiret. 

Scine-Iiiférieiire. 

Bfqjeniie. 

Loire-Iiiférieiure. 

Morbihui. 


13 
14 
14 
14 
15 


1.    15 


16 
16 
16 
16 
17 
18 
18 


Oise. 

Orne. 

Tarn-et-Garonne. 

Deux-SèfTcs. 

Sarthe. 

Ain. 

Haute-Garonne. 

Ardennes. 

Gard. 

Gironde. 

Lande«. 

Loire. 

Uanle-Loire. 

Seine^trOiae. 


IttiriS 

18 

18 

18 

18 

19 

10 

20 

20 

20 

20 

20 

1     20 
1     20 


58  n'en  compteraient  qu'un  sur  2i  à  30  habitans,  savoir 


CalTados. 

Maine^t-Loire. 

Pyrénées  (Hautet-). 

Seine-et-Bdame. 

Eure^ 

Pyrénées  (Basses-)* 

Mpes  (Hautes-). 

AiTicge. 

Ardèche, 

Aube. 

Hérault. 

tes. 

Ut 


Enfin  19  n'en  compteraient  qu'un  sur* 31  à  58  habitans, 
savoir  : 


Loir-et-Cher.    * 

Allier. 

Vendée. 

Eure-^t-Loir. 

Tonne. 

Puy-de-Dôme. 

Aveyron. 

Côte4'Or. 

Alpes  (Basses-). 

Drôme. 

Cantal. 

Isère. 

Cbarmte. 

fiiarne. 

Charente-Inférieure. 

Meurthe. 

Doubs. 

Meuse. 

Manche. 

MoseUe. 

Saône-et-Loire. 
Aude. 

Pyrénées-Oricnlales. 
Tarn. 

Lot-et-Garonne.     . 

(1)  M.  le  vicomte  Alban  de  Villeneuve  de  Bargemont ,  ancien  préfet ,  dans 
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Dordogne. 

IsurOl 

Vauduse. 

]Mir37 

Marne  (Haute). 

l     52 

Var. 

l     38 

Indre. 

1     33 

Rhin  (Haut.). 

1     3» 

Jura. 

l     33 

Lozère. 

1     40 

Nièvre. 

1     88 

Rhin  (Bas-). 

1     44 

Saône  (Haule-j. 

l     34 

Corse. 

1     46 

Vienne  (Haute-). 

1     34 

Cher, 

1     47 

1     35 

Corréze. 

1     47 

Vienne. 

1     35 

Creuse. 

1     68 

Vosges. 

1     36 

Si  ces  relevés  étaient  exacts  il  faudrait  admettre  qu'il  y  a 
8  fois  plus  d'iodigens,  dans  le  nord  de  la<  France,  que  dans  wie 
partie  du  centre  et  de  l'est.  (1) 

D'après  le  même  auteur,  le  nombre  moyen  des  mendians , 
comparé  à  la  population  offrirait,  pour  les  départemens  les 
plus  souffrans,  un  rapport  d'un  sur  90  habitans,  et  dans 
quelques-uns  même,  comme  dans  Ule-et-Yilaine,  le  Finistère, 
les  Côtes-du- Nord ,  le  Nord,  Tam-et-Garonne ,  irait  jusqu'à 
1  sur  36,  37 ,  56  et  60  habitans  ; 

Tandis  que ,  dans  les  départemens  Içs  plus  favorisés ,  le 
rapport  moyen  ne  serait  plus  que  de  1  sur  386 ,  et  même 
dans  quelque  départemens,  il  ne  s'élèverait  qu'à  1  sur  506, 
509,  510,  601,  675,  comme  dans  les  Vosges,  le  Haut  et  le 
Bas- Rhin,  le  Calvados  et  la  Seine; 

La  moyenne  sur  la  France  entière  serait  d'un  mendiaiu 
sur  166  habitans ,  et  sur  8  indigens. 

Mais  la  vie  errante  des  mendians,  la  diversité  des  mesures 
de  police  prises  à  leur  égard  dans  les  différentes  localités, 
l'appât  que  d'autres  lieux  leur  offrent,  influent  tellement 
sur  ces  proportions ,  qu'en  les  supposant  exactes ,  on  en  ti- 
rerait difficilement  des  résultats  propres  à  éclairer  sur  la 
masse  respective  de  la  misère. 

Mais,  nous  devons  l'avouer,  autant  nous  avons  de  con- 

son  Economie  politique  chrétienne,  Cel  homme  de  bien  avait  eu,  dans  le  temps 
rexlrcme  bonté  de  nous  communiquer  en  manuscrit  les  renseignemens  qu^il  a 
public  depuis. 

(1)  Economie  politique  chrétienne,  t.  II,  p.  16. 
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fiance  aux  docuniens  que  Fauteur  a  recueillis  par  lui-même 
dans  les  départemens  qu'il  a  si  sagement  administrés ,  autant 
Dous  avons  de  crainte  que  les  renseignemens  qui  ont  pu  lui  être , 
adressés  par  d'autres  administrateurs  n'aient  pas  la  même 
certitude  ;  car  aucun  dénombrement  officiel  n'avait  été  opéré 
à  cette  époqod  ;  l'opération  eût  été  longue  et  difficile  ;  on  n'a 
donc  pu  communiquer  que  des  évaluations  assez  vagues,  et 
plosd'une  fois  nous  avons  eu  lieu  de  nous  convaincre  qu'elles 
n'avaient  pas  toute  l'exactitude  désirable.  D'ailleurs,  dix  an - 
'  nées  au  moins  se  sont  écoulées  depuis  cette  époque,  et  la 
situation  de  la  France  a  beaucoup  changé  dans  Tiniervalle. 
A  défaut  de  renseignemens  authentiques  et  complets,  nous 
avons  cherché  à  obtenir  par  d'autres  voies  quelques  approxi- 
mations, qui  nous  ont  paru  de  nature  à  jeter  quelque  lumière 
sur  le  siyet  qui  nous  occupe.  Nous  les  avons  puisées  dans  les 
docnmens  statistiques  publiés  depuis  peu  par  le  Gouverne- 
ment, et  nous'  les  avons  rapprochées  dans  le  tableau  qui 
suit. 

Nous  avons  d'abord  présenté  en  regard  de  la  population  de 
chaque  déparlement,  le  nombre  d'indigens  assistés  en  1835, 
soit  dans  les  hdpi  taux,  soit  à  domicile  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance. Nous  avons  ensuite  comparé  à  la  population  le  nom- 
bre des  cotes  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ; 
car  on  sait  que  les  indigens  sont  exemptés  de  cette  contri- 
bution sur  les  états  dressés  par  les  conseils  municipaux  :  on 
est  donc  fondé  à  présumer  que  le  nombre  proportionnel  des 
indigens  est  d'autant  plus  considérable,  que  celui  des  cotes  de 
contribvtîon  est  plus  faible. 


iU 
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TABLEAU   COMPARATIF 

KI.EMB1IS    PROPUKS     4     FAIRE    APPRécrER    l/lffOIGIlfCE 
RICBXSSE    RKLÀTIfE    DES    DIVERS    DKPARTiaiBZfS, 


^^^^^ 

^^^^^ 

^^^^^ 

^^^^ 

^^^^Mu 



N  i>  H  B  n  E 

Ë 

:S 

.    j 

NOM 

1 

dWigCDi 

■1 
3 

Tii 

Il    ' 

du 

3      «H 

1 

to'CQurqh 

tflTit. 

^n 

fîi 

DÉMPLTRMF.NT. 

! 

il 

1 

!!• 

'  ÀiD 

69i,m    îpi'ï7 

i,i*3B 

^566 

1  iur 
97  b, 

'  Îf^î;;'i^î,i7e' 

AJ4II' « 

arijm 

Tïftiâo:    M 87 

«.1*7 

124 

19,.^^ 

27 
98 

51.319    64,fs*l(î 

Allier           .     .     ,     .     . 

zo9.fjo  ii\uH  '    i.ayi 

Alpf'i  (HuMi).     .     .     . 

isM^iJ  fiëi.flftS     1.W1 

sss 

3. me 

7^ 

S.Ï.246    &2,(*,^7 

Aijjn  ;H*oh!rJ.   -    .    . 

iw.ifii  si.V6i  '      ■'^ 

àOfl 

1,196 

109 

57,R23    39,11^9 

Ardtcbc 

S5S,15Î  SSa,»8iï       I/17M 

a. 779 

4,857 

\     ^î 

53,a'Mi    ftft.Hoa 

irlknnn.    .     .     -      .     * 

SfHt.Sel  54 7,38 i  1     l,iW» 

3,^*10 

*».ASÔ 

89 

1Î4,:89  112,iM 

ArrilinK      .     ,    .     4     . 

I6»y,5îc  jSia^i.sûfl     i.^^i 

2.flOl 

^.S38:    «1 

frlJ64     »3,li-* 

Aub.: 

15^.«70  f 09,1*^1    i.a^a 

7ft7 

4,730,      93 

Gî,927  i5/i^3.^8 

Auil*.    ...,,. 

ijn^oss  606 .aai     î,fti9 

î.fiïi 

5,4X4'      fi 2 

àit,m    !t7.(iM 

àtejrpu.     .     .     b     ~     ■ 

sxflii  îi^^,^^y   1.757 

l,56s^ 

4.330 

Sfi 

58.772  11  fi.  042 

ftDiidi««-dti'&bAn«.    ■     , 

3fi!.3ij  ûiî.îi^i'  n,i«i 

l3,56i 

50,711 

7 

5fl,8J7     90,fi,i.> 

C'hillÇli.           .            t            ^            H             . 

50|.77ii  Aâfi.0»5      9.ÎCUi 

S.Kl* 

l%Mt 

» 

P7.;t92  Ift-^^iyu 

CmuL        ,     .     .    ,      . 

ifiijn  58î,sj9       9m 

LMI 

im 

91 

4I.01Î.     S^.«7t 

Cttirnilf,         .     - 

A55  lie  6Li3,lii9      3,S7^ 

l,ii(Xl 

s,m 

6â 

imi  I&5  53y 

Cbtréflir  1  fiTèriturp ,      . 

*<o^<9  usii.eftâ     3,-S»î 

l.Sîâ 

5.401       W 

îîïïîî^,y'»2 

Cl«r. 

Î76,S.^5  7Î0.S7S      ^^.*^ 

75,î 

4,ûfl6      fi7 

ÎMfî     »>  îift* 

tefféi»,      .     ,       ■  .     . 

^^^flS^Hoa     t,iÂit 

tWÎ 

1:^*0  m 

^/ffl    fl7>.V. 

f^rw.    .*,,.. 

mjm  87^.745          59M 

^^o 

74H     Î77 

«î^î     58,7», 

Vtt*4-Qr.       ,     ,    .     . 

3«â.«4»S6,MS       tiMX 

&,.Mifi 

I4.fi71       îfl 

M-î«*  I57>fi0 

£t4l«>  dU'Nùrd.      ,      .      . 

CÛS.^W  672,  (*95,     2  7,"S0 

InïJ'tî 

4,67î     129 

74  Sn  1J9,71Ï> 

(Lrcu«»,  ^     .     ^     ,     .     , 

l7d,3.V4  j,^8, 3.-^1*        ra.'i 

:û.1 

*,\S     330 

47,6W    iî9,fil8 

Dûpifof^rt,  ... 

iS7  30î  au.l7s         $9» 

Fv*9 

i.2a7     M« 

»W^R»7  H^,îSl 

iNtHbi.    .    ,     .     ,   .     . 

tn.nn  ^thjn     i,7in 

Kim 

^^Î4      3S 

fiO,8W    s6^<f;^ 

DfAlM..     .     .     .     ■     ' 

^^,^^9  fi5S.5S7      fl^lïl 

5.74^ 

Ï».24S      32 

6i*4n    ^.i.î^ 

Ku» 

Vil4|.7iiî  û^|JÎ7      a.j71 

î/hM 

8.Î55      ta 

93,118  lai^A,7  , 

Kiiiv#l  tinSp.  .     ,       ,     . 

ÎSS  0511  548. M14      4,810 

3.572 

7492      59 

59,799  immi 

Fi.-.ii.rr.      .       .       .       .      . 

i^R,3i>  IîG(E,"i>5       7237 

9.(W2 

,  l^,2«t9      34 

»9.73î  i4,ai* 

iGMd. 

Sûfi.îifl^MîlOa      «,7^D 

%^M1 

l9,^tHÎ      19 

7Û.J!3  ii^spi 

CiMtunvr    lliulc-i-      - 

^r»,j,7n  (lia  .ir^g     o'ii 

ll.Wil 

15,Cfil       M 

»J  If  »»2,t3G 

1 fitn.       ...... 

313. Wtî  670â9       ^,^H 

941 

5,2i3       S9 

,ft;«lM04,m 

GirDi|4d<p,     .      .     .     .     . 

355, wjg  uuim    M.Î15 

11,061 

îi.lST       11 

îoa,M4  i7h  r3î 

QéMbh,     .    .    .     .    ^ 

3^>7.8^fl  fiî?  ABl    l!,ij^6 

f^Jil 

1K,1&7       20 

Be.»^6  H5,U451 

tth^.VSluim.     , 

H7,7^9  6fiS >îy7       S-*^^ 

S.471Ï 

l4,Mrt      M 

?;îs;  *^**^^^" 

ÎBÛn.    ...... 

267,350  e^>Sl|        1^ 

Iîi>7 

S. 837      67 

49,094    «â,î7rt 

InAv-MLolt*.     ,     ,    . 

^m  msn    î^îs 

lêftfl       Ô,M7       â« 

«fi,fiaA  !i4,p*or 

hén 

sVXB^'*  a2s'É(3l       '^^ï^ 

3,<>Oo!   11.917      4â 

I01.3tn  IMS,  'iSo 

iHfm.      ^ 

31&,.5&S  496>19       1740 

■Mfil 

&,9(H      53 

fil, Mû  m,î4t 

Uiid»..         .    .    .   . 

rn^.îJi^  eÏ6:i39     «.m 

'78* 

7, «M    KM 

40.951    40,ii.',iî 

UifHOifr.   ,     .     ,     . 

1Vj,0^  (lîi,S7l'     **-^6 

4,015 

V7Ï       3ft 

51  079    9S.O*l  , 

;Uïr*,     .,..,. 

'^ii.Arï  ar^^Bio    ^.R^^ 

I,Ï79 

9.iif(       4Ï 

A&.7Î7    94,7:iî 

L^rn' lH4a4r-),      .     .     * 

l«,'i,lS4  4^;560       î.8'-f 

.■wo 

3J57      9i 

4S.7tt    93,|l:.S 

'  Luirr-ltifirimrf,  ♦     .     ► 

'*7o,:ïe«  flsi  704    ï^7S3 

B,l« 

îl>.445      23 

f4.7W  129.0«d 

;  Luiffi.  ,.-... 

M*.18*  M7;e79       «.^^S^ 

tf,ftSti 

l(;.l9i      19 

fô-î»!  Il8,l.i.^ 

Lt-U.     .     ,          .     .     . 

ÎS7  Wï  siVîWI       l.^^l 

I.OBfi'     2hM8     108 

57,l<li  llKUjiS 

'  Lii4  ^1  Uàrcan?,     .      ,      , 

A^6>00  5340 u       Î.IGO 

2.i2ft,     ^,fi?t6      73 

fel.8M  tïî,51jj| 

j  LtPtdr», 

1^1.7ÎWVâl^79a       t,Û?B 

tJSli    i,,m     « 

M4J9    ta^^rn 

1  Hiliif  ti4*oîr*.    -     .    . 

477,170  722  "i  fia     l(l,f5ijl 

16,592     17p453       17 

79.717  I4i\i||l 

JHaf^t*,     ,          .    .    . 

ûi#»3âî  39*^776      4,S1lJt 

13.459     t».«û3      ^2 

*ïî^î?i  ÎSi'**^» 

1  U^ru^,    .      .      .      *     .      ^ 

fjlW  Î4*  fl!7  aa7      9.ftW 

H.Ofc    17  110      20 

*î«^  ^.MS 

Harfip  ^Hiufr^    .      >     ' 

tî3.»69  fiîS'OW     l,3*t 

7»0      l.f»9    IM 

S'îSî  l^^*^t^ 

Huvtmr'    ,    .    .     .    . 

Sft|,7fS  3t/i^eft§      4.4S^ 

4.45*      8*»^*      40 

*(^su9  %n,i€%\ 

Viwtbr.     ,     .    .     .    . 

424,  Mia  G0a'91î    IU.462 

7S7I1     lft,53l      23 

(*7.7ÎO  171, SSî 

s«», .  ,    ,    . 

»i7p70i  eio^ûs* 

5,S9îi 

1  n«      7,119      4â 

«0.171   U7,l»û 

MarbJliiit 

4W,7W 

fl»9;e4t 

i:^*i 
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NOMBRE 

i 

S 

|i 

1-^ 

ROM 

S 

5  . 

d'iodigeot 

do 
D&PAETX1IEMT. 

2 

8 

•MOI 

ourua 

TOTAL. 

t 

] 

Irar 

In 

1 

MoKlW 

Ar7,150  5M.796 

2.899 

4,684 

7.063 

60  b. 

81,008 

153.968 

'Ni**re. 

297.550  6(»1,093 

2,043 

538       2,581 

115 

60,0521   83.861 

Nord. 

l,OÎ6,417  567,863 

17,090 

171,621  188.711 

6 

129,709,221.852 

iOi.e 

398,641  582.569 

5,623 

6.022 

11.645 

34 

95,301,214,149 

iOme 

443  688  610,561 

2,770 

849 

3,619 

123 

83.058' 147.135 

PasHleC^bM.  .       .    . 

664,654,655,6^5 

10,012 

49,528 

59,540 

11 

104,490  232,002 

Puy  de-Déme.      .      . 

589.438  797.Î38 

8,753 

3,796 

12,549 

46 

105.690  226,172 

Pjréné«*  {Carnet-).     . 

446.398  749,490 

19,073 

8,713 

10,686 

42 

72.199 

94-893  1 

Pyrénée*  |H«ut«i^.     . 

244,170  451,790 

?73 

5»5          958 

255 

41.832 

78,713  1 

Pjréoée*  Orkolalcf.    . 

164.325  411,623 

2,187 

, 1.453 i     3,640 

45 

25.011 

64.906  1 

Bbin  (hm-).     .    «       . 

561.859  464.181 

9,473 

9.08»,  18.557 

30 

101.386  231.956 

Rbio  (U«ot-)..    .       . 

447,019  406.032 

2.672 

3.239      5,911 

76 

70,436  174,015 

Rbtee.  .... 

482.024  279,081 

36,300 

17,100    53,400 

9 

67,7121  81,044 

Saooc  (HaaieO>     . 

345.298  530.990 

1.171 

646      1,817 

189 

106,019)  158,724 

Sa&M  et  Uin.     .      . 

538,507  856,472 

8.075 

10.129     18,204 

29 

77,2711129,312 

Sartl»« 

466.888  621,600 

4,067 

70.753     74.820 

6 

76,151  124,521 

S«io« 

1.106.891     47,548  115.065 

19.130  134,195 

8 

109,05a    66,897 

Seioe-cl-ManM.    . 

S25,8t$l  563h82 

15,175 

4.637    19.812 

16 

74,970  134  071 

Srine-et-Oiae. .    .       . 

449.582  660,337 

5,238 

11,4231   16,661 

U 

103.873  172,606 

Seine -Infilneure.. 

720,525  602,912 

5,606 

4,5641   10,070 

71 

116.389  217.344 

Sè«r«fl  vDeux-).     . 

304,105  607,350 

4,651 

8,730  ;  13,381 

23 

55.602,127,942 

^omoM,      ... 

552,706  61^,287 

8,251 

4,024 

10,275 

53 

103.554  248,927 

^•m 

346,614  573,977 

2,041 

4.188 

6.229 

65 

59.863;    94.479 

Tani-«l-Garooo«. . 

242,184  366,976 

2.960 

1,696 

4,656 

62 

44.029    86,711 

Var. 

323,404  726.866 

6.482 

3,910 

10,391 

81 

60,0441109,550 

VancioM.  .     .     .      . 

246,071  347,377 

10,128 

16.009 

26.137 

9 

44,4981  81,240 

Vendée 

341.312  681.700 

4,583 

1.264 

6,847 

58 

60,707  124.113 

Vïtone 

288.002  67Ç.OOO 

6,121 

2,829 

7.950 

86 

66.248  120.518 

Vicnoe  (Haoïe-I. 

293,011  554,266 

3,530 

6,015 

9.545 

80 

44.0931   59,733 

Vo-jce.,       .... 

411,034  585,963 

2,332 

3,953 

6.285 

65 

77,544  148, 699 

TOOD« 

353,237  728,747 

3,397 

2,029 

6,420 

66 

82.881  190,786 

wmmiÊÊÊm 

■■■■■ 

■■■^ 

■■^■i 

i^^^viC 

Cependant,  ces  approximations ,  les  seules  que  nous  ayons 
pu  obtenir ,  sont  affectées  elles-mêmes ,  nous  nous  hâtons 
dé  Ta  vouer,  d'une  imperfection  sensible.  D'abord,  il  est  un 
nombre  très  considérable  de  communes  où  il  n'existe  pas 
encore  de  bureaux  de  bienfaisance,  où  par  conséquent  i!  n'y  a 
ni  secours  à  domicile  régulièrement  distribués,  ni  listes  de 
pauvres. Les  bureaux  de  bienfaisance  existans  n'ont  d'ailleurs 
aucune  règle  fixe  et  commune  pour  dresser  leurs  dénom- 
bremens.  De  plus,  le  rapport  du  nombre  des  cotes  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière ,  dépend  aussi  du  nombre 
d'enfans  en  bas  âge  ;  de  sorte  qu'il  y  a  moins  de  cotes  dans 
les  départemens  où  les  familles  chargées  d'enfans  sont  plus 
nombreuses. 

8. 
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§2.    - 


Paris. 


Le  dénombrement  des  indigeusde  la  capitale  de  la  France 
offre,  si  nous  ne  nous  trompons  ,  sous  la  forme  qu*il  a  reçue 
aujonrd*hui,  le  modèle  des  relevés  les  plus  positifs  par  les 
soins  qui  ont  présidé  à  sa  formai-ion ,  et  les  plus  instructifs 
par  la  classsification  qui  raccompagne. 

Aucun  exemple  n'a  fourni  une  expérience  plus  propre  à 
éclairer  sur  la  réserve  avec  laquelle  il  faut  adopter  les  éva- 
luàtloDS  relatives  au  nombre  des  indigeus ,  que  celui  dont 
la  capitale  de  la  France  a  offert  le  sujet  depuis  environ 
AO  ans.  Il  mérite  à  ce  titre  une  mention  spéciale  dansThis- 
toire  de  la  pauvreté. 

En  1791 ,  époque  à  laquelle  il  n'existait  encore  aucune  règle 
pour  Tadmission  aux  secours  publics ,  118,784  individus  par- 
ticipaient dans  leurs  domiciles  à  ces  secours  ;  et  à  celte  épo- 
que la  population  de  la, capitale  n'était  calculée  qu'à  raison 
de  500  mille  habiians. 

En  1802 ,  le  nombre  des  individus  assistés  à  domicile  par 
la  charité  publique  était  encore  de  111,626,  sur  une  popula- 
tion Je  550  mille  habitans. 

L'administration  des  secours  publics  reçut  alors  une  di- 
rection centrale  ,  par  la  création  du  Conseil  Général  des  Hos- 
pices^ et  bientôt  après,  en  1804,  le  nombre  des  individus 
assistés  n'était  plus  que  de  86,936. 

En  1813,  ce  nombre  était  remonté  à  101,805  indigens,  sur 
une  population  de  680  mille  habitans. 

Mais ,  eu  1817,  la  nouvelle  organisation  des  secours  à  do- 
micile, établie  par  l'ordonnance  royale  du  2  juillet  1816  , 
fixa  des  règles  précises  pour  l'admission  des  indigeus  aux 
secours,  publics ,  et  des  formes  qui  servissent  de  garanties 
à  l'exécution  de  ces  règles.  Un  recensement  général  des  in- 
digens dut  être  exécuté  en  conséquence  de  ces  prescriptions 
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nouvelles.  Le  nombre  des  indigens  inscrits  en  suile  de  ce  re- 
censement se  réduisit  à  54,571,  s»ur  une  population  d'environ 
800  mille  babitans.  (1) 

Depuis  cette  époque ,  les  recensemens  périodiques  ont  tou- 
jours amené  des  rédactions  sensibles  sur  le  nombre  des  in- 
digens, tel  qu'il  était  indiqué  par  les  inscriptions  aux  secours 
publics,  en  faisant  reconnaître  soit  des  erreurs  oçcosionées 
par  les  doubles  emplois  et  les  4éparls  ;  soit  des  admissions 
accordées  en  contravention  aux  réglemens. 

Le  rapport  du  nombre  des  indigens  à  la  population  a  subi 
de  la  sorte  une  réduction  progressive  depuis  1  sur  4, 
21/100%  jusqu'à  1  sur  14,  66/100**,  c'est-à-dire  qu'elle  a  di- 
minué de  près  des  3/4. 

La  science  est  redevable  aux  vérificaiious  ainsi  opérées 
dans  la  capitale,  par  l'administration  des  secours  publics  , 
du  modèle  de  classification,  dans  les  états  de  pauvres,  le  plus 
complet  et  le  plus  judicieux  que  nous  possédions  jusqu'à  ce 
jour.  Ces  états  distinguent  les  personnes  et  les  ménages ,  le 
sexe ,  l'état  civil,  l'âge  des  indigens,  le  nombre  des  eufans ,  les 
professions;  ils  indiquent  le  prix  des  loyers  elles  circonstan- 
ces donnant  lieu  aux  secours  exceptionnels. 

Le  tableau  ci-annexé  présente  les  résultats  comparés  des 
trois  derniers  recensemens,  à  trois  époques  différentes. 

Aux  pauvres  assistés  à  domicile,  il  conviendraità  quelques 
égards  de  joindre  ceux  qui  sont  reçus  dans  les  hôpitaux  et 
les  hospices. 

Les  malades  tittités  dans  les  Aôpitaui  aux  méihes  époques, 
ont  été  au  nombre  de 

En  1829  56,156 

En  Ifi'i^  iHôpiUÙx  ordiuaires..   69,886)  -^^.« 

^  *®^^  j  Hôpitaux  temporaires.     2.'/46(  ^^'^^^ 
En  1835  70,452 

Le  nombre  de  lits  occupés,  tant  dans  les  hôpiiauxque  dans 

(1)  Toyez  les  comptes-rendus,  publiés  annuellement  par  Tadministrali^n 
éeê  hospices  de  Paiis. 
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les  hospices  9  a  été,  terme  moyen,  pendant  les  trois  mêmes 
années,  savoir  : 


Dans  les  hôpiUux  et  hospices  : 

LITS 
1829. 

OCCUPÉS  EN:                1 

1832. 

1835. 

.  4,562 

4,620 

4,632 

Aliénés:  ....... 

Infirmes  : 

Incurables  : 

9,664 

9,463 

9,728 

Vieillards: 

Enfans  trouvés  :     .     .     .     . 

16,190 

16,845 

16,366 

Orphelins  tant  à  Thospice  qu'au 
dehors: 

1,030 

1,418 

1,360 

31,436 

31,736 

31,976 

Ce  qui  donnerait  pour  le  nombre  total  des  individus  habi- 
tuellement admi6  aux  secours  publics  à  différens  titres  : 

En  1829  1832  1835 


94,141 
Et  pour  la  totalité  de  ceux  qui  ont 

été  assistés  dans  le  cours  de  Tannée.  145,744 


100,722    94,614 
168,834    140,434 


Mais  une  partie  des  indigens  portés  sur  les  états  des  se- 
cours à  domicile ,  étant  traités  dans  les  hôpitaux  lorsqu'ils 
tombent  malades ,  il  faudra,  pour  éviter  un  double  emploi , 
opérer  une  déduction  sur  la  population  des.  hôpitaux.  Les 
malades ,  d'ailleurs,  ne  séjournent  dans  ces  asiles  qu*un  petit 
nombre  de  jours ,  et  ne  peuvent  être  comptés  au  nombre  des 
indigens  d'habitude. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  plusieurs  causes  concou- 
rent à  augmenter  considérablement  le  nombre  des  indigens 
dans  une  grande  et  populeuse  cité.  Paris ,  d'ailleurs ,  reçoit 
du  dehors  un  grand  nombre  d'indigens  qui  viennent  y  cher- 


EXEMPLE  bE  QUELQUES  DÉPARTSMEKS.         119 

cher  des  secours  ,  des  malades  qui  viennent  se  faire  traiter 
dans  ses  hôpitaux,  et  des  enfans  abandonnés  qui  sont  envoyés 
par  les  départemens  environnans. 

La  seconde  ville  du  royaume,  Lyon,  sur  une  population 
de  160,000  habitans  compte  de  10  à  11  mille  indigens  se- 
courus à  domicile  ;  THôtel-Dieu  contient  habituellement  une 
population  moyenne  de  860  malades  des  deux  sexes;  l'hô- 
pital de  la  Chanté  ,  d'environ  800  individus  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe  ;  et  l'Antiquaille,  de  657. 

s«. 

Exemple  de  quelques  dépaitemens. 

Les  relevés  dressés  dans  le  département  du  Nord,  par 
l'estimable  administrateur  auquel  nous  devons  YEcanùmie 
poliUque  chrétienne^  offre  l'exemple  d'une  classification  dont 
la  science  peut  déduire  d'utiles  résultats. 

Sur  une  population  de  808,149  habitans,  ce  département 
comptait ,  en  1789 ,  environ  120  mille  indigens;  en  1829,  sur 
une  population  de  962,848  habitans,  il  comptait  163,453  indi- 
gens. C'est  un  accroissement  de  1 ,  sur  6 ,  70/1 00** ,  à  1  sur  5  , 
35/100**.  Ces  indigens  se  distribuaient  à-peu-près  dans  les 
proportions  suivantes,  à  la  seconde  de  ces  deux  époques  : 

1®  Vieillards': 6,000 , 

2**  Infirmes: 16,000» 

3"  Indigens  par  suite  de  malheurs  : 12,000, 

4*  Indigens  par  surabondance  d'enfans  :  ....  60,000, 

5**  lodig.  par  manque  ou  insufiBsanoe  de  travail:  40,000 , 

6*"  Indigens  par  inconduite: 26,000; 

La  proportion  variait  suivant  les  arrondissemens  : 

HabitïM. 

Ayesnes  :  .  .   .   .  1  sur  6  -J— 

Cambrai  ;  .  .  .  .  —  7  -^ 

Douai  : —  5  ^  , 

Dunkerque:  ...  ■—  4  •^, 

Haxebrouck  :  .  .  .  —  •-:*., 


4380 

—      6 

"  , 

4,894 

—      4 

51, 

!i.461 

—      6 

S6, 

3,398 

—      4 

»  , 

1,467 

—      6 

21; 

1)0  PRBHIÈBB   PARTIV.    LI¥BB   I.    CHAP.    IT. 

Uabttans. 

Lille: 1  lur     6  J  J  , 

Valendennes  :  .  .       ^4  ^^ 
La  moyenne  était  doDC  1  sur     5    ^  ; 

Dans  lea  villes,  la  proportioB,  s'élevait  dans  les  rapporu 
suivans  : 

Populatioa.      Indifen».  Bapport. 

Lilie: 70,000       31,666  un  sur  2     21, 

Dunkerque  .....  24,517 

Douai  : 19,880 

Roubaix: 13,132 

hailleul  : 9,461 

Hazebrouck  :  .  .  .  .  7,644 

On  comptait  parmi  ces  indigens  un  grand  nombre  de  fa- 
milles chez  lesquelles  la  mendicité  était  héréditaire. 

Le  département  de  la  Gironde,  d'après  le  même  témoignag^e, 
ne  renfermait  à  la  même  époque ,  que  le  tiers  d'iudigens , 
sur  une  population  de  55^,225  habitans  : 

Ils  se  classaient  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Vieillards  ; ZOOO, 

y>  Ibfimies: ^  .  6,000, 

30  indigeDS  par  suite  de  malheurs  :......  3,000 , 

40  Indigens  par  surabondance  d'enliuu  :  .  .  .  .  27,000  » 

6**  IndigeDS  par  défaut  ou  insuffisance  de  U«vail  :  11,000, 

6»  Indîgens  par  inconduite  ; 4,000  ; 

Un  peu  moins  du  dixième  de  la  population  .  .     52,000  (1) 

ARTIGU'.  VII. 
£it    de   l'Europe. 

s  1. 

Russie  et  Aliemagtie. 

On  ne  saurait  être  surpris  du  très  petit  nombre  d'indigens 
proprement  dits  qui  se  rencontrent  en  Russie ,  d'après  tous 
les  documens  que  la  statistique  a  rassemblés.  L'indigence  ne 
se  produit  que  là  où  existe  la  liberté  personnelle.  Le  serf  est 

(1)  Voyez  V Économie  politique  chrétienne,  de  M.  le  vicomte  Albau-de- 
VillMieuve  de  r>argemont ,  t.  II,  p.  52. 
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eDtretenu  par  son  mattre.  Les  artisans  des  villes,  les  paysaes 
affmnchis,  se  voient  seuls  exposés  à  tomber  dans  la  misère. 
Phénomène  earienx  par  lequel  une  portion  de  VEurope  nous 
offre  encore  aujourd'bni  le  spectacle  (^e  ce.  que  devait  être,  au 
raoyen-âge,  l'Europe  elle-même  tout  entière,  sous  la  servi- 
tude de  la  glèbe  !  Phénpmène  vraiment  instructif  par  le  con- 
traste qu'il  présente  avec  l'Europe  occidentale^  par  la  lumière 
qu'il  répand  sur  les  conséquences  de  la  liberté  du  travail  !  il 
n'en  est  donc  que  plus  important  à  constater  :  tous  les  témoi- 
gnages sont  unanimes  à  cet  égard  (1).  Les  mêmes  réflexions 
s'appliquent  en  partie  à  la  Pologne ,  où  le  régime  féodal  a 
laissé  encore  tant  de  vestiges.  Elles  s'appliquent  aussi  à  une 
portion  des  domaines  de  la  maison  d'Autriche. 

Parmi  les  états  ^e  l'Allemagne,  il  suffira  d*en  citer  ici  deux, 
à  l'égard  desquels  nous  possédons  des  documeps  qui  réunis- 
sent le  double  mérite  d'une  exactitude  constatée  par  des  rele- 
vés officiels,  et  dont  les  développemens  présentent  une  clas- 
sification instructive.  Un  seul  exemple  bien  choisi  éclaircit 
mieux  qu'une  foule  d'indications  vagues  et  imparfaites. 

Sur  uiie  population  totale  de  i,/iOO,000  habitans,  le  royaume 
de  Wurtembei^  renfermait,  en  183i) ,  64,896  pauvres,  c'est- 
à-dire  une  moyenne  d'environ  k ,  635/100  ,  sur  100  habitans , 
ou  1  sur  22.  Mais  l'indigence  ne  se  répartissait  pas  d'une 
manière  égale  sur  toute  la  surface  du  royaume  ;  dans  quelques 
Cercles ,  le  rapport  n'était  que  de  1  sur  53  ou  54  ;  dans  d'au- 
tres, il  s'élevait  jusqu'à  1,  sur  10  ou  11  ;  24  communes  comp- 
taient le  1/4  ou  même  le  1/3  de  leur  population  dans  le  nombre 
des  indîgens;  dans  quelques  villes,  la  proportion  s'élevait  jus- 
qu'à la  moitié. 

Le  nombre  total  se  classe  de  la  manière  suivante,  d'après 
l'état  civil,  l'âge,  le  caractère  de  l'indigence. 

If":^. 4,846)  ,„ji^;j„.. 

Cebbataires 1 3,380  [  64,806  ; 

16,l«4fotDilles  forment.  .  .  .     46,862) 

(I)  \oytt  les  recherches  publiées  par  M.  Balbl ,  par  M.  le  vicomle  de 
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f;  Aiidettoiit 

/^*  de  i4  «n*. 


jT^dU»*** 


11,680 
12,404 


23,084   40,912  ; 


AO-delSOS. 

ToUl. 

16,004 

26,684. 

26,008 

88,S12, 

^i,r  incapables  de  travail.  : 11,  44è 

.AV^'l^jealeinent  incapables,  mais  pouvant  être  utilisés  :  14,142  >42,03S; 

^J\et  àdoiesotns  au-dessous  de  14  ans: 10,847 1 

^lesde  travail  : 22363. 

Parmi  lesqueb  : 

jl^uant  d'ouvrage,  mais  aimant  le  tra^l: 0,922, 

^loemisdu  travail  : 2,110, 

Détenus  dans  des  maisons  de  corrections  : 06 , 

9,134.       - 

Le  surplus  manque  d'aclîfilé ,  d*économie ,  ou  ne  ti'availle 
qu'imparfaitement. 

On  voit  que  les  femmes  fournissent  à  la  population  in- 
digente, moitié  en  sus  des  hommes;  et  les  enfans,  envi- 
ron les  syS.  (1) 

Le .  Grand-Duché  de  Bade ,  sur  une  population  totale  de 
1200  mille  habitans  environ ,  renferme  près  de  10  mille 
familles  dans  le  besoin,  ou  environ  50  .mille  indigens,  c'est- 
à-dire^  à-peu-près  1,  sur  21,  275/1000  habilans. 

La  population  totale  se  répartit  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Employés  de  rétat: 6  -^\ 

Artisans  : 28  -^| 

Cultivateurs  : 60    »  >  sur  100  habitans. 

Journaliers: ^^  ITI 

Indigens ^TtJ 

Villeneuve  de  Bargemônt  /et  les  informations  recueillies  par  les  commissaires 
royaux  en  Angleterre  :  Foreign  communications,  p.  328  k  330« 

{Ij  Schmidlin  :  Allgemeiner  umrîss  des  jyurtembergischen.  Armtnwse- 
sens,  1830. 

Nous  sonunes  contraints  de  remarquer  que  ces  documens  authentiques 
donnent  un  résultat  fort  éloigné  des  calculs  de  M.  Balbi ,  qui  ne  portaient  le 
nombre  des  pauvres  du  Wurtemberg  qu'à  1  sur  63.. 


#  *" 


SUISSE.  123 

La  capitale,  Carlsrhae,  sur  environ  20  mille  habitans  ren- 
ferme au  moins  mille  indigens.  (1) 

U*après  les  recherches  statistiques  publiée»  en  Allemagne 
il  y  a  quelques  années  ,  on  supposait  qu'Hambourg,  en  1789, 
renfermait  un  indigent  sur  13  habitans;  en  1817,  sur  107 
mille  habitans  cette  ville  comptait  : 

22,000  indigens  inscrits  sur  les  regbtres,         •    ' 
2,000  enDEUis  aux  écoles  gratuites, 
000  orphelins, 

Les  mêmes  recherches  donnent  à  Gœttingue  et  à  quelques 
autres  petites  villes,  un  indigent  sur  22  habitans  ;  à  Augs- 
bourg,  un  sur  10  ;  à  Cologne,  plus  d'un  sur  5f  à  Berlin  seu- 
lement 12  mille  sur  près  de  200  mille  habitans. 

Vienne ,  en  1801 ,  s'afiQigeait  de  voir  dans  ses  murs  37,552 
indigens,  sur  une  population  de  250  mille  âmes.  Un  phiian- 
trope,  dont  les  exemples  et  les  travaux  ont  exercé  en  Europe 
la  plus  salutaire  influence  sur  Tamélioration  du  régime  des 
secours  publics,  fut  appelé;  les  réformes  qu'il  proposa  furent 
adoptées ,  et  le  nombre  des  indigens  se  trouva  considérable- 
ment réduit ,  ou  pour  mieux  dire  Tindigence  fictive  disparut  ; 
le  nombre  des  personnes  admises  aux  secours  publics  fut 
diminué  de  près  de  moitié.  En  1818,  Vienne  comptait  seule- 
ment 20,581  indigens.  (2) 

S  2. 

Suisse. 

L'auteur  de  VEconomie  politique  chrétienne  suppose  que 
la  Suisse  renferme  up  indigent  sur  10  habitans,  terme  moyen, 
et  que  ce  rapport  s'élève  même  jusqu'à  1  sur  4  dans  le  canton 
de  Claris  (3).  Nous  ignorons  sur  quels  fondemens  a  pu  être 
établi  ce  calcul.  Il  n'est  que  trop  certain  qu'on  ne  sait  rien, 
de  positif  du  moins ,  sur  la  proportion  des  individus  assistes 
à  la  population  ,  dans  l'ensemble  de  la  Confédération  Helvé- 

(1)  Toy.  le  compte-rendu  delà  commission  des  pauvres,  pour  l'année  1832. 

(2)  Voyez  la  Bihiiographie  métliodique  des  ouvrages  publiés  en  Allemague , 
par  le  docteur  Friedlander.  Paris,  1832,  p.  16  «'  suiv. 

(Z)  Bihliognyhie  méthodique,  etCf^.  7. 
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liqup.  l^  forme  du  gouvernement  fédéral  s*y  opposoet  s*y  op- 
posera toujours  :  la  centralisation  des  docunfens  ne  peut  être 
obtenue  dans  les  états  auxquels  manque  luniié  politique.  La 
plupart  des  Cantons  d'ailleurs  nese  rendent  pas  même  compte 
des  secours  distribués  dan^léur  intérieur ,  par  les  communes 
et  par  les  sociétés  publiqiies  de  bienfaisance.  Souvent  aussi 
les  reievésiiresscs  ne  sont  pas  publiés.  D'ailleurs,  Tassistance 
irétani  point  accordée,  dans  les  divers  Cantons,  d'après  les 
mêmes  conditions  et  suivant  les  mêmes  règles,  ces  relevés 
ne  donneraient  pas  de  valeurs  comparables.  (1) 

Il  est  troîs  Cantons  cependant  à  l'égard  desquels  ou  pos- 
sède quelques  données ,  sinon  complètes  du  moins  curieuses 
à  consulter,  sur  an  pays  si  digne  de  Tintérêt  et  de  l'attention 
des  amis  de  l'humanité.  Ce  sont  ceux  de  Zurich,  de  Yaud., 
et  de  Genève. 

A  la  suite  de  l'exécution  de  la  nouvelle  loi  sur  les  pauvres, 
adoptée  par  io  Canton  de  Zurich  ,  eu*  1836 ,  il  a  été  publié 
un  rapport  officiel  qui  fait  connaître  le  nombre  des  personnes 
assistées,  et  le  montant  des  secours  distribués.  Sur  une  po- 
pulation de  231,756  habitans,  qui  forme  un  peu  plus  du 
dixième  de  celle  de  la  Suisse  entière,  le  nombre  des  iudi- 
gens  ne  s'est  élevé  qu'à  6,760,  ou  environ  1/34.  On  con- 
naît peu  d'exemples  d'une  proportion  aussi  faible.  Il  est  vrai 
que  le  nombre  des  indigens  assistés  avait,  à  ce  qu'on  assure, 
diminué  en  1836  ;  sans  doute  parce  que  la  loi  nouvelle  aura 
écarté  une  certaine  quantité  de  pauvres  qui  n'avaient  pas 
droit  au  secours.  Dans  les  indigens  ne  sont  pas  compris  les 
enfans  qui  ne  reçoivent  d'autre  assistance  que  l'admission 
gratuite  à  l'école  et  les  fournitures  qui  s'y  rapportent.  Ce 
Canton  est  industrieux,  possède  des  fabriques  de  soierie  flo- 

(1)  T«ile  esl  l'opinion  des  juges  les  plus  éclairés  el  les  mieuK  placés  pour 
hica  apprécier  les  faits.  Il  nous  suffira  de  cilcr  ici  celle  de  M.  le  professeur 
Adolphe  Decandolle.  doiil  l'cxaclilude  esl  si  bien  connue,  et  qui  esl  si  exercé 
dans  ce  genre  de  rechcrclies.  Nous  rempruntons  textuellement  à  une  lettre 
quM  a  bien  voulu  nous  adri>sser.  le  20  nirirs  I83R. 
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rîssaiites  ;  les  familles  d'ouvriers  qui  y  soiit  employées  sont 
en  même  temps  agricoles.  En  outre,  une  moitié  au  moins, 
ou  les  2/3  peut-être  de  la  population  sont  exclusivement  oc- 
cupés à  TagriciUture.  La  moralité  de  ce  canton  est  assez 
bonne.  Malgré  tant  de  circonstances  fovorabies,  on  se  plaint 
cependant  de  ce  que  la  mendicité  s'y  montre  importuue.  (1) 
Le  gouvernement  du  Canton  de  Vaud  a  fait  opérer  un 
recensement  des  pauvres  assistés.  Les  relevés  doivent  être 
cette  année  soumis  au  Grand  Conseil  avec  la  proposition  d'une 
loi  nouvelle;  mais  ils  ne  sont  point  encore  publiés.  On  sait 
seulement  que  le  nombre  des  individus  assistés  a  peu  varié 
depuis  1H28.  Il  était  alors  de  21  mille  sur  une  population 
totale  de  180  mille  habitans.  Ce  serait  donc  un  rapport  do* 
1/8  à  1/9,  proportion  énorme  pour  un  pays  riche,  surtout 
comme  ces  heureux  bords  du  Léman.  L'agriculture  est  d'ail- 
leurs Tindustrîe  à-peu-près  exclusive  de  ce  canton  ;  la  pro- 
priété y  est  extrêmement  divisée  ;  l'instruction  primaire  est 
généralement  répandue.  La  moralité  y  paraît  moins  bonne 
qu'à  Zurich;  on  y  compte  1/22  de  naissances  illégitimes.  On 
n'accorde  au  reste  que  des  secours  extrêmement  faibles  aux 
pauvres,  dans  le  dessein  d'encourager  le  travail.  Ceci  prouve 
aussi  que  les  pauvres  assistés  dans  ce  canton,  ne  sont  pas 
aiteints  d'une  grande  misère  ;  et  autorise  à  penser  que  la 
proportion  ci-dessus  rapportée  indique  plutôt  une  grande 
extension  dans  le  nombre  des  assistés ,  que  dans  celui  des 
ind Jgens  nécessiteux . 

Le  gouvernement  de  Genève  a  publié,  en  1827,  le  tableau 
des  personnes  assistées  par  2&  établissemens  publics  ou  par- 
ticuliers de  ce  Canton.  Depuis  cette  époque,  le  nombre  a  peu 
varié  f  il  s'est  cependant  accru,  quoique  (a  prospérité  du  pays 
aie  été  constamment  croissante.  On  l'évalue,  en  1837,  à  envi- 
ron 2,^00  ou  2,600  sur  une  population  de  58,700  habitans; 
c'est  à-peu-près  1/22  ou  1/23.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas 

(1^    Voyez  ]e  Narrateur  religieux  du  li  jtin^ieTlBSS. 
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compris  beaucoup  de  malheureux  assistés  uniquement  par 
les  pasteurs,  les  curés ,  ou  par  des  bienfaiteurs  privés ,  ni  les 
enfans  admis  gratuitement  aux  écoles.  Au  reste ,  il  est  peu  de 
pays  au  monde  qui  jouissent  d*uoe  aussi  grande  aisance ,  et 
dODt  la  population  prise  en  masse  soit  aussi  riche.  Genève  ren- 
ferme 60  ou  80  millionnaires;  l'avoir  commun  de  tous  les 
habitans  réunis  s'élève  à  300  millions  de  francs,  ce   qui 
donne  une  moyenne  de  plus  de  5000  francs  par  télé  d'habi- 
tans,  ou  environ  25  mille  francs  par  famille  :  4  millions  sont 
placés  à  la  caisse  d*épargnes  ;  un  individu  sur  7  habitans  est 
créancier  de  celle  caisse  :  les  salaires  sont  très  élevés;  les  im- 
pôts, faibles,  inférieurs  de  moitié  à  ceux  qui  sont  acquittés  en 
France.  Un  observateur  judicieux  (1)  estime  que  l'assistance 
donnée  aux  pauvres  s'accroît  dans  ce  Canton  en  raison  même 
de  la  richesse ,  par  la  disposition  naturelle  aux  riches  de  se 
montrer  libéraux  en  présence  de  la  misère.  Le  même  phé- 
nomène, qui  se  reproduit  assez  généralement,  s'explique  aussi 
par  d'autres  causes  qui  seront  indiquées  dans  le  livre  sui- 
vant. Ces  observations  s'appliquent  à  la  ville  de  Genève  et 
spécialement  aux  communes  de  son  territoire  qui  faisaient 
partie  du  Canton  avant  le  commencement  de  ce  siècle.  La 
moralité  s'y  maintient  dans  un  éiatsaiisfaisant;  les  naissances 
illégitimes  y  sont  la  moitié  moins  nombreuses  que  dans  le 
territoire  nouvellement  réuni ,  quoique  celui-ci  ne  renferme 
que  des  communes  rurales.  L'instruction  est  tout  ensemble 
universellement  répandue  et  fort  avancée  dans  la  ville  et  son 
ancien  territoire. 

Ceci  ne  s'applique  qu'aux  indigens  du  Canton.  Les  étrangers 
qui  y  affluent  dans  une  proportion  très  considérable  (jus- 
qu'au nombre  de  23.  mille),  sont  loin  d'y  posséder  la  même 
aisance ,  et  d'avoir  les  mêmes  mœurs. 
On  sait  que  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Vaud,  la  ville  de 

s 

(1)  M.  le  professeur  Adolpbe  De  CandoUe,  auquel  Fauteur  est  redevable  de 
ces  rensegnemens  et  à  qui  il  aime  à  témoigner  son  estime  et  sa  gratitude. 
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Genève  et  son  ancien  territoire  ,  suivent  le  culte  protestant. 
Le  territoire  nouvellement  réuni  à  Genève  est  catholique. 

Il  est  d'un  extrême  intérêt  de  comparer  le  recensement 
des  indigens  fait  à  Genève  avec  ceux  qui  ont  été  opérés  à 
Paris }  Tun  et  l'autre  ont  le  rare  mérite  d'offrir  des  résultats 
certains  et  authentiques ,  de  comprendre  des  classifications' 
détaillées ,  d'offrir  des  élémens  comparables:  Ils  présentent, 
d'ailleurs,  un  parallèle  entre  deux  villes  qui  sont  placées 
dans  des  conditions  fort  diverses  relativement  à  la  population, 
aux  circonstances  politiques  et  économiques ,  comme  aussi 
sous  le  point  de  vue  moral  et  religieux.  Nous  rapportons  donc 
ici  le  relevé  des  indigens  assistés  par  labienfaisaiice  publique 
dans  le  canton  de  Genève,  en  1828,  et  classés  suivant  leur 
état  civil,  les  causes  de  leur  indigence ,  leur  nationalité , 
leurs  professions  : 

1®  Etat  civil  dss  assistés. 

Mariés: ' 478  \ 

Veufe  : 160     \  \ 

Veuves: 420 

Célibataires  (bommesj  : 161 

Célibalaîres  (femmes)  : 227 

Hommes  divorcés  : 1 

Femmes  divorcées  : 26 

Femmes  abandonnées  : 6 

Orphelins: 106 

Snfons  légitimer  : 139 

En&ni  illégitimes: 166 

Enfans  trouvés: .     .  106 

Enfims  k  la  charge  de  païens: 873 

V*  Causes  des  assistances, 

Tieillesse;  70  ans  et  au-dessus  : 309 

Infirmités  permanentes,  muets ,  aveugles ,  estropiés:     .  137 

Aliénés,  idiots  et  épileptiques ,  etc.  : 104 

Nombreuse  famille:  *  .    * 153 

Enfance  (1)  : 486    }  1836  (2) 

Manque  de  travail: 93 

Mauvaise  conduite  : 36 

Maladies  ou  infirmités  non  désignées  : 383 

Malades  à  Thôpital: 46 

(1)  Quelques-uns  des  enfans  afOigés  y  dès  leur  bas  âge,  d'inBrmités  perma- 
nentes ont  été  portés  dans  les  colonnes  qui  concernent  ces  infirmités. 

(2)  La  différence  entre  ce  nombre  et  celui  de  1963  porté  au  tableau  gé- 


1963 

2836 
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S^  Origine  det  ûu'utés. 


Oeitevois  46  la  ville  de  Genète  : 1459 

Genevois  des  communes  de  Tancieii  territuire;     .    . 

Genevois  du  nouveau  territoire: 

Suisses  des  antres  cantons  : 

Sans  patrie: \ 

Français: 

Savoyards: •••... 

Allemands  : 

Vallées  du  Piémont  : 

Italiens: 

Hollandais: , 


120 

164 

46 

43 

43 

39 

33 

11 

4 

1 


1963 


4*  Professions  des  assistés. 

Agriculteurs,  journaliers  à  la 
campagne:  .    .     .     .     ,     .     160 

Bijoutiers,  orfèvres  :  ....       33 

Bouchers  et  sayatiers  :  .     .     .         5 

Cafetier  : «         1. 

Charpentiers: ^ 

Charretiers: ,0 

Cbiffotiniers ,    faiseurs    d'allu- 
mettes : 

Cordes  à  boyaux  (faiseurs  de). 

Cordonniers.  : 

Coupeurs  de  bois:  .     .     .     : 

Coutelier: 

Couvreur; 

Culottier  : 

Domestiques  (anciens)  :  .     •     . 

Doreurs: 

Employés  (anciens):  .... 
Fabricans  de  laine,  coton,  tein- 
turiers ;      ....,, 
Ferblantiers  :  .     .  ' .     .     .     . 

Fondeur:  

iforiogers: 81 

Imprimeurs: ......        3 


8 

2 

33 

27 

1 

1 

1 

10 

8 

7 

21 
3 

1 


419 


Report:  .     .     .     . 

Jardiniers  :...•. 

Journaliers  eli  ville  :     .     . 

Maçons,  gipiers,  marbriers: 

Marchands: 

Matelassiers: 

Menuisiers: 

Messagers,  portefaix  ;    .     . 

Meunier  : 

Militaires  ^ancien*)  :     .     . 

Musiciens,  peintres  :     .     . 

Pécheur  :...... 

Perruquiers  y,  barbiers:  .     . 

Polisseurs  et  graveurs  :  .     . 

Porteurs  de  lessive:     .     . 

Potiers  de  terre  :     .     .     . 

Régens ,  maîtres  :  .  .  . 
Revendeurs,  brocanteurs:. 
Sabotiers  ,  savetiers  :     .     . 

Serruriers: 

Tailleurs  ;      ..... 

Tanneurs:     ..... 

Tisserands:     .     .     . 

Tonneliers:     .     .     .     .     . 

Vemisseurs  ; 


Total. 


419 

13 

30 

6 

6 

7 

6 

16 

1 

17 

3 

1 

3 

10 

17 

2 

7 

16 

11 

4 

24 

5 

4 

3 

_^  5 

~634 


MUtts  ezerc^  seulement  par  Us  femmes, 

AtUchés  jt  la  Cibrioation. d'horlogerie  et  bijouterie  :  . 

Doreuses: 

Maltresses  d'école: 

Tailleuses  : 

Lingérof,  èouturiéres: !.. 

Repasseuses  ; 


63 
7 
2 
17 
06 
18 


néral  provient  des  ménages  qui  sont  assistés,  et  dans  leiiqoels  la  femme  ou  le 
mari  aanl  présente  une  causa  d*«isistanee.    . 
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Report:* 193 

Tfarde-malades  :        20 

Fileiises,  rhaussetières,  tricoteuses  : 24 

Lavaudières  : 59   \     S72 

Brocantca«es,  revendeuses  : 20 

Aocieones  domestiques  de  campagne  : 27 

Aides  pour  les  Biéiiages  : 23 

ARTICLE  Vlir. 
Europe  méridionale, 

§1. 

Italie. 

Nous  possédoDs  peu  de  documens,  et  surtout  peu  de  do- 
cumens  précis  sur  le  dénombrement  des  pauvres  dans  les  con- 
trées méridionales  de  l'Europe.  Et,  cependant,  le  gouverne- 
ment de  Venise ,  d'après  les  calculs  de  M.  Balbi ,  présenterait 
l'un  des  exemples  les  plus  remarquables  peut-être  de  Tex- 
trême  différence  qui  peut  se  rencontrer  entre  le  nombre  des 
ifldigens  qui  habitent  divers  lieux  d'un  même  pays,  sous 
l'influence  d'une  même  législation  y  du  même  climat ,  des 
mêmes  mœurs. 

En  1823,  le  nombre  des  indigens  dans  les  diverses  'provin- 
ces de  ce  gouvernement  était,  d'après  ce  savant  géographe:  . 

Province   de   Venise  : de  1  sur    6  habitans. 

—  Trévise; —  43  — 

—  Friool: —  49  — 

—  Padoue  :..•..  —  68  — 

—  Vérone:  ......  —  70  — 

—  Viceoce  :  .  .  *  .  —  71  — 
^  la  Polesine  :  .  .  .  —  145  — 

—  BeUune  :  .  .  .  .  —  201  — 

Il  serait  du  plus  haut  fhtérêt  de  connaître  avec  quelque  pré- 
ctsioD  qu'elle  est,  dans  les  contrées  méridionales,  rinflueoce 
que  le  climat,  les  mœurs,  les  institutions,  la  situation  de  l'indus- 
trie exercent  sur  la  misère  ou  le  bien-être  des  peuples.  Une  opi-. 
nîoD»  un  préjugé  peut-être,  généralement  mais  aveuglément 
accrédités,  font  supposer  que,  malgré  les  faveurs  dont  la  na« 
I.  9 
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ture  se  plaît  à  combler  rhabitanl  de  ces  régions,  le  fléau  de  la 
misère  ejLerce  ses  rigueurs  sur  elles  plus  que  sur  aucune  por- 
tion de  TEurope.  Les  écrivains  qui  ont  fait  quelques  i-echer- 
ches  sur  ce  sujet  rangent  au  contraire  ritalie ,  TEspagnc  et 
le  Portugal  dans  une  catégorie  plus  ou  moins  favorable. 
Mais,  jusqu*ù  ce  jour  aucun  document  aulbentique  nest  venu 
fournir  la  solution  du  problème.   Les  récils  des  voyageurs 
ont  dû  naiurellernent  être  empreints  de  quelque  exagération  : 
surpris  de  voir  des  pauvres  dans  des  pays  si  riches,  sous 
un  ciel  si  propice ,  dans  des  lieux  où  si  peu  de  besoins  se 
font  sentir,  ils  ont  reçu  de  ce  spectacle  une   impression 
plus  vive.  Là,  d'ailleurs,  la  misère  est  plus  apparente  ;  elle 
s'éiale  au  grand  jour;  Tindigence  factice  est  favorisée  par  un 
concours  de  plusieurs  circonstances. 

M.  le  comte  de  Tournon,  d'après  les  recherches  auxquelles 
il  s'était  livré,  avait  évalué  la  population. indigente  de  TUalie, 
terme  moyen,  à  1/25  de  la  population  totale.  Suivant 
M.  Schœn  ,  comme  nous  l'avons  vii,  elle  s'élèverait  à  13  sur 
cent;  elle  serait  donc  3  fois  plus  considérable. 

La  capitale  du  monde  chrétien  vers  laquelle  se  dirige,  d'a- 
bord, la  pensée  ^  quand  on  s'occupe  de  l'Italie }  la  capitale  du 
monde  chrétien,  où  les  institutions  charitables  de  tout  genre 
ont  pris  un  si  grand  essor,  ne  connaît  que  le  nombre  des 
indigens  qu'elle  assiste  dans  ses  établissemens  hospitaliers,  et 
non  celui  des  personnes  secourues  sous  une  autre  forme. 
Une  seule  fois  le  recensement  en  a  été  opéré,  et  il  a  eu  lieu 
avec  beaucoup  d'exactitude  ;  mais  c'était  à  une  époque  entiè- 
rement  anormale,  où,  par  le  concours  de  plusieurs  circon- 
stances ,  la  imère  avait  pris  un  développement  extraordi- 
naire dans  celte  grande  ville;  c'était  ^n  1810,  à  l'époque  de 
rooCBpation  française.  Un  système  régulier  de  secours  à  do- 
nduile  lîit  alors  institué  par  l'administration  publique  :  on 
procéda' au  dénombrement  des  indigens,  en  les  classant  sui- 
vant i-àge,  les  causes  du  dénùment,  les  professions ,  le  do- 
micile. Les  listes  dressées  pur  les  curés,  portaient  plus  de 
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SO  mille  noms,  c'estrà-dire,  plas  du  1/5  de  la  popuUtîou, 
à  celle  époque,  poar  les  seuls  indigeus  à  domicile.  I^s con- 
ditions d'admission  qui  furent  établies ,  les  vérifications  qui 
eurent  lieu,  réduisirent  ce  nombre  de  plus  de  moiiié.  L'admi- 
nistrateur qui  présidait  à  cette  (opération  a  évalué  de  la  ma- 
nière saîrante  les  diverses  catégories  d'indigens  qui  partici- 
paient alors  aux  secours  publics . 

Habdes  soignés  dans  les  hôpitaux  : 1,000  \ 

VieiUards  et  infirmes  dans  les  hospices  : 140  1 

Jeunes  garçons  dans  les  hospices  : 350 1 

Jeunes  filles  dans  les  conservatoires: 700  \    M^^r. 

„  ,       .        .    lenhouiTice:  .  .  «00 1  -  ^^J  ^''*" 

Enfans  irouves  I  j^^^j^^^pj^.  ^^^^  { 1.300 

M«ndiiiifl  dans  les  dépôts  : 700  j 

Indigens  dans  les  ateliers    : 1,800/ 

Auxquels  il  joint ,  comme  assistés  en  diverses  inauicres, 

environ  ; 10,000 

15,000  (1) 

Quelque  considérable  qne  soit  ce  nombre,  il  est  cependant 
au^essous  de  la  proportion  qu'offre  la  ville  de  Paris ,  en 
calculant  d'après  les  élémens  du  même  genre. 

La  ville  de  Venise,  depuis  que  la  République  Vénitienne 
a  cessé  d'exister  ,  se  trouve  aussi  dabs  une  situation  excep- 
tionnelle. On  ne  peut  envisager  le  nombre  des  indigens  ad- 
mis aux  secours ,  sans  une  douleur  mêlée  d'effroi.  Sur  une 
population  de  104  mille  habitans,  dans  les  10  années  de 
182 2. à  1BS2,  le  nombre  des  personnes  assistées  à  domicile 
8'esC élevé jujsqu'à  50  mille,  et  s'est  maintenu  à  une  moyenne 
de  à7  mille.  En  183? ,  il  était  de  42,705.  Mais  il  faut  y 
joindre  encore  4,667  individus  assistés  dans  les  établissemens 

(1)  Etudes  statistiques  sur  Rome,  par  le  comte  Camille  de  Tournon,  t.  II, 
p.  141.  C'est  par  eirear  que  cet  auteur  n*a  porté  le  total  des  huit  premièi-ns^ 
clasfles  d*indigens  qu*à  4,900. 

Noutf  nous  félicitons  de  pouvoir  dire  ici  que  la  grande  création,  qui  eut  lieu 
alors  à  Kome  d'un  système  régulier  de  secours  k  domicile,  fut  due  en  grande 
p^iriie  aux  sages  directions  de  Tillustie  philantrope,  qui,  en  1801,  avui;< 
rendu  le  même  service  à  la  capitale  de  li^utriche.  M.  le  baron  de  Vogbt,  à  la 
prière  de  fauteur  du  présent  ouvrage,  qu'il  houoredeson  amitié,  se  rendit  à  Rome 
avec  un  dévoûment  admirable,  pour  prêter  son  assistance  à  l'a  imiol.straliou. 

e. 
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{i08piuliers  ;  en  sorte  que  la  moitié  environ  de  la  populaiion 
participait  aux  dons  de  la  bienfaisance  publique.  (1) 

Nous  ignorons  siur  quels  documens  s*est  fondé  l'autew*  de 
V Economie  poUiique  ^t  chrétienne ,  pour  évaluer  la  classe 
indigente  à  i/30  de  la  population  en  Espagne,  à  1/25  en  Por- 
tugal. Il  parait  difficile  d'asseoir  des  calculs  ^ie  ce  genre 
«urdes  pays  où  tout  régime  de  secours  à  domicile  est  inconnu. 
De  son  côté  Tillustre  géographe  M.  Balbi  a  présenté  pour  le 
iV>rtugal  les  évaluations  suivantes  : 

TABLEAU  DO  NOMBRE  DES  PAUVRES 

f^àHS    LB    ROYAUHB    DE   PORTUGAL  ET   d'aLGARVB, 
classés  par  provinces  et  par  comarcas. 


PROVlirCES 

COHARCAS. 

Nombr* 

an 
pauvret. 

PAOYIICCBS 

COMARCAS. 

NoiDbn 
pMm«. 

Mùiho,    .. 

TYoz-os* 
Atonies, . . 

Beira 

1 

Barcelos. . . . 
Braga.w..^ 
GuîinareDk. . 
Penaûel .... 

Porto 

Valeoça. . . . 

Viana 

Braganca... 
Miranda.... 
Moncorra. . . 
Villa-Réal.. 
Arganil .... 

Aveico 

Cast.Branco. 
Coimbn. . . . 

Feira 

Gnarda 

Lamego.  . . . 
Linbares... . 
Pinbel.  ..;. 
Traocosa  • . . 
Viseu 

1.418 

926 

2,129 

1,200 

8.816 

477 

1,491 

602 

182 

198 

780 

490 

3.271 

860 

2,237 

1,736 

616 

1,898 

101 

112 

662 

991 

RmpoET. . 

24,332 
60 
236 
34 
188 
828 
120 
78 
396 
477' 
760 
272 
287 
667 
236 
230 
869 
626 
234 
866 
489 
468 
367 

Estramadura 
AUm^tejo. . . 

Alcobaca...^ 
Aleoiqoer. . . 
Cbaodocouce 

Leiia 

Lisboe  Terme 
Curem.  .... 
Riba-Tejo . . 
Sanlarem . . . 

Selubal 

Tomar 

Torre-Yedras 

Avis 

Béja 

Crato...... 

Elvas 

Etora 

Ourique.  • . . 
Porlalègre  . . 
VilbhYiciosa. 

Lagos 

Tavira 

24,332 

Total  de  lot 

it  le  royaume. 

82  4871 

(1)  Rapport  des  commissaires  royaux  en  Angleterre  :  Foreign  commumicn-^ 
fions,  p.  633,  634. 
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ARTICLE  IX. 


iHduaûms  qui  peuvent  être  tirées  d(s  document  raffoHù  dans  les  articies 
prieédens^ 


Nous  BOUS  sorames  fait  «o  devoir  de  mettre, sous  les  yeux 
du  lecteur  avec  une  scrupuleuse  fidélité ,  tous  les  documens 
qu'il  nous  a  été  possible  de  rassembler  sur  la  statistique  de 
l'indigence  en  Europe  et  dans  lie  Nouyeau-Monde ,  afin  qu'il 
puisse  juger  par  lui-même  de  leur  mérite  et  de  leur  utilité. 
€es  docum^is  confirment  encore  l'opinion  que  nous  avons 
émise  sur  l'imperfection  des  données  que  possède  la  science 
sur  un  siyet  aussi  important.  Nous  nous  trouvons  privé  ainsi 
du  droit  de  pouvoir ,  à  l'exemple  de  quelques  auteurs,  ad-i 
mettre  comme  positive  la  proportion  du  paupérisme  dan» 
telles  ou  telles  contrées,  et  en  déduire,  comme  autant  de  vé«- 
rilés  établies  en  bit  par  l'observation ,  que  le  paupérisme 
subit  telle  ou  telle  influence,  par  l'effet  de  l'industrie,  du 
culte  religieux ,  des  institutions  politiques,  etc.  Mais  nous 
préférons  la  vérité  au  prestige  des  systèmes  \  et  c'est  d^ 
peut-être  avoir  obtenu  une  vérité  précieuse ,  quoiqve  néga- 
tive ,  que  d'avoir  montré  combien  sont  pen  solides  les  bases 
sur  lescpielles  on  a  construit  certains  systèmes. 

Heureusement,  les  conséquences  qu'ontdemandéesquelques 
auteurs  à  la  Statistique,  et  qu'elle  n'a  pu  encore  leur  donner 
d'une  manière  exacte,  peuvent  être  obtenues  par  d'autres 
voies,  ainsi  que  nous  le  verrons  ptus  tard.  Si  l'action  des 
causes  qui  déterminent  la  misère  peut  être  démontrée  à 
priori  j  et  il  en  est  ainsi  de  plusieurs  causes  ^  on  pdurrra  en 
déduire  avec  certitude  gué  l'indigence  règne  avec  plus  d'éten- 
due, là  oà  elles  agissent  avec  le  plusedeforce. 

Que,  si  nous  nous  reAisons  }c  tirer  des  informations  de  la 
Statistique,  des  formules  générales  qui.  Jusqu'à  ce  j^ur,  ndiis 
|Kiratlraienthatardée%,  nousrocoBnaiseoiis  cependant  qju'eHe^ 
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peuvent,  malgré  leur  imperfection,  fournir  dès  ce  moment^ 
quelques  indications  plausibles,  qui  seront  utiles  à  la  science, 
pourvu  qu'on  ne  leur  accorde  pas  une  valeur  exagérée. 

Ainsi^  d'abord,  il  demeure  établi  que  le  nombie  desindi- 
gens ,  c'esl-à-dire  des  personnes  qui  ont  besoin,  pour  sub- 
sister,  de  recourir  à  la  charité  individuelle  ou  à  la  1)ienfai- 
sanee.  publique ,  est  presque  nul  dons  les  contrées  où  le  ira- 
v^l  et  les  personnes  ne  sont  point  encore  entièrement  af^ 
franchis  d'un  reste  de  servage. 

U  demeure  égalemenc  établi  que  le  nombre  des  indigens 
subit  d'extrêmes  variations,  suivant  les  temps,  suivan^^ 
pays ,  et  d'un  lieu  à  l'autre  dans  le  même  pays.  Une  grande 
partie  des  différences  qu'on  rencontre  dans  les  résultats  des 
évaluations  doit  être  sans  doute  rapportée  à  la  diversité  de» 
modes  suivis  pour  ces  évaluations.  Là^  on  n'aura  tenu  compte 
^e  des  malades  et  des  vieillards  reçus  dans  les  étabUsse- 
mens  hospitaliers,  et  des  eufons  trouvés;  ailleurs  on  n'a 
songé  qu'aux^  mendians  ou  aux  persounes  secourues  à  do- 
micile. Là,  on  a  eu  recours  à  des  registres  publics  ;  aiUeurs, 
on  a  «tônqué  de  documens  officiels.  L'admission  aux  secours 
publics  n'est  pas  d'ailleurs  soumise  partout  et  en  tout  temps 
aux  mtees  règles.;  presque  partout  on  a  confondu  les  gens 
qui  demandent  l'aumône,  avec  les  nécessiteux  qui  ont  besoin 
d'être  secourus.  Mais  des  différences  essentielles  résultent 
certainement  atissi  de  la  nature  des  choses.  Ainsi,  le  mon- 
bve  des  indigens  est  généralement ,  dans  les  villes ,  beau- 
coup plus*  considérable  que  dans  les  canipagues.  Ainsi ,  il 
est  plus  considérable  dans  les  pays  condamnés  par  les 
circons4anccs  pQlitiques  ou  cdiiunerciales  à' une. fatale  déca- 
dence. 

Si  le  ndifibre  apparent  des  indigens  va  presque  partout 
eu  croissant  d'année  en  année,  la  chose  s'explique  natu- 
rellement; Car,  à  mesure  que  l'aisance  générale, augmente, 
kr  nombre  de  œux  qui  demandent  doit  augmenter ,  d'une 
pmtfj^SLrcii  quefes  désir  de  i^ecevoir  esiplus  vîytimout  aiguil- 
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iouné  ;  d«  Tantre,  parce  qa'il  y  a  aussi  phis  d'espoir  d'obtenir. 
D'ailleurs,  les  progrès  que  fait  chaque  jour  TadiniDistratioii 
des  secours  publics,  la  libéralité  dout  elle  se  montre  de  jour 
eu  jour  plus  animée,  fait  surgir  un  plus  grand  nombre  de 
sollicitations  et  les  fait  plus  facilement  accueillir. 

U  semble  résulter  de  ces  divers  exemples  que  le  nombre  des 
valides  qui  éprouvent  des  besoins  par  le  manque  de  travail,  esc 
de  beaucoup  sui^rieur  à  celui  des  personnes  dont  les  néces^ 
sites  proviennent  de  l'âge  ou  des  infirmités.  Mais  cette  ap- 
p^reni^e  aussi  serait  trompeuse  :  enire  ces  deux  classes  d'in- 
dîgens ,  c'est  la  première  surtout  qui  parvient  à  se  créer  une 
indigence  fictive.  Aussi,  à  Paris,  où  l'inscription  des  indigens 
admis  au  secours  est  soumise  à  des  conditions  régWièfes., 
kt  proportion  des  indigens  incapables  de  travail,  aux  indigens 
valides,  est  en  sens  inverse.  Les  premiers  forment  plus  des 
deux  tiers  des  ménages  secouros  à  domicile ,  et  plus  du  quart 
de  la  population  indigente. 

On  voit  aussi  que  les  familles  chargées  d'enfans  eu  ba$  âge 
occupent  sur  les  tableaux  d'indigens  une  place  plus  considé- 
rable que  les  pauvres  adultes  sans  enCsins.  On  y  voit  figurer 
plus  d'enfans  que  de  vieillards.  Il  n'est  auçtm  exemple  où 
ce  phénomène  se  produise  d'une  manière  plus  frappaiite  que 
dans  le  département  du  Nord  où  les  indigens  par  vieillesse 
ne  représentent  que  le  1/27  du  nombre  total,  les  indigens  par 
infirmités  ou  maladies  le  1/16,  et  où  ces  deux  classes  forment 
ensemble  le  1/10  de  ceux  qui  «ont  réputés  avoir  droit  aux 
secours  publics. 

A  Paris,  le  nombre  des  vieillards . et  des  incurables  re- 
çus dans  les  hospices,  joint  à  ceux  qui  sont  secourus  k  do- 
micile, forme  près  des  25/190  dm  tiotal.des  in^ivi^Qs  ^- 
courus;  le  noilibre  des  malades. en  coujtpoi^e  à^peu^pr^s  les 
7/100;  ces  deux  classes  réunies  représentent  ainsi  aum^ii^s 
les  3^100  de  la  pppulation  indigente^  Qette  propor|ioBipe«i 
être  considérée*  comme  ndl^male  §wv  les  grandies  vHlep^.  . ., 

£n  prenant  pour  typeJes  résultats  desdénoml)rejueias.dan& 
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la  capitale  de  la  France,  on  remarque  encore  que  les  enfans 
assistés  chez  leurs  parens,  à  domicile,  ou  entretenus  soit 
comme  orphelins,  soit  comme  enfans  trouvés,  représentent 
à-peu-près  le  quart  du  nombre  total  des  individus  assistés 
par  la  bienfaisance  publique. 

Quoique  sans  doute  les  recensemens  faits  à  Paris  jettent 
une  grande  lumière  sur  les  élémens  de  la  Statistique  de  la 
pauvreté,  quoiqu'ils  aient  le  double  mérite  de  reposer  sur  des 
vérifications  exactes ,  sur  des  règles  fixes  et  sages ,  et  de  pré- 
senter les  classifications  les  plus  utiles ,  divers  liiotifs  cepen- 
dant interdisent  d'appliquer,  sans  de  nombreuses  modifica- 
tions, les  exemples  qui  en  naissent.  G»  dénombrenlens  s'ap- 
pliquent à  une  ville  et  à  une  très  grande  ville,  à  une  capitale. 
Ils  comprennent  une  masse  considérable  d'indigens  venus  du 
dehors.  On  ne  peut  se  dissimuler,  d'ailleurs,  que,  même 
à  Paris,  rînscription  au  contrôle  des  indigens  pour  les  se- 
cours à  domicile ,  ne  suppose  pas  toujours  un  besoin  très 
réel  de  secours  :  quelques  individus  inscrits  ne  participent 
pas  même  aax  secours  :  ils  obtiennent  de  se  foire  inscrire, 
pour  être  exempts  des  contributions  publiques,  des  (irais  ju- 
diciaires. L'admission  des  malades  dans  les  hôpitaux  n'é- 
tant soumise  à  aucune  autre  condition  que  la  vérification  de 
la  maladie  elle-même,  ces  asiles  recueillent  beaucoup  d'in- 
dividus qui  ne  sortent  pas  de  la  classe  des  indigens  pro- 
prement dits.  G)mbien  d'enfans  natin*els  portés  aux  en- 
fans trouvés  appartiennent  à  des  personnes  qui  seraient  en 
état  de  les  élever  I  II -manque  d'ailleurs  un  élément  essentiel 
à  la  classification  des  pauvres  dans  la  capitale  de  la  France, 
et  cette  lacune  résulte  d'une  omission  dans  les  réglemens 
qui  y  gouvernent  l'administration  des  secours  à  domicile:  on 
ne  distingue  poinries  pauvres  dénués  absolument  de  toutes 
ressources ,  de  ceux  auxquels  il  ne  manque  que  la  moitié , 
le  quart  de  ce  qui  ^r  nécessaire  à  leur  subsistance.  Ce  soin, 
qui  a  été  pris  en  Bêlgiquetet  en  /Ipllande,  permet  seul  d'ar- 
river à  des  évaluations  un  peu  pré(*i^s.  On  poitrrait  avec 
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quelque  probabilité  escimer  à  i/10  le  nombre  de  ceux  qui 
soQt  dépourvus  de  tout  ;  à  3  ou  ^10  ^  ceux  auxquels  il  man- 
que i-peu-près  la  moitié;  95  ou  6/10,  ceux  ^u;(quels  il  man- 
que à-pen-près  le  quart  des  moyens  d'existence.  Mais  celte 
proporiion  varie  dans  les  divers  arrondissemens  de  la  ca- 
piule. 

Si  Ton  ne  tient  plus  compte  seulement  des  lits  occupés 
dans  les  hôpitaux,  mais  si  Ton  fait  entrer  dans  le  calcul  le 
nombre  entier  des  malades  qui  y  sont  traités  pendant  le  cours 
d'une  année,  Texemple  de  Paris  semble  confirmer  la  pro- 
portion admise  en  principe  par  4e  comité  de  masdicité  de 
FAssemblée  Constituante ,  et  d'après  laquelle  le  nombre  des 
indigens  recueillis  par  Thospitalité  publique,  serait  consi- 
déré comme  à-peu-près  égal  à  celui  des  indigens  secourus  à 
doiaicile.  Car,  à  Paris,  les  hôpitaux  traitent  chaque  année 
près  de  60  mille  malades,  qui ,  joints  aux  vieillards  ou  infir- 
mes recueillis  dans  lesho^[>ices,  forment' un  total  de  près  de 
70  mille  personnes.  Mais,  parmi  ces  malades,  il  en  est  qui 
sont  en  même  temps  inscrits  sur  les  contrôles  des  indigens 
secourus  à  domicile,  en  sorte  qu'on  ferait  un  double  emploi, 

s,*  / 

en  les  comptant  à-la-fois  sous  chacun  de  ces  deux  titres. 
D*autres,  au  contraire,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
bien  que  s^ faisant  traiter  dans  les  hôpitaux ,  n'appartiennent 
réellement  pas  à  la  classe  des  indigens. 'Tels  sont  surtout  les 
ouvriers  étrangers. 

La  proportion  des  indigens  admis  dans  les  asiles  publics, 
avec  ceux  qui  sont  secourus  à  domicile ,  dépend  d'ailleurs  de 
plusieurs  c|fconstances  :  l'étendue,  la  proximité  des  établis- 
semens  publics  ;  le  degré  de  facilité  accordé  aux  admissions  ; 
le  degré  de  bien-être  dont  jouissent  ceux  qui  y  sont  admis , 
qui  tend  à  inspirer  plus  ou  moins  d'attrait  ou  de  répu- 
gnance pour  s'y  faire  recevoir;  enfin,  le  degré  de  perfection  de 
rsrdmiiistration  des  secours  à  domicile  :  car  son  perfection- 
nement a  toujours  pour  effet  de  conserver  à  leurs  familles 
un  plus  grand  nombre  de  malheureux,  et  de  réduire  le 
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la  Gipi  ^ff^  ^ifiiBtë  de  venir  se  réfligier  daus 

assista  iff  ^,^^. 

coniir  ^^fîie*^''^^^             P^'*  TAssemblée  Consiituante 

*"P^  ^^Z^^^^^ooa  comme  une  règle  mathématique 

par  *  it^^fioin^  comme  une  approximation,  on  pos- 

C  '^'«i^^itfP'^*®"^  P^*"*  comparer  la  misère  relative 

UQ  ^^jf^''!Ltot^  régions,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  des 

pi  ^^ds^ ^"'  n*existeui  pas,  la  plupart  du  temps,  pour 

V  /tî^^^domicile. 

i  ff^^/iâni  toujours  de  celte  hypothèse ,  l'état  publié  en 


"^^jrr  le  Gouvernement  des  Individu^  recueillis  dans  les 
^.'^^i^ffiiens  hospitaliers,  et  que  nous  avons  rapporté  cl-des- 


p.  114,  servirait  aussi,  faute  d'autres  rense^nemens, 
yre  mesurer  la  proportion  du  nombre  des  indigens  dans 
^  diffèrens  départemens  du  royaume. 
£n  supposant  aux  Statistiques  de  l'Indigence  l'exactitude  la 
plus  rigoureuse ,  il  resterait  toujours  une  dasse  d'infortunés 
dont  elle  est  inhabile  à  tenir  compte  :  c'est  la  classe  de  toutes 
la  plus  digne  d'intérêt;  celle  qui^  dans  sa  douleur,  s'enve- 
loppe des  voiles  du  mystère.  Copiment  calculer  le  nombre 
des  pauvres  honteux ,  puisqu'on  ne  peut  les  connaître? 
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UVBE  U.  ^ 

—  ê 

Oomâdéftion»  fitélimiii^'iMi    * 

Les  cireensunces  qui  jeiteiH  ou  qui  retiennent  un  maUMu- 
reux  dans  le  besoin  exercent  sur  lu^  une  action  immédiate  « 
spéciale ,  individuelle  ;  mais  ces  circonstances  se  rattachent 
elies-niémes  à  un  ordre  de  causes  plus  lointaines  et  plus  gé- 
nérales ,  dont  Finfluence  s'étend  sur.la  société  entière.  Si  la 
charflé  privée ,  occupée  de  soins  ^rsonnels  ,  s'applique  à 
discerner  les  unes,  parce  qu'elles  caractérisent  les  maux  qu'elle 
est  appelée  à  soulager,  la  bienfaisance  pijd)lique  doit  remon^ 
ter  aux  autres;  il  n'est  pas  pour  el|^  d'étude  plus  importante, 
parce  que  sa  mission  est  de  remédier  par  des  dispensacions 
générales  à  un  fléau  général  et  durable ,  et  surtout  de  ie  pr^ 
venir  autant  qn^l  se  peut ,  à  son  origine. 

Les  causes  générales  de  l'indigence, sont  à  leur  tour  plus 
ou  moins  directes  ;  elles  agissent  à  diverses  distances ,  sous 
diverses  formes,  et,  dans  leur  action,  se  lient  les  uAes  aux 
amres. 

Comuie  membre  de  la  société,  l'individu  prend  sa  part  dans 
la  masse  des  ressources  qui  forment  le  commun  patrimoine, 
Uu  premier  ordre  de  considérations  fr^pe  donc  l'esprit ,  en 
cberchant  à  remonter  de  cause  en  cause  :  on  interrogera  la 
situation  économique  de  la  société  «Ue-méme  ;  le  capital  de 
richesse  dont  elle  jouit,  ou  les  besoins  universels  qu'elle 
éprouve,  afin  ôe  rechercher  comment  la  situation  des  diverses 
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classes  qui  la  composeni  est  affectée  par  les  conséquences  dé- 
ràisanc^"  on  de  la  détresse. 

En  s'élevant  ensuite  aux*ftources  de  la  richesse  sociale» 
c*est-à-dire  au  tfavail  et  aux  forces  dont  il  dispose,  on  décou- 
vrira comment  le  mouvement  de  Tindustrie  agit  sur  le  déve* 
loppement  de  Tindigence. 

La  population  «prime  à-la-fois  et  retendue  de  la  consom- 
mation et  la  puissance  productive  ;  sur  elle  se  mesurent  les 
besoins  et  les  ressources;  sous  ce  double  rapport  elle  occupe^ 
un  rang  essentiel  parmi  les  causes  de  l'indigence. 

Mais  Thomme  est  lui-même  en  grande  partit)  Tautenr  de- 
sa  propre  destinée  ;  soit  commo  producteur,  soit  comme  con- 
^  sommateur,  Thomme  a  un«  valeur  essentiellement  morale  ; 
remploi  qu'il  fait  de  ses  facultés  réagit  à-la-fois  et  sur  ses 
besoins  et  sur  ses  forces  -,  de  là  Tinfluence  des  mœurs  sur 
l'indigence  :  c'est  l'élément  philosophique  du  grand  pro- 
blème. 

Enfin ,  en  remontant  plus  haut  encore ,  les  institutions  so- 
ciales se  présentent  à  la  pensée,  comme  agissant  à-la-fois  sur 
la  production ,  sur  la  répartition  de  la  richesse,  sur  les  succès 
de  l'industrie ,  sur  le  mouvement  de  la  population,  sur  les 
mœurs  publiques;  tandis  t|ue,  par  une  réaction  naturelle, 
ell^en  ressentent  aussi  les  effets.  Voici  donc  un  dernier  ordre^ 
de  causes  qui,  bien  que  de  loin,  se  foit  puissamment  sentir 
dans  les  destinées  de^a  classe  malaisée. 

La  richesse  sociale,  l'industrie,  la  population,  les  mœurs, 
les  institutions  publiques,  telles  sont  donc,  si  noua  ne  nous 
trompons,  les  cinq  sphères  successives  que  nos  médita- 
tions doivent  parcourir,  dans  l'étude  des  causes  de  llndt- 
gence.  Cependant  les  erreurs  de  la  bienfaisance,  elle-même, 
peuvent  accroître  et  perpétuer  la  misère  en  essayant  de  la 
soulager  :  nous  devrons  donc  examiner  aussi  dans  quels  cas. 
et  jusqu'à  quel  point  elle*  peut  encourir  ce  reproche. 
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CHAPITRAI". 

He  U  rislMfM  soeîale. 

A&TICLE  I*. 

Dîstmetion  de  la  doublé  influence  ejBereéepar  la  mastû  de  la  richesse^  et  par 
son  modo  de  r^artition. 

Si  Ton  supposai!  pour  un  instant  que  la  richesse  totale  d'un 
pays  fût  également  partagée  entre  tous  ses  habilans,  que 
cette  égaillé  fàt  fixe  et  permanente ,  la  richesse  commune  ne 
pourrait  s'accrottre  ou  décroître, sans  que  Taisance  de  chacun 
fût  accrue  ou  diminuée  dans  le  même  rapport.  La  condition 
individnelle  suivrait  la  situation  générale.  Mais  les  choses  ne 
sont  point  ainsi,  ne  peuvent ,  ne  doivent  pas  être  ainsi,  dans , 
un  état  de  civilisation  avancé  et  progressif. 

Si  Vçn  supposait  que  la  distribution  de  la  richesse  entre  les 
babitans ,  quoique  inégalo-^  conservât  du  q^oins  les  mêmes 
proportions,  et  présentât  toujours  des  différences  sembla- 
bles ,  Taccroissement  ou  l'affaiblissement  de  la  richesse  com- 
mune déterminerait  encore  une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion corrélatives  dans  le  bien^tre  individuel.  Ikins  le  premier 
cas,  les  riches  deviendraient 'plus  riches,  les  pauvres  plus 
aisés.  Dans  le  second,  les  riches  deviendraient  moins  aisés; 
les  pauvres  plus  misérables.  Là  seulement  où  le  mode  de 
distribution  de  la  richesse  subsiste  le  même,  on  peut  conclure 
de  la  situation  générale  aux  conditions  individuelles. 

Ce  que  nous  disons  d*un  pays  comparé  à  lui-même  à  di- 
verses époques,  doit  se  dire  de  deux  pays  comparés  entre 
eux.  Si,  dans  chacun,  la  richesse  était  également  répartie , 
le  pays  le  plus  riche  aurait  le  moins  d'indigens.  Il  en  serait 
de  même  si,  dans  chacun,  le  mode  de  répartition  était  sem- 
blable. 
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Tout  change  y  dès  que  rinégalitc  des  conditions  commence, 
et  lorsque  cette  inégalhé  elle-^méme  varie  dans  son  mode  et 
ses  degrés. 

Alors  9  ce  qui  peut  parattre  un  paradoxe  au  premier  coup 
d'œii,  un  pays  peut  s*ennchir,  pendant  que  Tindigence  s*y  fait 
plus  vivement  sentir  dans  les  classes  inférieures  de  la  société  ; 
il  peut  s'appauvrir  et  avoir  moins  d'indigens.  L'indigence  peut 
exercer  plus  de  ravages  dans  un  pays  riche  que  dans  un  pays 
pauvre. 

Cest  que  la  misère  de  plusieurs  a  précisément  sa  cause 
dans  la  richesse  de  quelques-uns ,  et  cela  par  plusieurs  raisons 
qui  demimdent  à  être  soigneusement  étudiées. 

Ainsi  s*0xpliquent  queiqjies  contrastes  appareils  qui  frap* 
peut  et  ctonneat  Tobservateur. 

Ainsi,  cette  (le  Porissaote  où  affluent  toutes  Itô  richesses 
du  globe,  que  le  génie  du  commerce  et  de  riaduslrie  a 
dotée  de  ses  prodiges,  est  la  contrée  où  s*élèvent  les  plus  vi- 
ves  plaintes  sur  le^  progrès  du  paupérisme. 

Ainsi,* les  villes,  brillant  s^our  de  l'opulence ,  du  luxe,  des 
arts,  des  plaisirs,  sont  aussi  le  hyieux  réceptacle  de  la  plus 
affreuse  misère. 

Ainsi,  en  France,  les  départemeus  où  les  contributions 
publiques  dounent  uA  produit  plus  élevé,  relativement  à  la 
population  et  au  territoire,  sont  précisément  ceux  qui  ont  été 
signalés  à  deux  époques  diffëretttes,  comme  renfermant  uo 
plu^  grand  nombre  d'indigent:  tels  sont,  sans  compter  celui 
de  la  Seine  qui  réunit  au  plus  haut  degré  les  deux  élémens 
de  ce  contraste ,  le  Nord ,  TAIsne ,  le  Pàs-de-Calais ,  la  Somme, 
la  Seine-Inférieure,  le  Rhône,  la  Gironde,  Seine-ei-Mome , 
Seine-et-Oise ,  FHérault,  le  Calvados,  ou,  à  une  cuUure  per- 
fectionnée ,  s'unissent  les  bienfaits  de  l'industrie  mauufac- 

4 

turière  et  commerçante. 

Ceux  des  départemens  de  la  France  qui  sont  initiqués 
comme  renfermant  ie  moins  d'indigens,  sont  ceux  qui  pré- 
sentent l'aspect  d*unç  moindi*^  prospérité,  qui  acquittent  les 
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coniributioosles  plus  Taibles  relativetoent  à  leursterf  boires.  Ce 
sont  les  pays  de 'montagnes,  comme  les  Hautes  et  Basses  Alpes» 
TAriège,  les  Vosges,  la  Haute-Loire,  FAîd;  ou  ceux  ducentroi 
comme  la  Creuse  et  la  Corrèze  ;  œ  ^ont  aussi  les  Iiandes. 

Au  seia  des  Alpes,  dans  ces  étroites  vallées  qui  fournissent 
peu  de  ressources  à  la  subsislancede^Phomme,  la  Suisse^ 
réputée  pauvre,  ^  qui  a  peine  efi  effet  à  nourrir  seshabi- 
tans ,  est  peu  affligée  par  le. 'spectacle  de  la  misère,  sturtout 
parmi  ses  propres  citoyens. 

Au  milieu  de  ses  vastes  steppes ,  sous  un  ciel  rigoureux, 
peu  initiée  encore  aux  opérations  de  Tindusirie  et  du  com* 
merce ,  la  Russie  ne  se  plaint  point  du  Aéau  du  paupérisme. 
Elle  ne  s  en  plaint  pas  davantage  ,  cett^  S^iède  voisine  des 
pôles,  et  placée  sous  un  climat  rigoureux. 

Si,  en  eflei,  la  masse  totale  de  la  richesse  sociale  demeurait 
constante,  et  que  sa  répartition  vtnt  à  changer,  on  con- 
çoit qu*à  mesure  que  les  riches  viendraient  y  puiser  une  part 
plus  considérable ,  il  ne  resterait  qu'une  part  plus  faible  à 
distribuer  aux  pauvres.  De  même ,  en  supposant  deux  contrées 
paiement  riches,  quant  à  la  masse  totale  du  capital,  celui 
où  la  distribution  serait  la  plus  inégale,  serait  nécessairement 
afQigé  par  la  présence  d'un  plus  grand  nombre ^e  pauvres. 

Il  y  a  donc  ici  deux  ordres  de  causes  qui  agissent  concur- 
remment, qui  peuvent  ou  se  fortlHer  Tun  Tautre,  ou  se  com- 
battre et  se  balancer  plus  ou  moins. 

Eu  recherchant  les.  lots  suivant  lesquelles  cette  alliance 
ou  celte  lutte  peuvent  s'établir,  on  découvre  qu'elles  don- 
nent lieu  à  9  combinaisons  difîéf entes  ,  suivant  que  chacune 
des  3  hypothèses  qui  appartiennent  à  l'un  des  deux  ordres, 
se  combine  avec  une  des  S  hypothèses  qqf  appartiennent  à 
l'autre. 


premier  ordre  d^hyphthèses. 
MaMe  de  ta  lichesse  générale  : 
i*"*  hypothèse  :  elle  resie  stalionnaire, 
a*   hypothèse  :  elle  s'accroît,   . 
3«  bypotbèse  :  eUe  décroit: 


Deuxième  ordn  d^f^othèses. 
Sa  rfpar^itioo  : 
£lle  reste  stationnaire, 
L'iuégalité  s'aiigmentr^ 
BUe  dimtQue, 
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1'*  Combinaison  :' réunion  des  deux  premières  hvpothèses  : 
l'indigence  (toute*  autre  cause  à  part,  bien  entendu)  demeure 
la  même  ;  aucun  résultat 

2^  Combinaison  :  la  ricbesse reste  stationnaire,  Hnégaliiédela 
répartition  croissant,  Findigence  augmentera;  résidtatfuneste. 

y  Combinaison  :  la  richesse  reste  stationnaire ,  Tinégalité  de 
répartition  diminuant,  l'indigence  sera  réduite;  heureux  ré- 
sultat. 

4*  Combinaison  :  la  richesse  totale  s'accroît ,  la  répar- 
tition restant  stationnaire  ,  Tindigence  sera  réduite  ;  résultat 
heureux  encore. 

5*  Combinaison  ;  la  richesse  totale  crott^  TînégaUlé  de  répar- 
tition augmentant.  Ici,  il  y  a  lutte;  ici  l'effet  peut  varier,  suivant 
que  les  deux  mouvemens  s'opèrent  parallèlement,  ou  que  l'un 
dépasse  l'autre.  Si  l'accroissement  delà  richesse  totale  est  plus 
sensible  que  l'augmentation  de  l'inégalité ,  il  y  a  gain  ;  il  y 
a  victoire  de  la  cause  salutaire ,  sur  la  cause  pernicieuse. 
L'inverse  a  lieu,  si,  quel  que  soit  l'accroissement  de  la  masse 
de  la  richesse,  l'inégalité  de  la  répartition  est  plus  forte  en- 
core. Si  les  deux  causes  se  balancent,  la  condition  de  l'indi- 
gence reste  sii^ationnaire. 

6*  Combinaison  :  la  inasse  de  la  richesse  croit ,  l'inéga- 
lité dans  la  répartition  diAiinuant,  l'indigence  diminue  sous 
un  double  rapport;  résultat  le  plus  favorable  de  tous. 

T  Combinaison  :  ta  masse  de  la  richesse  décroît,  la  réparti- 
tion ne  changeant  pas,  l'indigence  augmente;  résultat  fâcheux. 

8*  Combinaison  :  la  masse  de  la  richesse  décroit,  l'inégalité 
de  répartition  augmentant,  l'indigence  augmente  elle-même 
sous  un  double  rapport  ;  résultat  le  plus  funeste  de  tous. 

9'  Combinaison^  la  masse  de  la  richesse  décroît,  l'inégalité 
de  répartition  diminuant,  il  y  a  lutte  entre  les  deux  causes. 
Celle  qui  agit  avec  plus  de  force  et  de  rapidité,  triomphe.  Si 
elles  sont  égales  elles  se  balancent,  et  la  condition  de  l'indi- 
gence n'est  pas  changée.  (1) 

(1)  On  pourrait  dire  qu*il  y  a  trdze  combinaisons ,  car  la  cinquième  ci  la 


\ 
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L*étude  de  ces  lois  n*est  pas  indifférente ,  surtout  lorsqu'on 
songe  que  les  deux  ordres  de  circonstances  auxquelles  elles 
se  réfèrent,  se  trouvent  étroitement  liés  par  les  principes 
même  qui  régissent  la  productiop  <le  la  richesse,  çt  que 
l'inégalité  de  la  répartition  se  trouve  être  une  des  conditions 
attachées  aux  progrès  de  la  richesse  commuuç. 

Ces  effets  deviendront  d'autant  plus  sensibles,  que  le  mou- 
vement opéré  par  l'un  ou  Tautrp  des  ^eu^  ordres  de  causes 
sera  plus  considérable  et  plus  rapide. 
-  Les  mêmes  combinaisons  s'appliquent  au  parallèle  qui 
pourrait  être  établi  entre  deux  et  plusieurs  pays. 

Il  est  des  pays  où  tout  reste  à-Ja-fois  stationnaire  ^  la  ri- 
chesse commune,  sa  distribution . 

Il  en  est  d'autres ,  où  les  deux  causes  salutaires  agissent  à- 
la-fois. 

Il  en  est  où  les  deui^  causes  délétères  se  font  sentir  con- 
curremment. 

Il  en  est  où  la  cause  bienfaisante  et  la  cause  funeste  lut- 
tent ensemble ,  quelquefois  en  se  balauçant,  quelquefois  avec 
le  triomphe  de  l'une  sur  l'autre. 

Qu'il  ne  se  hâte  donc  pas  trop  de  s'enorgueillir ,  le  pays 
où  d^  circpnstances  favorables  viennent  accumuler  d'im- 
menses trésors.  Qu'il  se  demande  avant  tout  comment  ces 
brillantes  coqquêtes  se  distribuent  entre  les  diverses  classes 
de  ceux  qui  habitent  son  territoire. 

Qu'il  ne  s'afflige  pas  trop  ^e  pays  auquel  la  fortune  a 
refusé  des  faveurs  extraordinaires ,  s'il  a  le  bonheur  ou  la  sa- 
gesse de  convier  ses  habitans  à  mieux  jouir  individuellement 
du  banquet  commun,  quoique  plus  frugal! 

Ce  n'est  pa§  sur  la  prospérité  d'un  petit  nombre  de  privi- 
légiés, c'est  sur  l'étendue  de  la  classe  la  moins  aisée,  sur 


neaTième  en  produisent  chacune  trois  auU^.  Sur  ce  nombre,  it  en  est  troif 
qui  kiissenl  l'indii^ence  stationuaire;  cinq  qui  la  font  augo^ter;  cinq  qui  la 
f»nt  décBoitre. 

I.  10 
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le  degré  de  gène  dont  elle  souffre,  que  se  mesure  la  somme 
totale  de  la  misère. 

Il  est  encore,  ainsi  que  nous  Tavons  annoncé  toul-à-rheure, 
plusieurs  raisons  qui  expliquent  comment,  toutes  choses 
égales  d*ailleurs ,  l'indigence  s'accroît  à  mesure  que  Tinéga- 
lité  des  conditions  devient  plus  sensible. 

Si  Ton  se  rappelle,  en  effet,  que  l'indigence  est  essentielle- 
ment relative ,  on  concevra  qu'elle  devient  beaucoup  plus 
sensible  en  présence  d'une  grande  aisance  générale  ,  et  que 
la  situation  des  personnes  placées  au  dernier  degré  de  l'é- 
chelle devient  alors  bien  plus  fâcheuse,  par  la  comparaison 
quelles  font  de  leur  sort  avec  la  destinée  de  celles  qui  sont 
plus  favorisées.  Les  besoins  se  multiplient  par  l'habitude,  par 
l'imitation.  Le  désir  du  bien-être  acquiert  une  intensité  toute 
nouvelle,  à  la  vue  des  jouissances  que  la  richesse  procure  ; 
les  privations  sont  plus  douloureuses  ;  l'impatience  d'amé- 
liorer son  sort  devient  plus  vive  ;  on  jouit  moins  de  ce  qu'on 
a,  qu'on  ne  souffre  de  ce  qui  manque. 

Dans  un  semblable  état  de  choses,  les  sollicitations  de  ceux 
qui  recourent  à  la  bienfaisance  d'aulrui  doivent  se  produire 
par  la  même  cause ,  avec  la  même  ardeur ,  que  l'aciivité  du 
travail  chez  les  hommes  industrieux.  Le  même  stimulant  agit 
de  deux  manières  différentes  sur  deux  dispositions  diverses. 
Ainsi,  il  y  aura ,  sinon  plus  d'indigens,  au  moins  plus  de  de* 
mandeurs. 

Non-seulement  le  spectacle  de  l'opulence  irrite  les  désirs 
qui  accompagnent  le  dénûment ,  mais  il  ajoute  aux  espé- 
rances que  le  pauvre  fonde  sur  la  libéralité  d'autrui.  Celui  qui 
éprouve  la  détresse  craint  moins  d'être  refusé,  en  invoquant 
les  dons  de  ceux  qui  ont  une  abondance  de  superflu. 

Ainsi  s'étend  l'indigence  apparente  ,  avec  elle  l'indi- 
gence factice  et  mensongère.  Les  plaintes  s'exhalent  d'un  plus 
grand  nombre  de  points,  éclatent  en  accens  plus  douloureux. 
La  hutte  du  pauvre  placée  au  pied  d'un  magnifique  palais 
frappe  les  regards  d'une  manière  plus  pénible.  Il  se  manifeste 
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ainsi,  au  sein  même  de  la  prospérité  publique,  un  seniiment 
plus  vif,  une  démonstration  plus  frappante,  des  peines  qui 
affligent  la  classe  malaisée  :  la  société  entière  en  éprouve 
un  malaise  fôcheux  ;  le  mécontentement  de  ceux  qui  souffrent 
tend  à  devenir  plus  amer  et  plus  exigeant.  Avec  moins  d'in- 
digence matérielle  et  absolue ,  il  y  a  peut-être  dans  cet  état 
de  choses  plus  de  mécontentement,  et  un  plus  juste  sujet 
d'effroi.  Dieux!  Quels  périls  en  effet!  N'entrevoyons-nous 
pas  l6  signal  terrible  de  la  guerre  du  pauvre  contre  le  ricbe, 
de  cette  guerre  qui  menace  dans  ses  fondemens  la  société 
humaine  !  Quel  sujet  s'offre  ici  à  nos  méditations  !  abordons- 
le  avec  le  courage  qu'inspire  Tamour  du  bien ,  avec  une 
sincérité  consciencieuse < 

ARTICLE  lî. 

De  tinégûTiié  des  conditions.  •^—  Comment  elle  peut  favoriser  le  hier^re  des 
classes  inférieures  elles-  mêmes. 

Le  plus  haut  degré  de  richesse  sociale,  tini  à  la  plus  égale 
répartition ,  serait  Tidéal  du  bien-être  pour  toutes  les  classes 
de  la  société.  G)mment  l'image  d'un  tel  idéal  ne  séduirait-elle 
pas  les  cœurs  généreux ,  s'ils  consultent  leurs  vœux  plutôt 
que  les  possibilités  réelles?  Qui  ne  se  plairait  à  concevoir  un 
Eldorado  où  toutes  les  familles  jouiraient  à-la-fois  d'une 
douce  et  paisible  aisance,  et  où  personne  n'aurait  rien  à  en- 
vier à  autrui?  Et,  en  effet,  pourquoi  serait-il  interdit  d'obtenir 
avec  la  masse  la  plus  considérable  de  trésors  communs,  une 
distribution  égale  des  dons  de  la  terre  et  des  produits  de 
l'art ,  entre  tous  ceux  qui  y  aspirent ,  au  même  titre ,  comme 
enfans  du  père  céleste ,  comme  membres  de  la  grande  fa- 
mille humaine  ?  Qu'importent  ici  les  témoignages  des  faits  et 
les  souvenirs  de  l'histoire,  si  nous  ne  devons  y  voir  que 
l'exemple  des  abus  passés?  Pourquoi  nous  interdire  la  per* 
spectîve  d'un  avenir  nouveau  où  ces  conditions  pourront  enfin 

10. 
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se  réaliser?  Telles  sont  les  questioas  qu'on  s'adresse,  les  es* 
pérances  que  Ton  aime  à  concevoir.  (1) 

Mais  la  nature  des  choses  se  préte<t-elle  à  des  supposi- 
tions aussi  attrayantes  ?  Le  développement  de  la  richesse  so- 
ciale peut- il  s'opérer  véritablement  sans  rompre  l'égalité  de 
sa  répartition  ?  ou  bien,  au  contraire,  la  société  humaine  esi^ 
elle  soumise  à  cette  loi,  qu'elle  ne  puisse  s'enrichir  dans  l'en- 
semble général ,  qu'aux  dépens  de  l'égalité  des  conditions 
particulières?  De  toutes  les  illusions,  les  plus  dangereuses  sont 
celles  qui  feraient  manquer  le  but,  en  cherchant  à  le  dépas- 
ser. La  vérité  est  ici  le  premier  devoir  de  l'ami  du  pauvre  ; 
ce  n'est  pas  en  le  flattant  par  de  vaines  utopies  qu'on  peut  le 
servir;  c'est  ainsi,  au  contraire,  qu'on  rendrait  sa  situation 
plus  déplorable. 

Elle  peut  paraître  dure  au  premier  aspect,  une  loi  qui  lie 
l'augmentation  de  la  richesse  commune  à  l'inégalité  des  con- 
ditions individuelles,  comme  deux  phénomènes  connexes* 
Si  cependant  il  était  reconnu  que ,  par  l'effet  de  cette  loi , 
la  condition  des  classes  inférieures  se  trouve  sensiblement 
améliorée  ;  si  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale  s'élevant  à-la- 
fois  vers  une  plus  grande  aisance ,  la  supériorité  acquise  par 


(1)  Oa  Ht  dans  le  rapport  de  M.  le  secrétaire  perpétuel  de  VAcadéime  fran- 
çaiae  sur  le  prix  Montyon,  hix  à  la  séance ,  du  19  juin  1882,  le  pasMge  soi* 
vapt: 

«  Il  faut  y  songer  sériei^sement  :  la  justice  et  la  paix  publique  exigent 
«  qu^il  s'établisse  euGn  un  véritable  ordre  social ,  dans  lequel  les  bibles  et  les 
«  pauvres  ne  soient  plus  sacriâés  aux  riches  et  aux  puissans.  »  Ceci  semblerait 
faire  supposer  qu^il  n'existe  point  aujourd'hui  de  véritable  ordre  social;  que, 
dans  rétat  présent  des  choses,  les  faibles  et  les  pauvres  sont  sacrifiés  aux  riches 
et  aux  puissans,  U  est  à  regretter  que  Taimable  et  élégant  académicien  ait 
négligé  de  nous  expliquer  en  quoi  les  &ibles  et  les  pauvres  sont  aujourd^ui 
sacrifiés  aux  riches  et  aux  puissans,  et  quel  est  cet  état  spcial  jusqu'à  ce  jour 
inconnu  et  sans  exemple,  qu'il  nous  présente  comme  un  idéal.  Il  est  à  regretter 
qu'il  ne  nous  ait  pas  révélé  comment  il  se  flatterait  de  réaliser  cet  idéal  sans 
violer  les  lob  sacrées  de  la  propriété ,  celles  de  la  justice ,  et,  par  là ,  les  ioté* 
réis  communs  et  les  plus  essentiels  de  la  société  et  de  tous  ses  sembres. 
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q«iek|lie8*aii$  profitait  réetletnent  à  tous,  les  amis  de  i'buma- 
nîié  seraient-ils  donc  attristés  par  cet  enseigtiemeiH  de  la 
scteace  ?  Ne  préféreraient-ils  pas  un  ordre  de  choses  dont 
l'avantage  serait  universel ,  quoique  plus  favorable  à  un  petit 
nombre,  ne  le  préféreraient-ils  pas  à  un  niveau  absolu  qui  ne 
pourrait  se  réaliser  qu'avec  des  pertes  considérables  pour  la 
société  entière ,  comme  pour  chacun  de  ses  membres  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  intérêts  de  la  vanité,  mais  de  ceux 
du  bien-être.  Peu  importe  qu'il  y  ait  des  personnes  mieux 
dotées,  si  par  ce  moyen  ceux  qui  sont  le  moins  bien  dotés  ob- 
tiennent une  plus  grande  aisance.  La  question  à  résoudre  est 
donc  celle  de  savoir  si,  par  l'inégalité  des  conditions,  les  con- 
ditions les  moins  favorisées  n'obtiennent  pas  des  avantages 
qui  rendent  leur  situation  beaucoup  meilleure.  Que  serait-ce 
que  l'égalité  des  conditions  qui  réduirait  les  sociétés  moder- 
nes à  l'état  des  peuplades  sauvages? 

Or,  plus  on  approfondit  les  lois  de  la  nature  humaine, 
celles  de  l'oi^nisation  sociale,  et  plus  on  reconnaît  que 
les  progrès  de  la  prospérité  commune  ne  s'obtiennent  que 
par  une  graduation  dans,  les  situations  individuelles,  et  que 
chacun  se  trouve  mieux  alors  en  participant  à  cette  amélio- 
ratioB  générale,  quoiqu'elle  profite  inégalement  aux  uns  et 
aux  autres? 

Et  d'abord,  en  supposant  la  chimère  de  la  parfaite  égalité 
une  fois  réalisée ,  le  niveau  ne  serait-il  pas  rompu  le  moment 
d'après  ?  Les  uns  s'élèveraient  bientôt  par  la  supériorité  du 
talent ,  de  Taciivité ,  de  Tordre  ,  de  la  considéraiioA  ;  d'au- 
tres descendraient  par  négligence ,  par  impérilie,  en  se  li- 
vrant à  leurs  passions.  Les  uns  s'enrichiraient  par  l'économie  ; 
d'antres  se  ruineraient  par  la  dissipation  et  l'abus.  Ces  di- 
rections contraires  se  prolongeant  de  jour  en  jour ,  en  con- 
tlMant  dans  les  familles,  amèneraient  par  la  suite  des  temps 
les  contrastes  les  plus  sensibles  entre  les  situations  indivi- 
duelles. 

Yoodmit-oa  suspendre  le  cours  de  ces  nHHivemens  oppo- 
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fiés?  et  comment  le  pourrait-OD,  si  ce  n*est  en  portant  aiteinle 
au  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  à  la  garantie  sur  laquelle 
reposent  les  rémunérations  du  travail,  et  de  laquelle  dépend 
par  conséquent  la  production  de  la  richesse  ;  c'est-à-dire  en 
blessant  la  justice  naturelle,  en  attaquant  la  civilisation  elle- 
même  dans  son  principe  ? 

Ainsi  ^  rinégalité  est  la  conséquence  inévitable  du  travail 
libre  ^  source  de  toute  prospérité.  Mais  n'en  est-elle  pas 
encore  Tinstrumeut  nécessaire  ?  quelles  sont  les  deux  condi^ 
Uons  essentielles  de  la  fécondité  du  travail  ?  Sa  division,  son 
organisation  :  la  première  sépare  les  fonctions  diverses  des 
travailleurs;  la  seconde  réunit  et  combine  leurs  efforts  ;  tou- 
tes deux  n'enlratnent-elles  pas  ,  avec  la  variété  des  emplois, 
divers  degrés  d'aptitude ,  d'indépendance ,  et  par  conséquent 
divers  degrés  de  puissance,  de  rémunération?  Comment 
fructifie  le  travail,  si  ce  n'est  à  l'aide  des  capitaux,  en  raison 
des  capitaux?  Or  les  capitaux  à  leur  tour  peuvent-ils  se 
former   autrement   que   par    l'agglomération    des   biens  ? 
Voyez  comment  l'exploitation  en  grand  économise  les  frais, 
accélère ,  étend  les  opérations ,  permet  d'exécuter  certaines 
entreprises  gigantesques  et  par  là  même  de  la  plus  haute  fé- 
condité !  Ne  sont-elles  pas  aussi  des  instrumens  producteurs 
de  la  richesse ,  instrumens  dont  la  valeur  est  considérable 
quoiqu'elle  soit  peu  appréciée ,  parce  que  leur  action  est 
lointaine  et  générale,  ces  professions  libérales   exercées   à 
l'aide  des  loisirs  et  de  l'aisance  que  procure  l'inégalité  des 
conditions,  qui  animent,  éclairent,  protègent  tous  les  tra-^ 
vaux  ?  La  science  aujourd'hui  a  reconnu  et  proclamé  cette 
grande  vérité:  le  magistrat,  l'administrateur,  le  ministre 
du  culte ,  le  médecin ,  conservent  les  élémens  de  force  et  de 
richesse,  entretiennent  et  multiplient  les  relations  utiles  ; 
les  savans  ouvrent  au  travail  mille  voies  nouvelles,  lui  dé- 
couvrent des  mines  inconnues  ;  les  hommes  de  lettres ,  les 
artistes  eux-mêmes,  en  répandant  les  lumières,  en  favorisant 
VmêOT  des  facultés  intellectuelles ,  en  secondant  l'éveil  de 
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rimagmaiion,  concourent,  avec  tous  ceux  qui  agissent  sur 
rame  humaine ,  à  développer  Ténergie  de  rélémenl  le  plus 
essentiel  dans  le  travail  de  l'homme ,  celui  qui  appartient  à  sa 
nature  morale. 

Si  Ton  interroge  enfin,  dans  la  création  de  la  richesse, 
les  mobiles  du  travail ,  n'est-ce  pas  encore  dans  l'inégalité 
des  conditions  que  se  découvre  le  mobile  le  plus  actif,  le 
plus  continu ,  le  plus  universel  ?  N'est-ce  pas  elle  qui  ouvre 
aux  espérances,  et  parla  aux  ambitions,  des  perspectives  in- 
définies? M'est-ce  pas  elle  qui,  dans  chaque  situation,  excite 
le  travailleur  à  se  maintenir  par  l'ordre  et  la  vigilance,  à 
s'élever  encore  par  un  redoublement  d'efforts  ? 

Si  les  brillans  paradoxes  du  philosophe  de  Genève  n'a- 
vaient été  déjà  mille  fois  réfutés ,  si  les  limites  de  notre  sujet 
nous  permettaient  d'approfondir  ici  cette  grande  question 
sous  son  côté  philosophique ,  nous  reconnaîtrions  également 
que  l'échelle  des  inégalités  morales  a  aussi  ses  avantages  pour 
la  communauté  ;  que  les  supériorités  de  vertu,  de  science^  de 
sagesse ,  de  talens ,  profitent  à  tous  par  des  influences  uni- 
verselles ;  qu'elles  répandent  au  loin  leurs  bienfaits ,  par  le 
pouvoir  de  l'instruction  ,  de  l'exemple  ,  en  excitant  l'émula-  ' 
lion  ;  nous  reconnaîtrions  que  les  supériorités  de  pouvoir,  de 
rang ,  d'honneurs  ne  sont  pas  moins  utiles  à  la  civilisation  et 
à  la  prospérité  sociale,  en  assurant  le  maintien  de  l'ordre, 
de  la  paix  publique  ;  en  fondant  une  heiu*euse  alliance  des 
forces  privées.  C'est  ainsi  que  la  présence  des  héros ,  que 
l'autorité  des  chefs  sont  la  vie  d'une  armée  et  le  gage  pour  elle 
delà  victoire.  Or,  les  inégalités  intellectuelles,  morales^  poli- 
tiques ne  se  lient-elles  pas  à  l'inégalité  dans  la  répartition 
des  biens  de  la  fortune  ? 

De  même  que  l'état  de  société  est  pour  l'homme  la  vraie 
destination  de  la  nature ,  il  y  a  une  inégalité  sociale,  qu'on 
pourrait  appeler  naturelle  :  elle  est  la  condition  essentielle 
des  progrès  de  la  société.  Il  faut  qu'il  y  ait  des  riches, 
pour  féconder  la  production ,  comme  il  faut  qu'il  y  ait  des  sa- 
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vans  ponr  faire  prospérer  l'enseignement  et  procurer  Tavan- 
ceoient  des  connaissances;  de  grands  artistes,  pour  imprimer 
Tessor  au  génie  des  artS;  des  hommes  d'une  éminenie  vertu, 
pour  antéliorer  les  mœurs  publiques  par  leur  influence  et 
leurs  exemples.  Toutefois,  hâtons-nous  de  le  dire,  et  dans 
un  instant  nous  allons  le  démontrer  :  chacun  de  ceux  qui 
occupent  ainsi  les  sommités  doivent  remplir  ht  itiission  qu'elle 
leur  impose.  La  Providence,  dans  ses  dessieins ,  tte  les  élève 
que  pour  les  rendre  les  bienfaiteur^  de  leurs  semblables.  La 
Hchesse  ne  se  légitime,  chez  ceux  qui  La  possèdent,  que 
comme  un  instrument  du  biëil  géiiéhàl,  non  tdtnme  une  jouis- 
sance privilégiée  de  l*égolsme. 

Des  esprits  superficiels  crient  au  scandale  quand  ils -enten- 
dent dire  que,  dans  notré  système  de  civilisation,  la  perspective 
des  privations  qu'entraîne  l'indigence  est  Un  aiguillon  utile, 
nécessaire  pour  exciter  certains  individus  aux  rude^  fatigues 
du  travail.  Mais,  à  défaut  d'autres  mobiles,  ne  faut-ll  pas  que 
ces  redoutables  images  viennent  éveiller  l'imprévoyance, 
triompher  de  l'apathie ,  modérer  l'es  excès  de  l'intenipérance? 
le  danger  imminent  de  tomber  datis  l'indigence  n'agît-il  pas 
comme  la  faim ,  comme  la  soif ,  comme  la  présence  des  be- 
soins divers  qui  sollicitent  l'énergie  de  l'homme,  éclairent  sa 
raison,  et  quelquefois  punissetlt  se&  fautes  ? 

La  terre  est  pour  l'homhte ,  non  Un  lieu  de  rtepo^,  mais  un 
théâtre  d'épreuves,  une  grataie  éducation.  Le  bien-être  et 
l'aisance  lui  sont  montrés  comme  le  prix  de  ses  efitoris;  les 
privatioi^s,  comme  une  menacé.  La  richesse  est  le  fruit  de  la 
liberté ,  et  le  moyen  ici  à  plus  dé  prix  encore  que  le  résultat. 
Mais,  qui  dit  liberté,  dit  péril. 

L'inégalité  dans  Les  conditions  sociales  est  dan^  la  nature 
même  de  la  soèiM ,  ^comtne  l'état  social  est  une  loi  de  la  na- 
ture humaine  :  elle  est  dans  la  nahif*e  de  la  todeté  parce 
qu'elle  est  là  condition  de  Ses  progrès  ;  or,  le  progrès  est  la 
grande  loi  de  la  société  humaine. 
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ARTICLE  ni. 

Suite  du  précédent,  —  Comment  V inégalité  de  la  répartition  peut  contrarier 
le  progrès  de  té  riches^  commune. 


Toutefois,  si  Tinégalité  de  la  répartition  peut  profiter,  en 
certains  cas,  à  ceux-là  mêmes  qu'elle  semblait  déshériter  ;  si 
les  dons  de  la  fortune,  après  s*étre  prodigués  aux  classes  favo- 
risées, redescendent  alors  sous  diverses  formes  aux  classes 
inférieures,  comme  une  nuée  insensible  ;  parce  qu'elle  se  lie 
aux  conditions  du  progrès,  aux  moyens  de  production,  et  par 
là  devient  l'insirument  de  la  richesse  commune  ;  il  n'en  est 
plus  de  même  lorsque  Tinégalité,  loin  de  servir  à  la  produc- 
tion de  la  richesse,  vient  à  la  contrarier;  lorsqu^en  disgraciant 
quelques  membres  de  la  communauté,  elle  appauvrit  encore 
la  communauté  entière. 

Cest  ce  qui  arrive  lorsque  rinégalité  de  la  répartiiion  cesse 
d'être  le  résultat  du  travail ,  de  lui  apporter  des  instrumens , 
d'alimenter  ses  mobiles,  lorsque  les  causes  de  cette  inégalité 
paralysent  au  contraire  l'action  vivifiante  de  l'industrie. 

Les  nuages  dont  a  été  enveloppée  la  question  qui  nous 
occupe  sont  nés  de  ce  qu'on  a  négligé  celle  distinction  essen- 
tielle. En  signalant  les  funestes  effets  de  l'inégalité  abusive,  sans 
en  dtscemerles  causes,  des  esprits,  trop  prompts  à  tirer  de  ces 
faits  partiels  des  conclusions  absolues,  en  ont  argumenté  pour 
proscrire  toute  inégalité  quelles  qu'en  fussent  les  causes.  A  la 
vue  des  utiles  réformes  qui  ont  fait  disparaître  une  inégalité 
abusive  et  ont  sondage  Thumanité  des  suites  qu'elle  entraîne , 
des  imaginations  ardentes  se  sont  bercées  de  chimères,  ont 
cru  possible  de  rétablir  une  égalité  parfaite  des  biens,  et  de 
faire  par  là  renaître  l'âge  d'or. 

Il  est  une  inégalité  de  répartition  qui,  loin  d'être  le  résuUat 
naturel  du  travail,  doit  son  origine  à  la  contrainte,  à  des 
causes  artificielles.  Telles  sont  et  celle  qui  résulte  de  l'op- 
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pression  et  de  la  violence ,  de  Tabus  que  le  plus  fort  se  per- 
met contre  le  plus  faible  ;  et  celle  qui  est  obtenue  par  le 
vol ,  et  celle  qui  suppose  une  violation  quelconque  des  droits 
'  de  la  propriété.  Or ,  chose  digne  d'attention ,  une  telle  iné- 
galité ,  injuste ,  délétère,  rencontre  précisément  un  obstacle, 
un  remède  dans  celte  sage  organisation  hiérarchique  de  la  so- 
ciété ,  dans  ces  influences  tutélaires,  auxquelles  une  inégalité 
naturelle  et  bien  entendue  prête  un  appui  nécessaire ,  comme 
'  nous  Favons  reconnu  tout-à-l'heure.  Il  est  ensuite  une  inéga- 
lité, qui  procède  par  exclusions  arbitraires  :  celle  qui  dérive 
des  monopoles,  des  privilèges,  des  restrictions,  des  en- 
traves inutiles;  qui  réserve  ainsi  à  quelques-uns  et  con- 
centre forcément  dans  leurs  mains,  moins  encore  les  dons 
de  la  fortune  que  les  moyens  d'y  atteindre  ;  qui  prive  une 
portion  des  membres  de  la  société  du  premier  des  biens , 
celui  qui  procure  tous  les  autres ,  savoir  :  le  légitime  exercice 
des  facultés  qu'ils  tiennent  de  la  nature. 

Il  est  une  inégalité  de  répartition  qui,  au  heu  de  multiplier 
les  instrumens  de  travail ,  de  leur  prêter  une  nouvelle  puis- 
sance, tend  à  détruire  ou  à  paralyser  ceux  qui  existent  :  telles 
sont  les  combinaisons  qui  détournent  les  capitaux  des  voies  ou 
les  appelaient  les  besoins  de  l'industrie  ;  telles  sont  les  erreurs 
qui  font  dissiper  en  consommation  improductrice  les  biens  des- 
tinés à  se  convertir  en  autant  de  semences;  tel  est  le  faux  et 
vicieux  emploi  de  la  richesse  commune,  lorsqu'on  la  fait  servir 
à  élever  des  obstacles  ,  à  paralyser  les  progrès ,  au  lieu  de  la 
destiner  à  ouvrir  les  communications ,  à  resserrer  les  rela- 
tions, à  entretenir  la  circulation  et  la  vie. 

Il  est  une  inégalité  de  répartition  qui ,  loin  d'alimenter  les 
sources  de  la  richesse,  en  prêtant, des  mobiles  au  travail, 
vient  au  contraire  décourager  ces  efforts  producteurs ,  en 
rémunérant  l'oisiveté  et  le  vice.  Alors,  tandis  que  les  uns  se 
corrompent  par  la  mollesse,  les  autres  s'aigrissent  par  Tenvie, 
ou  se  laissent  abattre  par  le  désespoir;  les  esprits  se  troublent, 
les  idées  se  confondent,  et,  si  les  institutions  sociales  ont  eu 
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le  ton  de  protéger  ces  fausses  combinaisons ,  elles  égarent, 
elles  irritent,  elles  excitent  les,  mécontentemens;  les  mœurs 
s'altèrent.  Tordre  public  lui-même  est  en  péril. 

L'inégalité  que  nous  appelons  naturelle  n*est  'pas  toii^ours 
exempte  elle-même  de  quelques-uns  de  ces  effets  ,  si  la  sa- 
gesse des  lois^  la  prévoyance  de  l'administration,  et  surtout 
la  puissance  de  la  morale ,  ne  veillent  pour  en  écarter  ce  qui 
pourrait  la  corrompre.  Car ,  faute  de  directions  et  de  bar- 
rières tous  les  dons  peuvent  se  convertir  pour  l'homme ,  en 
abus,  toutes  les  épreuves  peuvent  devenir  des  dangers.  Ainsi, 
ceux  que  favorise  la  fortune  peuvent  s'en  prévaloir  pour  op- 
primer; ceux  qui  se  voient  disgraciés  peuvent  tenter  de  recou- 
rir à  des  moyens  illégitimes  pour  obtenir  une  part  meilleure. 
Les  premiers  se  laisseront  enivrer  par  la  prospérité;  les  se- 
conds, décourager  par  les  revers.  Ces  funestes  tentations 
prennent  un  essor  d'autant  plus  prononcé,  que  les  distances 
qui  sépai*ent  les  différens  degrés  d'aisance  sont  plus  grandes. 
La  sagesse  ,  la  vertu  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que  le 
travail' à  la  prospérité  sociale;  la  sagesse  et  la  vertu  con- 
courent à  produire  et  à  conserver  les  richesses.  La  civilisa- 
tion, en  se  développant,  fait  surgir  l'inégalité  des  conditions; 
il  faut  qu'elle  fortifie  et  qu'elle  étende  les  garanties  néces- 
saires pour  prévenir  les  inconvéniens  de  cette  inégalité.  A 
mesure  que  l'humanité  s'avance  dans  la  voie'  de  la  prospé- 
rité matérielle,  il  faut  qu'elle  grandisse  elle-même  dans  ses 
puissances  morales  et  intellectuelles  ;  il  faut  que  les  progrès 
de  la  vertu  et  des  lumières  accompagnent  constamment  ceux 
des  richesses  :  autrement  les  avantages  qu'elle  s'enorgueillis- 
sait d'obtenir  tournent  contre  elle-même,  et  la  menacent 
dans  ses  biens  les  plus  précieux.  Vérité  profonde,  trop  peu 
sentie  peut-être,  cependant  confirmée  par  le  témoignage  de 
l'histoire  î  vérité  qui  dans  le  cours  des  méditations  qui  nous 
occupent ,  va  se  manifester  à  chaque  instant  avec  une  nou- 
velle force! 
Cest .donc  seulement  sous  la  triple  garantie  des  lois,  des 
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lumières  et  des  mœurs^  que  rinégalité  devient  un  instrinment 
de  la  prospérité  générale ,  du  blen-étre  individuel.  En  l'ab- 
sence de  ces  garanties ,  elle  devient  également  funeste  à 

*  l'une  et  à  l'autre.  Plus  tard  nous  chercherons  i  déterminer  ces 
garanties. 

Semblables  aux  montagnes  qtii  servent  de  remparts  et  de 
réservoirs  aux  plaines  et  aux  vallées, 4es  sommités  sociales 
doivent,  en  tout,  être  tutélatres,  bienfaisantes;  elles  doivent 

'  se  rapprocher  du  ciel,  en  recevoir,  en  verser  les  émanations; 
elles  ne  remplissent  leur  destinée,  qu'autant  qu'elles  joignent 
l'élévation  morale  à  l'ascendant  de  la  fortune. 

ARTICLE  rv. 


De  rinfidènté  de$  conditions  mofennes^ 


Nous  venons  de  voir  que  l'inégalité  de  condition  présente 
deux  caractères  fort  dtstincts  ^  suivant  qu'elle  devient  un 
instrument  de  production^  ou  un  obstacle  à  la  production.  Elle 
produit  aussi  des  effets  très  ditférens  suivant  la  forme  qu'elle 
affecte  y  dans  l'échelle  qui  la  compose.  Les  degrés  de  cette 
échelle  peuvent  être  plus  o«i  moins  nombreux  ;  chacun  d'eux 
peut  correspondre  à  une  classe  de  la  société  plus  ou  moins 
considérable. 

Parmi  les  combinaisons  qui  peuvent  résulter  de  cette 
double  circonstance  >  il  en  est  une  qui  exerce  surtout  une 
influence  sensible  sur  la  situation  de  la  classe  pauvre.  C'est 
ceHe  t|ui  se  rapporte  à  la  poissance  des  classes  intermé- 
diaires. 

Il  est  des  pays,  il  est  im  état  delà  société,  dans  lesquels  U 
richesse  commune  est  distribuée  de  manière  que  les  dons  de 
la  fortune  sont  concentrés  dans  un  très  petit  nombre  de 
mains  ;  là  on  n'aperçoit  en  quelque  sorte  que  les  deux  extré- 
mités de  l'échelle  :  d'une  part,  des  existences  colossales  ;  de 
l'autre,  une  foule  d'existences  précaires  réduites  an  niveau 
d'un  égal  déuàitent  ;  dans  Tintervalle  qui  sépare  les  Unes 
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des  autres,  à  peme  découvre-t-OD  quelques  stations  occupées 
par  un  petit  nombre  de  familles. 

Dans  d'autres  pays  au  contraire,  Téchelle  présente  la  forme 
d'une  pyramide  dont  les  grandes  fortunes  occupent  le  sommet; 
mais  la  niasse  de  la  richesse  se  réparlit  graduellement  dans 
les  rangs  de  la  condition  moyenne. 

La  puissance  de  la  condition  moyenne  se  compose  à-la- 
fois  et  du  nombre  de  ceux  qu'elle  renferme  et  du  degré  d'ai- 
sance qui  leur  e»t  départi. 

Les  témoignages  de  rfaistoire  nous  l'enseignent  ;  le  raison- 
nement le  confirme:  c'est  aux  progrès  du  travail  qu'est  due 
cette  puissance.  Elle  s'est  développée  d*abord  au  sein  des 
villes  on  les  lumières  et  l'industrie  trouvaient  un  foyer  plus 
actif,  où  l'esprit  d'association  doublait  les  forces.  Elle  s'est  dé* 
veloppée  à  mesure  que  les  connaissances  se  sont  étendues,  pro- 
pagées; que  les  capitaux  ont  pris  une  direction  utile  ;  que  les 
barrières  opposées  à  l'émulation  du  commerce  et  au  libre  es- 
sor d^  fapultés  ont  disparu.  La  puissance  obtenue  par  les  clau- 
ses moyennes  atteste  donc  une  fécondité  marquée  dans  les 
sources  de  la  prospérité  générale  ;  par  là  elle  crée  aussi 
pour  la  classe  inférieure  des  chances  plus  favorables,  en 
attachant  une  plus  forte  valeur  à  la  part  qu'elles  prennent 
dans  le  fonds  commun. 

Les  mêmes  causes  qui  font  prospérer  la  classe  moyenne, 
tendent  directement  à  adoucir  le  sort  de  la  classe  la  moins 
favorisée. 

Plus  rapprochée  de  la  classe  inférieure ,  la  touchant  par  un 
plus  g^nd  nombre  de  points ,  entretenant  avec  elle  un  com^ 
merce  plus  familier,  plus  intime,  plus  universel,  plus  cou- 
staut,  la  classe  moyenne  lui  offre  une  protection  pli^s  assurée, 
un  patronage  plus  doux  $  elle  en  connaît  ipieux  Içs  besoins  ; 
elle  sympathise  mieux  avec  ses  peines;  elle  conserve  mieux 
les  souvenirs  de  la  confraternité  primitive;  elle  ménage 
mieux  la  dignité  de  la  classe  malaisée ,  même  en  la  proté- 
geant. 
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Par  la  même  raison  aussi ,  en  tournant  ses  regards  vers  la 
classe  moyenne,  en  la  rencontrant  dans  son  voisinage,  en 
communiquant  avec  elle ,  la  classe  inférieure  sent  mieux  ra- 
nimer son  courage  ;  le  bien-être  qui  s'offre  à  elle  en  perspec- 
tive lui  est  plus  accessible  ;  ses  espérances  sont  accrues,  son 
émulation  est  excitée. 

Les  lumières  répandues  dans  la  classe  intermédiaire  se  com- 
muniquent naturellement  par  mille  canaux  à  celle  qui  la  suit 
immédiatement.  Les  habitudes  d'ordre ,  de  modération ,  d'é- 
conomie ,  d'activité ,  auxquels  celle-là  doit  ses  succès ,  exer- 
cent sur  celle-ci,  par  le  pouvoir  des  exemples,  une  salutaire 
influence. 

Tout,  dans  la  prospérité  de  la  classe  moyenne,  concourt 
donc  à  rendre  l'inégalité  de  la  répartition  moins  défavorable 
à  ceux  qui  sont  placés  au  dernier  degré  de  Téchelle. 

Comment  se  fait-il  cependant  qu'on  voie  quelquefois  une 
partie  de  la  classe  inférieure  s'allier  plus  vivement  aux  vues 
et  aux  intérêts  des  classes  les  plus  élevées ,  partager  même 
quelquefois  l'hostilité  que  celles-ci  dans  certaines  circonstan' 
ces  montrent  à  Tégard  de  la  classe  intermédiaire?  Ne  serait- 
ce  pas   que  Thabitude  de  l'infériorité  la  dispose  à  la  dé- 
pendance ,  et  qu'elle  croit  subir  une  servilité  moins  humiliante 
en  s'attachant  aux  rangs  les  plus  éminens?  Ne  serait-ce  pas 
que   le  sentiment  d'une  situation  précaire  lui  fait  recher- 
cher la  protection  la  plus  puissante?  Ne  serait-ce  pas  que 
l'envie  germe  plus  naturellement  à  la  vue  du  bonheur  atta- 
ché à  une   destinée  voisine,   incessamment  présente,   et 
s'éteigne  en  présence  de  ces  hautes  et  resplendissantes  for- 
tunes qui  excluent  tout  parallèle?  Ne  serait-ce  pas  que  Tigno- 
rance  est  plus  facilement  éblouie  par  l'éclat  de  ces  hautes 
situations,  parce  qu'en  ^e  mettant  à  Tabri  de  ces  sommités 
privilégiées,  l'indolence  nécessiteuse  espère  obtenir  sans  effort 
de  la  faveur,  ce  qu'il  eût  fallu  conquérir  sur  des  égaux  par 
les  sueurs  de  la  fatigue?  Et,  en  effet,  n'est-ce  pas  dans  la  portion 
la  moins  éclairée  de  cette  classe,  dans  celle  où  règne  le  moins 
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de  goût  pour  le  travail,  que  Tarisiocratie  des  privilèges  trouve 
ordinairement  ses  alliés?  Cest  aussi  celle  qu'une  telle  aristo- 
cratie cherche  à  s'attacher  ;  elle  a  de  nombreux  moyens  pour 
y  réussir.  Si  la  classe  inférieure,  en  cédant  à  ces  invitations, 
méconnaît  ses  propres  intérêts,  la  classe  moyenne  à  son  tour 
prend-  elle  toujours  assez  conseil  de  ses  intérêts  véritables? 
Absorbés  par  les  soins  et  les  détails  d'une  vie  activement 
occupée ,  une  partie  de  ceux  qui  la  composent  ne  négligent- 
ils  pas  trop  souvent  d'entretenir  avec  ceux  qui  sont  placés 
au-dessous  d'eux,  ces  relations  de  bienveillance  qu'ils  étaient 
appelés  à  former?  Ne  donnent-ilsjamais,  à  l'égard  des  situa- 
tions qui  leur  sont  supérieures  à  eux-mêmes,  l'exeinp'e  des 
préventions,  des  défiances,  des  jalousies? 

Le  patronage  des  grands  fait  souvent  des  oisifs  de  ceux 
qu'il  protège  ;  le  patronage  de  la  classe  moyenne  les  appelle 
à  l'activité.  Celui-ci  est  plus  salutaire ,  mais  il  peut  paraître 
plus  incommode. 

ARTICLE  V. 
Des  prolétaires. 

N'étant  dotée  d'aucune  avance ,  exposée  aux  chances  des 
évènemens ,  la  classe  des  prolétaires  ne  peut  compter  que  sur 
le  produit  flu  travail  journalier.  Elle  confine  immédiatement 
À  la  classe  indigente.  Le  moindre  choc  la  confond  avec  celle- 
ci.  Il  suit  de  là  que,  plus  la  classe  des  prolétaires  est  étendue, 
plus  rextension  de  l'indigence  est  à  craindre. 

Le  prolétaire  est  celui  qui  ne  possède  pas.  Or,  il  y  a  deux 
sortes  de  propriétés ,  l'une  immobilière^  l'autre  mobilière. 
Il  n'y  a  donc,  dans  le  sens  rigoureux  du  terme,  de  véritables 
prolétaires  que  ceux  qui  ne  possèdent  ni  biens-fonds,  ni  mobi- 
lier. Toutefois,  sous  le  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  déno- 
mination de  prolétaire  doit  être  réservée  pour  ceux  qui  ne 
possèdent,  ni  en  biens-fonds  ni  en  biens  mobiliers,  nncapital^ 
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prûduciif,  nue  avance  pour  le  travail,  une  réserve  pour  Tave- 
nir.  L'ouvrier  qui  a  accumulé  une  petite  épargne,  qui  est  muni 
d*un  métier,  d'ustensiles,  de  quelques  approvisionnemens  de 
matières  premières,  à  ce  litre  n'est  point  un  prolétaire. 

La  masse  de  la  richesse  immobilière  a,  dans  chaque  région, 
des  limites  certaines  et  déterminées.  Dès-lors,  si  cette  ri- 
chesse était  la  seule,  Tinégalité  de  sa  répartition  multiplie- 
rait le  nombre  des  prolétaires.  Dans  les  campagnes  où  il 
existe  peu  de  richesse  mobilière,  la  plupart  de  ceux  qui 
ne  possèdent  aucune  portion  de  biens-fonds,  se  trouvent  iné- 
vitablement rangés  parmi  les  prolétaires.  Comme  le  sol  n'a 
qu'une  étendue  circonscriie,  plus  il  existe  de  grandes  pro- 
priétés territoriales,  et  plus  il  doit  se  trouver  de  gens  qui  ne 
possèdent  rien. 

La  masse  de  ia  propriété  mobilière  peut  s'accroître  indé- 
finiment ;  les  grandes  fortunes  qu'elle  forme  n'excluent  point 
les  petites  possessions  ;  la  richesse  de  quelques-uns  peut  s'ao- 
croltre,  pendant  que  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent  se 
multiplie.  Ici,  l'inégalité  de  la  répartition  n'entraîne  donc 
point  la  multiplication  des  prolétaires. 

Les  richesses  mobilières  sont  d'ailleurs  plus  facilement 
divisibles;  elles  s'acquièrent  avec  moins  de  formalités  et  de 
lenteurs  ;  elles  se  prêtent  donc  mieux  à  rencontrer  des  pos- 
sesseurs. 

Dans  les  campagnes,  et  dans  Tordre  de  la  propriété  fon- 
cîènî ,  le  prolétaire  est  séparé  du  propriétaire  par  une  dis- 
tance plus  marquée,  par  une  limite  plus  certaine.  Dans  les 
villes  et  dans  l'ordre  de  la  propriété  mobilière,  l'une  de  ce« 
deux  conditions  n'est  séparée  de  l'autre  que  par  des  nuances 
presque  insensibles. 

L'homme  laborieux  travaille  pour  son  propre  compte,  ou 
loue  son  travail  à  autrui.  L'ouvrier  qui  travaille  pour  son 
propre  compte  est  en  même  temps  entrepreneur;  il  doit,  à 
ce  titre,  avoir  un  petit  capital,  des  ustensiles,  peut-être  des 
matières  premières,  quelque  crédit.  Dans  le  premier  cas,  il 
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»n'e6t  donc  point  prolétaire;  mais  il  n'est  séparé  peut-être  du 
vrai  prolél^re,  que  par  une  faible  distance. 

Ufaomme  qui  loue  son  travail  en  nature,  s'il  n^a  d'ailleurs 
aucun  pécule,  est  le  vrai  prolétaire.  Telle  est  la  condition  du 
journalier;  telle  est  celle  du  commissionnaire,  du  porte-faix  ; 
à  moins  que  ces  derniers,  comme  à  Paris  et  dans  quelques 
autres  villes,  ne  jouissent  par  les  réglemens  de  police,  d'un 
privilège  qui  confère  à  leur  emploi  un  prix  de  finance.  Telle 
est  encore  et  surtout  la  condition  des  ouvriers  réunis  en  ate- 
liers paf  un  entrepreneur^  comme  les  maçons \  les  mineurs, 
les  ouvriers  des  filatures,  et  ce  qu'on  appelle  généralement  les 
compagnons  dans  les  métiers  divers,  si  l'exercice  de  leur  pro- 
fession.est  leur  seule  ressource.  On  voit  cependant  des  gens 
qui  travaillent  pour  leur  propre  compte,  et  qui  restent  dans 
les  rangs  des  prolétaires  >  parce  que  l'exploitation  à  laquelle 
ils  se  livrent  n'exige  pas  un  capital  de  quelque  valeur  :  le 
chifTonnier  n'a  besoin  que  d'un  crocbet  et  d'une  hotte. 

Les  villes  offrent,  et  des  occasions  plus  abondantes,  et  des 
modes  plus  variés  pour  la  location  du  travail.  Elles  doivent 
donc  entretenir  un  plus  grand  nombre  de  prolétaires. 

L'instruction  est  un  vrai  capital  ;  elle  est  un  moyen  d'ex- 
ploitation ;  elle  représente  des  avances  faites.  De  là  un  rap- 
port inévitable  entre  le  règne  de  l'ignorance  et  le  nombre  des 
prdétaires. 

Dans  les  pays  très  fertiles,  où  la  nature  fait  les  principaux 
frais  de  la  fécondité  du  sol ,  la  culture  exige  moins  d'avances; 
la  propriété  peut  donc  plus  facilement  se  concentrer  dans  un 
petit  nombre  de  mains,  et  le  nombre  des  prolétaires  vient  ainsi 
à  s'accrottre.  Dans  les  pays  où  l'exploitation  agricole  est  perr 
fectionnée  par  un  système  d'opérations  en  grand ,  dans  une 
région  qui  abonde  en  troupeaux,  ep  pâturages,  dans  ceux 
qui  sont  couverts  de  forêts ,  la  propriété  étant  moins  divisible, 
les  prolétaires  doivent  être  plus  nombreux,  en  raison  de  ce 
perfectionnement.  La  propriété  d'une  mine  et  d'une  usine  ne 
peuvent  se  partager  en  petites  frsictions.  Les  biens  apparte* 
I.  11 
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nant  à  TEtat,  aux  communes,  aux  établissemens  publics, 
sont  retranchés  de  la  masse  de  ceux  qui  peuvent,  en  se  divi- 
sant, multiplier  les  propriétaires. 

Il  en  est  de  même  des  entreprises  industrielles  qui  sont  ex- 
ploitées en  grand:  les  expéditions  maritimes ,  les  opérations 
de  banque^  les  fournKures  pour  le  compte  de  TÉtai,  le  con>- 
merce  en  gros ,  les  manufactures  mises  en  jeu  par  de  puissans 
moteurs,  mille  autres  spéculations  ne  peuvent  s'accomplir 
que  dans  des  proportions  assez  vastes  ;  souvent  on  opère  sur 
une  plus  grande  échelle,  pour  opérer  avec  plus  d'avantages. 
Ces  entreprises  tendent  également  à  multiplier  les  prolétaires. 
Cette  tendance  peut  cependant  être  combattue  et  paralysée 
par  l'esprit  d'ordre  et  de  prévoyance ,  si  ceux  dont  ces  entre  • 
prises  occupent  les  bras  font  des  épargnes  sur  leurs  salaires; 
maison  ne  peut  former  des  épargnes  qu'avec  le  temps,  et 
une  foule  d*acci<lens  peuvent  les  détruire.'  ^ 

Le  prolétaire,  par  son  travail,  est  placé  dans  la  dépen- 
dance d^ailtrul  ;  mais  il  est  diverses  manières  de  louer  le  tra- 
vail :  à  la  t&che,  à  la  journée,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  en  s'engageant  ai^ec  une  seule  personne ,  ou  en  s'offirant 
à  plusieurs.  Gehil  qui  loue  son  travail  aune  seule  personne 
pour  un  long  espace  de  temps,,  comme  le  valet  de  ferme, 
obtient  plus  de  ^curité  au  prix  d'une  plus  grande  dépen- 
dance. Celui  qui  travaille  à  la  tâche,  ou  qui  ne  loue  ses  ser- 
vices que  pour  un  hiàtant ,  comme  le  terrassier,  le  commis- 
sionnaire, a  plus  de  liberté,  mais  moins  de  certitude  dans 
son  avenir  ;  ses  périls  sont  plus  imminens ,  mais  l'inquiétude 
même  peut  entretenir  sa  diligence. 

Celui  qui  possède  s'attache  à  sa  propriété  ;  il  est  jaloux  de 
la  conserver,'  de  l'accroître  ;  il  en  conçoit  Une  sorte  de  di- 
gnité ;  son  activité  est  entretenue ,  il  prend  le  goût  de  l'ordre, 
il  respecte  mieux  la  propriété  chez  autrui  ;  il  comprend  mieux 
les  institutions  sociales;  il  devient  ainsi  un  membre  plus  utile 
de  la  société.  La  société  se  fortifie  donc  par  la  multiplication 
des  propriétaires ,  s'affaiblit  par  celle  des  prolétaires. 
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Le  seoUment  de  ïtk  propriété  est  beaucoup  plus  vif,  ses 
effets  soDt  plus  sensiMes  chez  les  possesseurs  de  la  propriété 
territoriale;  celle-ci  a  quelque  chose  de  plus  sensible,  de  plus 
solide ,  de  plus  durable  ;  elle  donne  à  Hiomme  une  plus  haute 
idée  de  sa  puissance,  elle  le  place  dans  une  alliance  plus 
étroite  avec  la  nature  :  elle  inspire  donc  plus  de  fierté  et 
plus  de  confiance. 

La  richesse  mobilière  se  prête  singulièrement  à  |a  forma- 
tion des  épargnes ,  car  elle  peut  s'agglomérer  par  très  petites 
fractions,  s'acquérir  à  volonté,  se  produire  à  chaque  instant; 
elle  reçoit  mille  formes  diverses.  Sa  présence  et  sa  circulation 
au  sein  de  la  société  viennent  donc  au  secours  de  ceux  qui 
cherchent  à  sortir  delà  condition  de  prolétaires.  Mais  elle  est 
singulièrement  fragile  ;  elle  est  sujette  à  mille  accidens ,  sou- 
vent à  une  déperdition  graduelle  et  inévitable  ;  elle  passe  de 
main  en  main  avec  autant  de  facilité  que  de  promptitude  ;  elle 
peut  s'évanouir,  en  quelque  sorte ,  à  Tinsu  de  ceux  qui  la 
possèdent  :  sa  jouissance  est  donc  plus  précaire ,  ses  posses- 
seurs sont  plus  exposés  à  retomber  parmi  ceux  qui  ne  possè- 
dent pas.  C'est  dans  son  orbite  qu'il  est  tout  ensemble  plus 
aisé ,  plus  fréquent,  de  s'élever  et  de  déchoir.  Là  où  la  ri- 
chesse mobilière  abonde,  il  y  aura  de  plus  fréquentes  et  de 
plus  nombreuses  vicissitudes  ;  les  prolétaires  auront  plus  de 
moyens  de  salut  ;  ceux  qui  possèdent  encourront  plus  de 
chances  de  ruine  :  on  verra  des  élévations  et  des  chutes  éga- 
lement rapide», 

ARTICLE  VI. 

Quelles  espérances  sont  permises  sur  texiinction  de  tineUgenee  dans  In  société 

humaine  P 

Dans  l'état  présent  de  la  société  humaine ,  il  y  a  donc , 
d'une  part ,  une  classe  de  personnes  qui ,  sans  être  dans  l'in- 
digence, y  touche  Immédiatement,  est  exposée  à  y  tomber 
dès  qu'un  accident  vient  accroître  ses  besoins  ou  diminuer  ses 
ressources.  D'un  autre  côté ,  une  foule  de  causes  incessain-' 
ment  agissantes  tendent ,  en  effet,  à  occasionér  ces  acci"> 

11. 
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dens  par  Tes  maladies,  les  blessures,  rintempérie  des  saisons, 
les  guerres ,  les  agitations  politiques ,  la  suspension  du  tra- 
vail ,  les  désordres  et  les  excès  que  les  passions  entraînent.  Il 
y  a  donc  des  indigens  !  de  la  même  manière  qu'il  y  a  des 
vieillards,  des  enfans,  des  infirmes,  des, blessés,  des  gens 
alités ,  des  idiots.  Il  en  est  des  accidens  de  Tindigence  comme 
il  en  est  des  vols,  des  incendies,  des  inondations ,  des  nau- 
frages, des  épidémies. 

Les  progrès  des  sciences  médicales ,  et  surtout  ceux  de 
l'hygiène,  rendent  les  maladies  plus  rares  et  moins  graves,  fa- 
cilitent leur  traitement,  prolongent  la  vie,  conservent  les 
forces.  Les  soins  de  Tadministration ,  la  prévoyance  des  lois, 
préviennent ,  circonscrivent  ou  diminuent  les  calamités  pu- 
bliques. La  civilisation,  Tindustrie,  les  mœurs,  la  législa- 
tion ,  le  gouvernement ,  la  magistrature ,  contribuent  en  mille 
manières  à  favoriser  Tabondance ,  à  seconder  Tessor  de  la 
distribution  du  travail.  Chaque  perfectionnement  social  doit, 
de  jour  en  jour,  combattre  de  même  Tinfluence  des  causes  de 
rindigence.  Jusqu'à  quel  point  ce  perfectionnement  pent^il 
être  porté  ?  jusqu'où  s*étendra  la  sphère  de  ces  bienfaits?  U  est 
permis,  il  est  utile,  il  est  juste  de  concevoir  à'  cet  égard  de 
hautes  espérances;  mais  il  est  difficile  d'établir  par  anticipa- 
tion des  calculs  positifs.  Une  seule  chose  semble  certaine, 
c'est  que ,  s'il  sera  toigours  possible  de  diminuer  la  misère , 
il  ne  sera  jamais  possible  de  la  détruire;  c'est  que,  si  le 
perfectionnement  social  peut  toujours  avancer,  la  perfection 
absolue  est  ici-bas  bors  du  pouvoir  de  la  société ,  comme  de 
rinclividu. 

Les  progrès  de  la  civilisation ,  en  se  fondant  sur  le  dé- 
veloppement de  l'indépendance  individuelle,  laissent  cha- 
que iQdividu  placé  tout  ensemble  et  sous  la  responsabilité 
de  ses  propres  actes,  et  sous  la  dépendance  d'évènemens 
qu'il  np  saurait  toujours  prévoir,  dont  il  ne  saurait  toujours 
triompher. 

Il  n'est  qu  un  état  de  société  dans  lequel  on  pût  fermer 
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tout  accès  à  Findigence  :  ce  serait  celai  où,  comme  dans 
Je  système  d'esclavage  des  anciens,  dans  le  servage  féodal, 
dans  le  régime  des  corporations,  partout  où  le  travail  est  as- 
servi, la  classe  inférieure  de  la  société  abdiquerait  son  in- 
dépendance, achèterait  à  ce  prix  sa  sécurité  par  la  protec- 
tion obligée  de  ses  maîtres,  au  prix  de  sa  dignité  morale,  et 
même  d'une  forte  portion  de  son  bien-être  matériel.  Là,  il  n'y 
aurait  pas  en  effet  d'indigens,  parce  qu'il  n'y  aurait  aucune  . 
chapce  d'adversité  ni  de  prospérité.  Le  prolétaire  ne  pourrait 
espérer,  il  est  vrai,  que  le  plus  rigoureux  nécessaire;  mais 
il  aurait  généralement  l'espoir  de  l'obtenir.  Le  travail  spon- 
tané n'existerait  point  pour  lui  ;  le  travail  ne  lui  serait  pas  né- 
cessaire comme  ressource;  il  lui  serait  imposé  comme  joug,  e(  . 
dans  toute  l'étendue  dont  ses  forces  le  rendraient  capable. 
Toutefois  la  sécurité  de  l'esclave  et  du  serf  ne  serait  pas 
encore  absolue  :  n*aupait-i]  pas  à  redouter  les  oublis  ou  les 
iiyustices  de  son  mattre?  L'histoire  ne  nous  apprend-elle  pas 
quel  était  le  sort  des  ilotes  à  Sparte,  celui  des  esclaves  à 
Rome,  et  ne  nous  offre- t-elle  pas  le  déchirant  tableau  des  vieux 
serviteurs  qui,  en  récompense  de  leurs  longs  services,  étaient 
abandonnés  dans  une  tle  du  Tibre  ? 

Mais,  dès  le  moment  où  Thomme  devient  l'arbitré  de  ses 
destinées,  Il  doit  subir  les  conséquences  de  ses  erreurs  et  dé  . 
ses  fautes.  Dès  le  moment  où  l'homme  est  émancipé,  Tusage 
de  sa  liberté  Fexpose  à  mille  accidens.  Il  ne  s'affranchit  que 
sous  la  condition  de  se  conduire  avec  sagesse,  de  redoubler 
d'efforts  et  d'affronter  des  obstacles.  En  travaillant  il  se  blesse; 
en  naviguant  il  s'expose  aux  naufrages  ;  en  agissant  il  entre 
dans  une  lutte  contre  une  foule  d'obstacles;  agir  c'est  vaincre  : 
victoire  qui  constitue  son  honneur,  son  mérite,  sa  condition 
obligée,  et  pour  laquelle  ses  forces  individuelles  ne  suffisent 
pas  toujours  ! 

En  appelant  l'homme  au  libre  exercice  de  ses  facultés,  la 
Providence  l'a  aussi  manifestement  appelé  ici-bas  à  une  lutte 
âpre  et  prolongée  au  dehors  comme  ai!  dedans  de  lui-même. 
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VhomïBe  entraot,  par  le  développement  de  la  civilisaiion,  eu 
possession  d'une  nouvelle  existence ,  y  rencontre  de  nou- 
veaux péril»  i  tantôt  il  subit  des  revers  comme  une  punition 
méritée  :  tantôt  la  crainte  de  les  subir  excite  son  activité.  La 
vie  est  un  combat  qui  met  incessamment  son  courage  à  Té- 
preuve«  L'indigence  s'assimile  sous  ce  rapport  à  tous  les  au- 
tres maux  de  la  vie,  aux  peines  de  l'âme.  Les  conditions  les  plus 
fortunées  en  apparence  sont  soumises  à  la  loi  conminnef 
n'est-il  pas  aussi  pour  elle  des^dangers,  des  revers,  des  com- 
bats et  des  souffrances? 

La  créature  humaine  ne  peut,  dans  une  foule  de  situations,  se 
suflSre  à  elle-même  :  les  faibles  ont  besoin  de  l'appui  des 
fbrts  ;  l'enfance,  la  vieillesse,  l'infirmité  physique  et  morale 
invoquent  une  protection  assidue  ou  une  assistance  momenta- 
née. Cette  nécessité  est  Tun  des  fondemens  de  la  société;  elle 
révèle  la  destination  qui  appelle  l'homme  à  l'état  de  société  où 
s'opèrent  l'échange  des  services  et  l'alliance  des  forces,  où  se 
forme  la  commimauté  des  intérêts.  Ainsi,  de  la  faiblesse  des 
onfans,  des  femmes,  des  vieillards,  naissent  en  partie  les  liens 
de  famille;  ainsi,  du  malheur  naissent  les  relations  sacrées  de 
la  bienfaisance.  L'inégalité  des  conditions  produit  des  effets 
analogues  à  celle  des  âges;  la  différence  de^  destinées  déter- 
mine un  mode  d'alliance  entre  les  hommes.  De  même  que  la 
Providence  a  doté  le  cœur  humain  des  affections  domesti- 
ques, elle  l'a  doté  aussi  de  la  pitié,  de  la  charité,  de  tous  les 
seutimens  généreux  qui  font  voler  la  force  au  secours  de  la 
faiblesse.  Plus  la  société  se  perfectionne,  et  plus  ces  nobles 
sentimens  acquièrent  d'empire.  Lorsque  le  maître  pourvoit 
aux  besoins  de  son  esclave  ou  de  son  serf,  il  ne  fait  en  quel- 
que sorte  que  soigner  sa  propre  chose.  A  l'époque  de  l'af- 
franchissement, la  garantie  de  cette  assistance  disparait  ;  la 
générosité  doit  prendre  sa  place;  son  rôle  commence,  rôle 
sublime,  mais  Immense,  rôle  qui  s'étend,  disons  mieux  qui 
s'élève,  en  raison  de  l'affranchissement,  lui-même.  Il  entrait 
aussi  dans  les  desseins  de  la  Providence  que  la  société  hii- 
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niaine  fût  le  théâtre  d'uo  commerce  entre  la  confiance  delà 
faiblesse  qui  invoque  un  appui,  la  bonté  qui  Tofire^  la  re-r 
connaissance  qui  Taccepte. 

Serait-ce  donc  prétendre  que  la  Providence  n'a  point  voulu 
Tamélioration  du  sort  des  classes  pauvres  et  laborieuses; 
qu'elle  les  a  éternellement  destinées  à  subir  le  même  degré 
de  malaise  et  de  souffrance?  ^on  sans  doute  :  Dieu  a  créé 
Thomme  perfectible,  et  il  est  manifestement  dans  ses  vues 
qu'il  se  perfectionne  par  l'état  de  société,  que  la  société  se 
perfectionne  progressivement  eile-méipe  :  toutes  les  amélior 
râlions  entrent  dans  ses  plans  ;  les  gens  de  bien  qui  y  coopè- 
rent sont  ses  ministres.  La  destinée  des  classes  pauvres  et  la* 
boi'ieuses  se  trouve  certainement  fort  améliorée,  surtout 
dans  certaines  contrées;  l'exemple  de  ces  contrées  prouve 
qu'une  aussi  heureuse  révolution  pourrait  s'accomplir  aussi 
dans  les  autres.  L'avenir  offre  aux  amis  dç  Thumanité  de 
douces  et  abondantes  espérances.  Le  présent  écrit  a  pour  but, 
dans  toute  son  étendue,  de  justifier  ces  espérances,  en  recher- 
chant les  moyens  les  plus  propres  à. les  réaliser.  Mais,  la  pre- 
mière condition  pour  y  réu|ssir ,.  c'est  de  ne  pas  sç  bercer  de  chi- 
mériques illusions.  Il  est  impossible  d'éviter  q^e  l'homme  ne 
porte  la  peine  de  ses  propres  fautes  et  de  ses  erreurs  ;  qu'il  ne 
soit  quelquefois  la  victime  des  évènemens  extérieurs,.  Ce  n'est 
point  ici  accuser  la  Providence,  la  rendre  complice  des  er- 
reurs et  des  vices  des,  Gouvememens  et  des  individus,  comme 
le  prétendent  des  philosophes  chagrins.  La  possibilité  du  mal 
est  la  condition  inhérente  à.  la  Mberié.  De  là  vient  que  la  si- 
tuation la  plus  critique  pour  l'homme  est  le  moment  de  son 
émancipation,  le  passage  de  l'état  de, servitude  ou  de  vasse- 
lage  à  l'état  d'entière  indépendance.  On  sait  que  les  esclaves 
affranchis  forment  dans  les  Etats  du  Sud,  aux  Etats-Unis, 
la  classe  la  plus  malheureuse  de  la  société.  Habitués  à  se  re- 
poser sur  leurs  maîtres  du  soin  de  leur  avenir  et  de  la  direc- 
tion de  leurs  actions,  ils  ne  savent  ni  se  conduire,  ni  combi- 
ner, ni  prévoir.  On  se  rappelle  la  célèbre  proposiiion  de 


168  PREMIÈRE    PARTIE.    LIVRE   II.    CHAP.  I. 

raateur  de  l'esprit  des  lois  :  a  La  servitude  avilit  rbomme  jus- 
te qu'à  s'en  faire  aimer,  d  Les  époques  d'abolition  de  la  servi- 
tude et  de  la  féodalité  ont  été  marquées  par  Tapparition  d'une 
classe  nouvelle  et  nombreuse  de  misérable^,  qui ,  ne  pouvant 
se  suffire  à  eux-mêmes,  invoquaient  les  secours  publics, 
et  souvent  menaçaient  l'ordre  social  lui-même,  en  demandant 
i  la  violence  les  ressources  qu'ils  ne  savaient  ou  ne  pouvaient 
réclamer  de  l'industrie.  C'est  ainsi  que  la  Jacquerie,  misère 
armée  etsangtanie,  leva  le  terrible  étendard  de  la  guerre  de 
la  pauvreté  contre  la  richesse. 

Mais,  de  ce  qu'il  est  inévitable  que  les  accidens  de  l'indi- 
gence se  reproduisent  sous  mille  formes,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  leurs  effets  doivent  se  prolonger  indéfiniment,  et  qu'il  n'y 
ait  peur  eux  ni  soulagemens  ni  remèdes.  Ici  précisément  in- 
terviennent la  charité  privée,  la  bienfaisance  publique.  Leur 
mission  vient  d'en  haut  :  elles  réparent  les  pertes';  elles  re- 
nouvellent, raniment;  forment  le  complément  nécessaire  de 
l'œuvre  de  la  civilisation. 

On  ne  voit  point  de  pauvres  dans  la  Société  des  Amis,  chez 
les  Frères  Moraves,  dans  les  communautés  Israélites;  on  en 
voit  penchez  les  Musulmans  :  pourquoi?  C'est  que  le  senti- 
ment de  la  fraternité,  la  bienveillance  mutuelle,  y  assurent  à 
tous  les  infortunés  l'assistance  .suffisante  au  moment  opportun. 
La  victime  est  relevée  au  moment  où  le  malheur  la  frappe. 
L'affection  opère  ce  que  l'esprit  de  propriété  produisait  dans 
le  système  de  l'esclavage.  Exemple  digne  de  toutes  nos  mé- 
ditations, et  qui  nous  montre  jusqu'où  nos  espérances  pour- 
raient atteindre^  si  le  même  esprit  venait  animer  la  société 
tout  entière! 

Il  y  a  donc  inévitablement  des  pauvres,  il  y  aura  toujours 
des  pauvres ,  en  ce  sens  qu'il  y  a  inévitablement,  qu'il  y  aura 
toujours  une  carrière  ouverte  à  la  bienfaisance  publique  ou  à 
la  charité  privée,  comme  au  courage  individuel.  On  pourra 
voir  les  besoins  de  Tindigence  soulagés  ;  mais  on  ne  pourra 
voir  un  état  où  ils  n'invoquent  pas  ce  soulagement.  Les  lar- 
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mes  de  la  veuve  pourront  éire  essuyées ,  l'orpheliu  pourra  re- 
cevoir les  bienfaits  de  Téducation  ;  mais  il  faudra  toujours  un 
appui  aux  veuves^  des  tuteurs  aux  orphelins,  des  consolateurs 
aux  aiBigés. 

CHAPITRE  IL 

Oe  l'industrie,  dans  ses  rapports  aveo  les  eaasès  de  l'îndlgenoe.  l'ou- 
vrier eonsîdéré  sons  le  double  rapport  de  oonsommatenr  et  de 
prodooteur. 


ARTICLE  !•'. 
Considérations  préliminaires. 

Si  le  travail  est  la  source  de  la  richesse,  Tindustrie  qui 
n'est  que  le  mouvement  général  du  travail  pourrait-elle  être 
accusée  d'engendrer  l'indigence?  n'en  est-elle  pas  au  con- 
traire et  le  préservatif  et  le  remède? 

Long-temps  cette  question  ne  fut  pas  même  mise  en  doute. 
On  tenait  pour  constant  qu'aucune  cause  ne  contribuait  aussi 
puissamment  et  aussi  directement  au  bien-être  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  que  les  progrès  de  Tindustrie.  Ce- 
pendant, c'est  à  l'époque  même  où  ces  progrès  sont  devenus 
plas  rapides  et  plus  sensibles,  que  des  alarmes  inattendues  se 
sont  manifestées.  Quelques-uns  ont  redouté  l'excès  de  pro- 
duction; d'autres  se  sont  effrayés  de  l'essor  des  grandes 
exploitadons  ;  d'autres  ont  redouté  la  simplification  intro- 
duite par  les  machines;  d'autres  ont  signalé  les  dangers 
d'une  industrie  qui  repose  sur  le  commerce  extérieur;  d'au- 
tres ont  déploré  les  développemens  acquis  par  l'industrie 
agricole  ;  d'autres,  enfin,  ont  vu  la  misère  s'accroître  .avec  le 
luxe  né  de  l'aisance,  et  même  par  l'activité  des  ateliers. 
Sous  ces  apparences  de  prospérité  que  les  créations  gigan- 
tesques de  l'industrie  étalent  à  la  surface  de  la  société  hu- 
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raaiiie,  on  a  cru  découvrir  des  influences  désastreuses  pour 
la  destinée  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  société.  Aux 
yeux  de  certains  penseurs,  les  conquêtes  de  Tindusirie  ne 
^  seraient  en  réalité  qu'un  fléau. 

Problème  d*une  élaboration  pénible,  il  est  vrai,  parce 
qu'il  est  extrêmement  complexe,  parce  qu*it  ne  se  prête  point 
à  des  solutions  absolues!  Pour  y  porter  quelque  lumière, 
tâchons  avant  tout  d*^  déterminer  par  une  analyse  exacte  les 
élémens  dont  il  se  compose. 

L'industrie,  cette  puissance  productrice,  née  du  travail  ré- 
fléchi de  rhomme ,  en  venant  se  joindre  à  la  puissance  créa- 
trice de  la  nature,  peut  avoir  trois  objets  principaux  :  ou  les 
produits  eux-mêmes,  ou  les  instrumens  et  les  procédés,  ou  les 
échanges. 

Elle  peut  étendre  la  quantité  des  produits,  ou  en  amélio- 
rer la  qualité,  soit,  en  prolongeant  la  durée  de  leur  usage, 
M^iten  rendant  leurs  propriétés  plus  efficaces.  Quelquefois  elle 
fait  apparaître  des  produits  nouveaux.  Quelquefois  elle  fait 
sortir  des  produits  déjà  connus,  de  matières  ou  localités  qui 
n'étaient  point  accoutumés  à  les  fournir. 

Elle  peut  multiplier  les  instrumens,  leur  conférer  une 
nouvelle  énergie,  en  rendre  l'emploi  plus  facile,  les  mettre 
mieux  en  rapport  avec  leur  destination.  Quelquefois  elle  crée 
des  puissances  jusqu'alors  inconnues.  Quelquefois  elle  varie 
les  combinaisons,  les  applications;  elle  simplifie,  abrège  les 
opérations,  économise  les  forces,  le  temps,  la  matière  ;  elle 
prête  au  sol  lui-même  une  fécondité  artificielle;  au  \}ns  de 
l'homme,  une  plus  grande  dextérité;  aux  théories  de  la  science, 
une  réalisation  pratique. 

Elle  peut,  en  favorisant  les  échanges,  .donner  aux  produiu 
une  valeur  plus  considérable,  les  mettre  mieux  à  la  portée 
du  consommateur;  soit  qu'elle  rende  les  transports  plus  rapi- 
des, pins  sûrs,  plus  économiques;  soit  qu'à  l'aide  du  crédit  et 
du  mouvement  commercial,  elle  facilite  les  transactions  entre 
ceux  qui  produisent  et  ceux  qui  consomment. 
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Ces  trois  ordres  de  progrès  supposent  diverses  conditions, 
sont  déterminés  par  divers  ordres  de  causes  ;  telles  que  la 
présence,  l'abondance  des  matières  premières,  la  présence 
et  l'agglomération  des  capitaux;  le  nombre,  la  capacité  de 
travailleurs  disponibles. 

Ils  sont  secondés:  1^  par  la  division  du  travail,  qui, 
d'abord  introduit  la  distinction  des  professions  industrielles 
saivaDt  les  produits  ;  qui',  pour  la  production  d'une  même 
œuvre,  ensuite  répartit  les  rôles  entre  divers  coopérateurs; 

2*  Par  les  découvertes  de  la  science,  la  direction  qui  leur 
est  donnée  vers  les  résultats  applicables,  la  propagation  des 
lumières  de  la  théorie  et  de  l'art; 

y  Par  les  encouragemens  qui  naissent  de  l'éniulation,  de  la 
demande  des  consommateurs,  des  mesures  de  l'administra- 
tion publique,  et  des  faveurs  de  Topinion. 

Uindustrie  subit  à-la-fois  l'influence  de  toutes  ces  condi- 
tions et  de  toutes  ces  causes  d'une  manière  générale  ou  par- 
tielle, universelle  ou  seulement  locale ,  plus  ou  moins  du- 
rable ou  momentanée. 

L'industrie  peut  être  staiionnaire,  progressive,  rétrograde; 
ses  progrès  ou  sa  rétrogradation  sont  plus  ou  moins  rapides. 
Tantôt  elle  se  déplace ,  changeant  le  théâtre  de  ses  tra-' 
vaux  ;  tantôt  elle  modifie  les  conditions  rémunératrices  du 
travail. 

Tout  progrès  de  l'industrie  vient  sans  doute  ajouter  à  la 
malBse  de  la  richesse  commime  ;  mais  quelle  influence  exerce- 
t-U  sar  sa  répartition?  accroît- il  toujours  en  même  temps, 
ou  du  moins  dans  la  même  proportion,  le  bien-être  de  la 
classe  la  moins  aisée  des  consommateurs? 

L'bomme  est  à-la-fois  le  but  pour  lequel  l'industrie  opère,, 
en  cherchant  à  contenter,  même  à  exciter  ses  besoins;  et  l'in- 
sn*nnient  principal  que  l'industrie  emploie  pour  produire.  Le 
travail  lui-même  remplit  la  double  fonction  et  de  producteur 
et  de  répartiteur  de  la  richesse;  il  joue  quelquefois  l'un  de 
ces  deux  rôles,  indépendamment  de  Tautre. 
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Les  individus  des  classes  les  moins  aisées  se  présentent  à- 
l£-fois ,  comme  consommateurs  pour  participer  aux  richesses 
que  l'industrie  a  fait  nattre,  et  comme  travailleurs  pour  con- 
courir à  les  produire.  Leur  bien-être  peut  donc  être  affecté 
sous  deux  rapports  différens  :  ou  relativement  à  leurs  dépen- 
ses, suivant  qu*ils  trouvent  plus  ou  moins  facilement  à  s'ap- 
provisionner ;  ou  relativement  à  leurs  ressources,  suivant 
qu'ils  trouvent  à  s'employer  d'une  manière  utile  pour  eui- 
mémes. 

Le  mode  d'emploi  pour  le  travailleur  varie  d'abord  sui- 
vant le  théâtre  et  la  nature  du  travail,  c'est-à-dire  suivant 
qu*il  s'applique  à  l'industrie  agricole  ou  ,à  Tinduslrie  ma- 
nufacturière. 

Il  varie ,  d'ailleurs ,  suivant  la  plus  ou  moins  grande  indé- 
pendance de  l'ouvrier;  suivant  qu*il  remplit  le  rôle  de  maî- 
tre ou  de  compagnon  ;  suivant  qu'il  travaille  pour  son  compte 
ou  pour  le  compte  d'autrui. 

Il  varie  encore  suivant  retendue  de  l'exploitation ,  et  le 
nombre  de  personnes  qu'elle  emploie. 

Il  varie  enfin  suivant  le  degré  dlnstruetion  et  d^habileté 
qu'il  exige  de  la  part  du  travailleur. 

De  cette  dernière  disiinclion  résulte  la  différence  établie 
entre  les  simples  métiers  et  les  arts.  Les  premiers  n'exigent 
qu'un  certain  apprentissage  de  la  main  et  de  l'œil;  les  se- 
conds demandent  des  éludes,  des  calculs.  Telle  est  la  limite 
qui  sépare  le  forgeron ,  par  exemple,  de  l'horloger  ou  du 
fabricant  d'instrumens.  Ces  trois  dernières  circonstances  se 
réunissent  ordinairement  pour  distinguer  les  établissemens 
de  fabriques  et  de  manufactures,  des  simples  ateliers  d'ar- 
tisans. 

Tels  sont,  si  nous  ne  nous  trompons,  les  principaux  points 
de  vue  dans  lesquels  il  convient  de  se  placer  successivement 
pour  apprécier  Finfluence  que  le  mouvement  de  Tindustrie 
exerce  sur  la  destinée  de  lu  classe  lu  moins  favorisée  et  la 
plus  nombreuse. 
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ARTICLE  11. 
De  la  condition  dupattvre  (i  )  considéré  comme  consommateur. 

Les  progrès  de  Tindastrie  deviennent  autant  de  bienfaits 
ponr  le  consommatear  mal  aisé,  en  tant  qu'ils  rendent  ou 
plus  abondans,  ou  plus  accessibles,  ou  plus  utiles,  les  objets 
qui  sont  à  son  usage.  Maïs  la  sphère  des  objets  qui  sont  à 
Tusage  du  consommateur  malaisé,  est  assez  restreinte  ;  elle 
ne  s*étend  guère  au-delà  des  premiers  besoins  :  simple  spec- 
tateur des  jouissances  de  commodité  ou  de  luxe  que  verse  sur 
les  personnes  plus  fortunées  une  production  nouvelle  ou  plus 
abondante,  sa  condition  n'en  est  pas  changée. 

Ce  n'est  pas  que  les  personnes  de  la  classe  mal  aisée,  alors 
même  qu'elles  n'entrent  pas  en  partage  direct ,  ne  profitent 
indirectement,  quoique  d'une  manière  peu  sensible,  des  amé- 
liorations qu'éprouve  la  condition  de  la  classe  supérieure, 
surtout  celle  de  la  classe  moyenne.  Mais  elles  ressentent 
plus  vivement  aussi  les  privations  auxquelles  elles  sont  con- 
damnées, lorsque  les  jouissances  des  classes  supérieures, 
dont  elles  se  trouvent  exclues,  venant  à  s'étendre,  rendeqt 
le  contraste  des  situations  plus  frappant  eùcore. 

Il  faut  le  reconnaître:  le  pauvre,  considéré  dans  sa  qua- 
lité de  consommateur,  ne  participe  immédiatement  que  dans 
ime  proportion  assez  dsiible ,  à  l'accroissement  d'abondance 
qu'amène  le  développement  des  manufactures.  Non-seulement 

(i)  Cot  à  detseio  que  nous  ptrions  ici  des  comommations  du  pauvre^  en 
géDéraly  et  non  de  ceQes  de  Yindigent  en  particolisr. 

Nous  prions  k  lecteur  de  se  rappder  la  distinction  que  nous  STons  élalilie 
entre  le  peattnre  et  Vindigent  (livre  i**,  chap.  i*',  art.  a,  page  4). 

En  Tedierchant  les  causes  de  l'indigence,  on  arrête  ses  regards  sur  la  con- 
sidération immédiatement  supérieure,  afin  d^obserrer  quelles  sont  les  circon- 
stances qui  la  font  succomber,  on  qui  la  préservent  de  la  cbute. 
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dans  cet  immense  marché,  la  plupart  des  produits  offerts  ne 
s'adressent  point  à  lui ,  mais  le  petit  nombre  de  ceux  qni 
sont  à  sa  portée  et  qui  correspondent  à  sa  consommation 
personnelle,  sont  en  général  moins  soumis  à  l'influence  des 
progrès  de  Findustrfe;  car  les  objets  destinés  à  la  consomma- 
tion de  la  classe  mal  aisée  sont  généralement  ceux  à  la  pro- 
duction desquels  Fart  concourt  pour  une  part  moins  im- 
portante, et  qui  subissent  un  moindre  degré  d'élaboration. 
Les  denrées  qui  servent  à  la  subsistance  4u  pauvre,  et  qui 
représentent,  comme  nous  Tavons  vu ,  les  principaux  élé- 
mens  de  sa  dépense,  sont  consommés  à-peu-près  dans  l'état 
où  elles  sont  livrées  par  le  sol  ou  par  les  animaux.  Les  vête- 
mens  qui  le  couvrent,  les  meubles  qui  sont  à  son  usage,  sup- 
posent davantage  le  concours  dé  la  main-d'œuvre  ;  mais  cette 
main-d'œuvre  est  bornée,  comme  la  matière  est  grossière. 
Souvent  il  en  façonne  lui-même  une  partie.  Les  puissantes 
découvertes  de  la  mécanique  et  de  la  chimie,  les  brillantes 
applications  des  sciences  aux  arts,  n'interviennent  que  très 
médiocrement  dans  la  préparation  de  ce  petit  nombre  de 
produits  qui  composent  l'étroite  sphère  de  ses  jouissances. 

Toutefois,  il  reste  encore  une  assez  vaste  carrière  aux 
bienfaits  de  l'industrie  pour  améliorer  la  condition  du  pauvre, 
en  lui  rendant  plus  abondans,  plus  utiles,  plus  accessibles 
les  objets  qu'il  consomme.  Déjà  les  progirès  de  l'agriculture 
multiplient  les  denrées,  en  perfectionnent  la  qualité.  Ils  do- 
tent le  sol  d'une  nouvelle  fécondité  par  les  assolemens,  les 
digues,  les  irrigations^  les  engrais;  ils  introduisent  des  cul- 
tures nouvelles  ;  ils  procurent  des  soins  mieux  entendus  à 
l'éducation  des  bestiaux,  à  celle  des  arbres  ;  ils  munissent 
le  bras  du  laboureur  d'instrumens  mieux  confectionnés; 
ils  soumettent  l'exploitation  entière  à  un  système  mieux 
entendu. 

En  jetant  les  yeux  sur  le  prix  moyen  du  froment  en  France, 
pendant  une  suite  de  252  ans,  de  1599  à  1830,  on  remar- 
que que  ce  prix,  évalué  en  fraction  du  marc  d'argent,  a  été 
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généralement  plus  élevé  pendant  la  première  moitié  de  cet 
intervalle  de  temps  que  pendant  la  seconde  ;  il  donne  en 
effet,  de  1599  à  1712,  une  moyenne  de  -î^  de  marc;  et,  de 
1712àl830,  une  moyenne  seulementde-rftf:  différence  rivo  ou 
1/27'.  La  moyenne  des  quinze  dernières  années,  de  1817  à 
1830,  est  elle-même  un  peu  au-dessous  de  la  moyenne  générale 
des  218  années  précédentes.  Or,  on  ne  saurait  douter  que  le 
marc  d'argent  ne  représenteaujourdliui  une  valeur  beaucoup 
plus  faible,  puisque  laquadtité  de  ce  métal  répandue  dans  la 
circulation  s*est  beaucoup  accrue,  et  que  d'ailleurs  son  office, 
comme  moyen  d'échange,  a  été,  par  le  développement  du 
crédit,  suppléé  en  mille  manières.  Il  résulte  de  là  que  la  va- 
leur réelle  du  froment  su|*  nos  marchés  est  sensiblement  ré- 
duite ,  quoique  la  population  pendant  le  cours  de  ces  232  an- 
nées se  soit  considérablement  accrue.  Elle  a  certainement 
doublé  depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  et  cependant  les  vingt 
dernières  années  de  ce  règne  nous  présentent  le  piix  du 
froment  à  une  moyenne  de  —^  de  marc  d'argent,  tandis  que 
pendant  les  quinze  années  de  1817  à  1830,  elle  ne  s'élève  pas 
au-delà  de  t^.  L'industrie  agricole  a  donc  réussi  à  élever  le 
produit  des  récoltes  en  grains  de  notre  sol,  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  forte  que  celle  de  l'accroissement  de 
la  population.  Aussi  la  France,  aujourd'hui  comme  pendant 
le  cours  des  derniers  siècles,  et  mieux  encore,  se  suffit-elle 
ordinairement  à  elle-même,  et  produit  même  au-delà  de  ses 
besoins,  année  moyenne,  en  approvisionnemens  de  blé ,  bien 
que  le  nombre  des  individus  qui  se  nourrissent  de  froment  se 
soit  proportionnellement  accru  por  suite  des  progrès  de  l'ai- 
sance générale  (1).  En  j  815,  les  recolles  ne  produisaieniguère 
au-delà  des  besoins  d*une  population  de  28,998,680  habi- 
tans.  En  1835,  le  produit  des  récoltes,  après  avoir  abondam^ 


(i)  Noos  avons  emprunté  le  tableau  suivant  aux  savantes  recherches  et  aux 
ingéoieiu  rapprochemens  de  M.  le  baron  de  Morogues,  dans  son  traité  litho- 
graphie  Des  causes  de  la  richesse  et  de  la  misère  dtêz  les  peuples  ciçilisés,  1833. 
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ment  satisfait  à  la  consommation  intérieure,  a  fourni  encore 
un  excédant  consi4érab1e  de  grains  à  l'exportation.  (1) 

Depuis  1815  seulement,  près  de  2  millions  d'hectares  oùt 
été,  en  France,  conquis  sur  les  terres  incultes  (â);  une  grande 
partie  a  été  consacrée  aux  céréales  :  la  culture  d'une  étendue 
considérable  de  terres  a  été  en  même  temps  améliorée.  L'hec- 
tare de  froment  qui ,  en  1815 ,  ne  donnait,  terme  moyen ,  que 
8 hectolitres  59  1.  et  40  c,  a  produit,  dans  les  années  sui- 
vantes, jusqu'à  10,  ta,  et  même  15  hectolitres.  La  récolte 
des  pommes  de  terre ,  pendant  le  même  intervalle ,  a  presque 
doublé.  Le  prix  du  froment  qui ,  pendant  les  vingt  années 
antérieures,  s'était  maintenu  de  25  à  26  francs  l'hectolitre. 


Nous  y  avons  seulement  ajouté  la  dernière  colonne,  pour  ramener  réraluatioB 
des  prix  à  une  fraction  du  marc  dVgent. 

Prix  du  setter  de  blé  en  France^  comparé  au  marc  di  argent, , 

1599  à  1614  : 
1614—1627  : 
1627—1642  : 
1642—1663  ; 
1663—1678  : 
1678—1693  : 
1693—1708  : 
1703—1712  : 
1712—1727  : 
1727—1742  : 
1742^1767  : 
1767—1772  : 
1772—1787  : 
1787—1802  : 
1802—1817  : 
1817—1830  : 
Moyenne  de  182  ans  :  " 

Maximum  :  0.70  dans  la  7*  période. 
Minimum  :  0,38  dans  la  1 V, 
(x)  En  1886,  Texportation  des  céréales  a  représenté  en  France  une  valeur 
de  29,124,000  fr.,  tandis  que  les  importations  n  ont  pas  dépassé  8,016,000  fr. 

(a)  Terres  ensemencées  en  1816.  En  1886.         Accroissement. 

En  grains  de  toute  nature.  18,270,801  bect.  1 4,888,846  Wl  1,609,044  bect. 
En  pommes  de  terre. . . .      658,966  808,364  244,3911 

18,838,266  16,691,699         l,858t443 


Pri<  du   irlier. 

Volear  du  mwe. 

Rapport 

81. 

6s. 

8d. 

191.18  s. 

d. 

0,44 

9 

39 

â 

20 

6 

4 

0,49 

13 

13 

21 

14 

0,62 

16 

10 

8 

24 

18 

0,66 

11 

18 

8 

28 

10 

0,41 

11 

17 

28 

13 

4 

0.41 

21 

3 

30 

9 

2 

0,70 

20 

8 

34 

0,60 

20 

36 

10 

10 

0,66 

26 

6 

49 

10 

0,61 

19 

4 

49 

17 

10 

0,88 

25 

3 

49 

17 

10 

0.60 

26 

11 

6 

49 

17 

10 

0,63 

88 

lÔ 

61 

10 

0.66 

37 

13 

1 

66 

18 

1 

0.66 

80 

8 

66 

10 

1 

0.64 
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reste,  depuis  les  dernières  auoées,  dans  la  limite  de  20  à 
21  francs.  (1) 

Et  cependant  9e  quelles  améliorations  le  sol  de  la  France 
ne  serait- Tl  pas  encore  susceptible /soit  par  de  nouvelles 
conquêtes ,  comme  les  dessèchemens  de  marais ,  soit  en  per- 
fectionnant le  mode  d'exploitation  et  les  procédés  de  culidre! 

L*Angleterre,  avec  (a  même  proportion  de  terres  en  cul- 
ture, est  redevable  à' ua  meitlour  mode  'd'exploitation,  à 
des  procédés  mieux  entendus ,  d'un  produit  bien  sup(*rieur  à 
celui  de  la  Fràni^e.  Sur  un^  territoire  qui  n'est  au  nôtre  que 
dans  le  rapport'de  S  à  5,  elle  récolte  une  valeur  de  5  mil- 
liards ^20  millions',  tandis  que  la  France  obtient  seulement 
U  milliards  et  deùii.- L'hectare  qui  donne  à  peine,  en  France, 
8  hectolitres  de  â*6ment  et' 14  ûVrge,  doniie,  en  Angleterre, 
jusqu'à  20  hectolitres  de  froment  er3Ô  d'orge.  Cependant,  le 
nombre  des  tètes  de  bétail  a  doublé  en  Angleterre  depuis  cin- 
'  quante  ^ns.  La  population  des  bestiaux  élevés*sMr  îe  sol  fran- 
çais atteint  à  peine  celle  que  nourrit  celui  de  Ja  Grande-Bre-  - 
tagne ,  quoique  beaucouj^  moins  éteadu  :  encore  le  poids  des 
bestiaux,  en  France^  est-il  e^lrômement  inférie\ir  à  celui  des 
bestiaux  du  Royaume-uni  (2)..         '.  \    ^ 

{\)  On  sait  que  dans  Fétat  présent  18  millions  seulement  de  personnes  con- 
somment en  France  dufroment,  et  que  la  consommation  annuelle  par  (été  est  éva- 
lue  &  2  hect.  et  demi  par  année,  à  raison  d'une  livre^ métrique  par  iéte  et  par  joirr. 
Les  relèvéi  de  1825,  1826")  1827  et  1828  ont  donné  une  consommation 
toùàc  et  aOQueUe  en  France  de  :    -  "      '      ' 

47  millidhs  {rbectolitrés  de  froment  ; 
'  2d       — ,    ■ '.     —         îe  seigle;  - 
28       —    *        —         d'autres  grains, 

' ^     '  *  '       * 

104  millions  d'hectolitres  de  tous  ^ains.  ou  3  heetolitre» 

28/100  par  tâte  et  |tar  au.  , 

'     En  1819,  on  évalua  l'excédant  de.prodiûtssur  la  cqnsomm^fiinn  à  plu«  Je 

52  millkms  dliectoKtres  de  gnrins,  destinés  soit  aux  honunes,  soit  \ux  ani- 

maui.  Dans  les  bonnes  années,  ^'excédant  du  fiementseul  e»t,  é^-alué  à  6  mil- 

Monsdliectolitres  (Toir  les  flapports  p.ubliéa  paf  le  Ministère  du  commerce). 

(2)  Statistical  illustrations,  1887.  Voir  l'extrait  publié  à  J'aris  par  la  Hfvue^ 
britannique,  dt'ceaibre  1837 

I.  12 
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L'industrie  agricole»  quoique  la  moins  rapide ,  la  plus  li- 
mitée dans  ses  progrès,  a  donc  le  pouvoir  de  fournir  à  la  con- 
sommation des  provisions  beaucoup  plus  '  abondantes  ,  et 
d'améliorer  ainsi  la  situation  du  consommateur. 

Les  progrès  des  autres  branches  de  l'industrie  contribuent 
aussi,  pour  leur  part,  quoique  d'une  manière  moins  immé- 
diate, à  maintenir  l'abondance  sur  les  marchés  où  le  pauvre 
s'approvisionne  de  denrées.  •    ^   , 

D'abord.,  par  le  seul  effet  de  la  consanguinité  qui  existe 
entre  les  diverses  branches  d*industrîey  les  exploitations  rur 
raies  profitent^  à  plusieurs  égards ,  des  perfectionnemens 
obtenus  en  d'autres  genres  -d'opérations  ;  elles  profitent  de 
l'extension  que  reçoivent  les  capitaux  et  le  crédit;  elles  pro- 
fitent de  l'avancement  des  arts  mécaniques  et  métallurgiques; 
elles  profitent  de  la  nouvelle  valeur  donnée  à  certains  pro- 
duits, comme  la  soie^  la  laine,  le  lin,  le  chanvre,  les  plan- 
tes tinctoriales ,  les  dépouilles  de  la  betterave  ;  et  par  là ,  - 
elles  peuvent  livrer  les  substances  alimentaires  à  un  prix  plus 
modéré.  L'iqdustrie  concourt  aussi  à  perfectionner  la  mani- 
pulation des  denrées,  la  mouture,  la  boulangerie,  à  prolon- 
ger l^onservaiion  diBs*subst^nces  alimentaires. 

Les  travaux  et  les  perfectionnemens  qui  favorisent  la  circu- 
lation des  denrées,  répartissent  ainsi  d'une  manière  plus  égale 
entre  les  habitans,  les  productions  du  sol  ;  en  rendant  les 
communiçatbns  plus  faciles,  ils  multiplient  les  échanges  qui 
apportent  les^denréeâ  au  consommateur.  Ainsi  les  habi- 
tans des  villes  .étendent  leurs  rayons*  d'approvisionnement  ; 
les  habiiaus  des  contrées  les  moins  fertiles  partfcîpent  à 
la  riche  dotation  de  celles  qui  sont  plus  favorisées;  tous 
les  marchés. du  p^ys  entrent  en  rapport  les. uns  avec  les 
autre^.  *      .       '      .    . 

Le  développement  deTindustrie^manufacturière  elle-Biêine 
ouvre  au  pays  qui  en  est  le  théâtre^  l'accès  des  marchés 
éuangers,  et  lui  procure  les  moyens  d'en  extraire  les  suli- 
sistanoesqueson  propre  sol  nesuffirait  pas  à  produire.  Sous  ce 
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rapport,  fabriquer  des  tissus  qui  s'exportent  pour  la  Crimée, 
pour  les  Etats-Unis,  pour,  la  Pologne,  c'est  aussi  en  quelque 
sorte  semer  et  récolter  du  grain  ;  c'est  cultiver  par  les  înains 
d'autrul,  sur  un  territoire  étranger,  mais,  à  moins  de  frais  pe«t<^ 
être.  Cest  ainsi  que  la  Hollande  et  l'ancienne  République  de 
Gènes  (la  première,  malgré  son  climat  et  ses  eaux,  la  seconde, 
malgré  la  nudité  de  ses  rochers)  étaient  des  greniers  toi^ours 
abondamment  fournis,  même  pour  les  contrées  d'alentour. 
On  ne  peut  donc  concevoir  comment  les  adeptes  d'une  école 
réceAe,  exagérant  ses  doctrines^  auraient  cru  pouvoir  con- 
damner la  population  de  chaque  pays  à  subir  les  limites"as* 
signées  par  la  fertilité  de  son  sol.  Le  territoire  le  plus  aride 
peut  se  couvrir  d'habitaos  bien  nourris,  s'il  sait  et  peut  s'ap- 
provisionner aux  marchés  étrangers,  c'est-à-dire  s'il  sait  y 
porter  des  produits  de  sa  propre  industrie  qui  y  soient  agréés, 
et  si  aucun  obstacle  ne  lui  en  ferme  l'accès. 

Ces  espérances  d'amélioration  dans  la  situation  du  con- 
sommateur ne  peuvent  sans  doute  s^étendre  indéfiniment. 
L'étendue  du  territoire,  le  degré  de  fertilité  de  ses  diverses 
parties  marquent  une  limite  à  la  production  possible.  Les 
accidens  des'  saisons  font  varier  d'une  année  à  l'wire  la 
quantité  et  la  qualité  des  récoltes.  Les  approvisionnemens  de 
subsistances  tirées  du  dehors  ne  peuvent  s'étendre  au-delà 
des  quantités  disponibles  sur  les  marchés  accessibles, 
des  retours  qu'on  peut  y  porter  en  échange  ,  et  des  moyens 
eftectih  de  transports.  Ils  peuvent  être  interrompus  par 
une  guerre,  par  une  mesure  fiscale  ;  ils  sont  siqets  à  des 
chances  beaucoup  plus  incertaines,  beaucoup  plus  variées 
que  le  produit  des  récoltes  indigèpes. 

A  nlesure  qu'on  s'approche  de  la  limite  de  la  production 
possible,  les  prix  s'élèvent,  l'abondance  diminue;  chaque 
variation  dans  les  circonstances  des  récoltes  indigènes  ou  du 
commerce  extérieur  affecte  l'abondance  et  les  prix,  souvent 
dans  un  rapport  beaucoup  plus  élevé. 

Les  circonstances  politiques,  la  guerre,  surtout,  occupent 

12. 
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le  premier  rang  parmi  lesrcaases  qnî  tendent  à  élever  le  prix 
des  denrées;  elles  agissent  d'une  manière  plus  sensible  que 
rintempérie  môme  des  saisons.  Le  minis(ère  de  Richelieu,  la 
minorité  de  Louis  XIV,  la  vieillesse  de  ce  prince,  et  les  an- 
nées qui  se  sont  écoulées  de  1791  à.  1817,  sont  les  périodes 
qui,  pendant  le  cours  de  deux  siècles,  ont  été  signalées  en 
France  par  les  plus  forts  renchérissemens  des  grains. 

Le  pauvre  a  le  triste  privilège  d'être  le  premier  à  ressentir 
les  effets  de  toute  hausse  dans  les  prix,  de  toute  diminution 
dans  les  approvisionnemens  ;  il  porte  surtout  le  poi(ft'des 
privations.  Mais  le  pauvre  souffre  aussi  de  toutes  les  varia- 
tions que  subit  le  prix  des  denrées,  dès  qu'elles  sont  sensibles 
et  répétées;  il  sojffre  de  Tincertitude  que  la  possibilité  de 
ces  variations  fait  naître.  Lorsque  létaux  des  denrées  éprouve 
une  baisse  seulement  passagère,  le  pauvre,  pendant  cet  inter- 
valle, contracte  de  nouvelles  habitudes  qui  lui  rendent  ensuite 
sa  condition  plus  pénible;  il  a  plus  besoin  que  personne  de 
cette  sécurité  qui  est  un  principe  d'ordre  et  un  mobile  de  l'ac- 
tivité laborieuse. 

Lorsque  les  objets  de  consommation  destinés  seulement  au 
luxe  ou  à  la  commodité,  deviennent  moins  abondans  sur  le 
marché)  le  prix  nes'enéi^ve  pas  nécessairement  en  raison  de 
leur  rareté.  Beaucoup  de  consommateurs  savent  y  renoncer,  ou 
du  moins  réduire  l'usage  qu'ils  en  font.  Le  contraire  arrive, 
lorsque  la  rareté  s'annonce  sur  les  marchés  de  subsi  tances. 
Les  prix  alors  prennent  une  hausse  d'opinion,  qui  est  I  ors  de  - 
toute  proportion  avec  la  réduction  des  approvisionnemens. 
Le  déficit  paraît  plus  considérable  qu'il  ne  Test  en  réalité  :  les 
uns  veulent  se  munir  d'avance;  les  auires  ne  veulent  pas  se 
dessaisir  ;  les  transports  deviennent  difficiles  ;  l'Inquiétude  et 
l'agitation  des  esprits  exagèrent  les  alannes,  ei  deviennent 
on  mal  plus  grave  que  la  disette  même. 

Tels  sont  les  périls  qui  menacent  le  pauvre  dans  l'approvi* 
sionnement  de  ses  subsistances,  et  qu'on  ne  peut  envisager 
sans  frémir.Ona  démoniré,  il-est  tmi,  qu'une  disette  suppose 
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rarement  un  déficit  qui  ne  puisse  être  facilement  comblé  par 
une  faible  imporiaiion,  ou  même  par  une  modération  presque 
insensible  sur  les  consommations.  En  France,  la  terrible  disette 
de  1816,  ne  fut  produite  que  par  un  déficit  dans  les  récoltes, 
équivalant  à  environ  quatre  journées  de  consomioaation  géné- 
rale. Il  eut  donc  suffi  de  réduire  dé  1/10''  pendianl  quarante 
jours  la  consommation  de  chacun.  Les  arrivages  dépassèrent 
de  beaucoup  ce  vide,  mais  il  ne  péril  pas  moins  alors  un 
grand  nombre  de  victimes  succombant  aux  angoisses  de  la 
faim,  et  le  prix  du  pain  s'éleva  hors  de  toute  mesure.  Le 
pauvre  souffre ^onc  de  la  disette  factice^  plus  que  de  Tin- 
suffisance  réelle.  Il  est  victime  des  fausses  alarmes  de  Topi- 
iiion  et  des  siennes  propres,  plus  encore  que  du  manquç  réel 
de  denrées»  • 

Nous  n'avons  garde  de  mettre  sur  le  même  rang,  dans  les 
consommations  du  pauvre,  celle  des  boissons  avec  celle  du 
pain  et  des  autres  alimens:'  Celte  dernière  espèce  de  consom- 
mation a  une  mesure  donnée  par  la  nature  des  choses;  celle 
des  boissons  n'en  i^eçoit  que  de  la  sobriété  et  de  la  prudence. 
Si  le  prix  des  boissons  fermentées  s'élève,  le  pauvre  peut, 
sans  souffrir,  restreindre  la  quantité  dont  il  fait  usage.  Il 
n'est  pas  à  dçsirer  qu'il  soît  encouragé  à  dépasser  les  justes 
bornes.  La  modération  du  prix  du  pain  laisse  au  pauvre  une 
plus  glande  latitude  pour  d'autres  dépenses  utiles  ;  l'abaisse- 
njciil  du  prix  du  vin  peut  produira  un  effet  contraire. 

Les  progrès  de  la  civilisation,  dont  ceux  de  Tindusti'ie  sont 
un  élément,  ont  avec  le  temps ^  créé,  même  pour  la  classe  la 
moins  aisée  ,  des  nécessités  nouvelles  ;  par  là  ,  ils  ont  donné 
à  ses  bienfaits  une  application  plus  étendue. 

Dans  le  Nord,  les  bas  et  les  souliers  sont  d'un  usage  uni-* 
versel  ;  le  thé  entre  dans  le  régime  de  vie  général  en  Angle- 
terre-, le  café,  en  Allemagne,  et  en  Suisse.  Un  parapluie  jadis 
était  un  objet  de  luxe;  voyager  en  voiture  sur  les  graïKles 
routes,  et, même  parcourir  nos  villes  en  voilure,  est  aujour- 
d'hui une  commodité  accessible  à  toules  les  conditions. 
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En  nmltipliant  les  objets  de  consommation  avec  plus  d'a- 
bondance, en  améliorant  leur  qualité,  en  modérant  leurs  pHx, 
Tindustrie  rend  la  situation  des  indigens  moins  misérable 
sans  doute.  Mais  surtout,  et  c'est  ici  une  remarque  essen- 
tielle ,  elle  répand  plus  d'aisance  et  de  bien-être  sur  cette 
classe  laborieuse,  pauvre,  mais  encore  indépendante,  que 
Findigence  menaçait.  Elte  éloigne  pour  cette  classe  le  dan- 
ger de  la  misère.  Elle  diminue  donc  le  nombre  des  indigens 
par  une  action  préventive. 

On  ne  peut  le  nier,  ces  bienfaits  ont  été  très  sensibles;  les 
vétemens,  l'ameubtement  des  personnes  peu  aisées  non-seule- 
ment ont  beaucoup  acquis  en  qualité,  mais  lui  sont  fournis 
à  des  prix  bien  plus  favorables.  Les  seuls  tissus  de  coton,  en 
blanc,  teints,  imprimés,  autrefois  presque  inconnus,  sont  of- 
ferts aujourd'hui  à  un  prix  qui  en  rend  l'usage  universel  (i). 
Les  progrès  de  l'industrie  mettent  chaque  jour  à  la  portée 
de  ces  personnes  de  nouvelles  jouissances,^  lui  ofTrent  chaque 
jour  on  accroissement  de  bien-être. 

ARTICLE  ni. 
Xe  pauvre  considéré  comme  trapaiiieuF. 

§1. 

lûfluenoe  de  l'induttrie  sur  le  mérite  intriiisèque  du  traTail. 

L'honune  qui  vivrait  isolé  de  tout  commerce  avec  ses  sembla- 
bles trouverait  dans  son  travail  une  rémunération  proportion- 
nelle au  mérite  réel  de  ce  travail,  c'est-à-dire,  à  sa  puissance 
de  production»  à  son  habileté  et  à  son  activité  réunies.  Il 

(1)  Une  fiemme  de  la  cluse  mil  aisée  peut  en  France  se  procurer  aujpur- 
jourdhui  une  chemise  de  colon  à  2  francs  60  centimes,  et  une  robe  pour  le 
prii  de  6  francs. 
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obtiendrait  d*autanl  plus  de  produits  à  sud  propre  usage,  qu*it 
*  aurait  su  exécuter  plus  et  mieux.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  rétat  de  société.  Le  mérité  sans  doute,  en  même  temps 
qu'il  donne  des  droits  à  la  rémunération,  constitue  Tun  des 
élémens  qui  en  déterminent  laquotité;  mais  la  rémunération  ne 
se  mesure  plus  snr  le  mérite  seul  ;  elle  dépend  aussi  de  di- 
'  verses  circonstances  étrangères,  et  notamment  du  rapport  en- 
tre rofTre  et  la  demande.  Le  travail  alors  peut  produire  plus 
et  rapporter  moins.  De  là  ta  distinction  entre  \tUmx naturel 
et  le  taux  conventionnel  des  ialeUres. 

ÂtlacboDs-nous  d*abord  à  étudier  Tinfluence  qu'exercera 
sur  le  mérite  du  trayail  du  simple  ouvrier  le  développement 
do  rindustrie. 

Deux  élémens  entrent  dans  le  mérite  du  travail  de  l'homme^ 
élémens  combinés  dans  des  proportions  diverses,  et  d'une  va- 
leur  bien  différente  :  la  force  et  l'habileté.  L'une  appartient 
au  domaine  des  puissances  mécaniques;  Fautre,  à  la  sphère  de 
l'intelligence.  L'homme  partage  la  première  d^ces  propriétés 
avec  les  animaux,  avec  les  agens  matériels;  le  second  attribut 
lui  appartient  en  propre;  c'est  le  poble  privilège  de  sa  nature. 

Réduit  à  l'usage  immédiat  de  son  bras;  l'homme  n'exerce 
qu'une  faculté  bornée  ;  et  le  mérite  de  son  travail  sous  ce  rap- 
port n'a  qu'une  bien  faible  valeur;  mais  le  levier  centuple  sa, 
force;  les  agens  matériels  viennent  se  mettre  à  sa  disposition, 
et  dés-lors  s'ajoutent  à  sa  puissance.  Llnduslrie,  en  perfec- 
tionnant les  leviers,  captivant  et  employant  les  puissances  mé- 
caniques de  la- nature,  s'emparant  de  Fair,  de' l'eau,  du 
feu,  créant  de  nouveaux  agens  par  les  procédés  de  la  chi- 
mie, étend  à  l'infini  cette  force  humaine ,  si  faible  à  l'origine  ; 
elle  élève  à  un  degré  presque  incommensurable  le  mérite  at- 
taché au  premier  élément  du  travail. 

Mais  cet  avantage  appartient  seulement  au  travailleur  qui 
dispose  de  la  force  additionnelle  comme  de  sa  propriété  per^ 
sonnelle.  Dans  le  travail  isolé  et  indépendant,  chaque  tra- 
vailleur profite  pour  son  propre  compte  de  la  puissance  pro- 
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diiclrice  des  instniniens  et  des  procédés  à  son  usage.  H  n'eo 
('st  pas  ainsi  dansletravail  collectif;  la  puissance  productrice  ' 
artificielle,  due  aux  insirumensetaux  procédés,  profite  seule- 
ment à  ceux  qui  ont  fait  Tavance  du  prix  de  ces  instrumens  y 
les  autres  n'apportent  que  le  tribut  de  leurs  bras. 

Il  y  a  plus»  et  le  mente  attaché  à  la  seule  force  indivi- 
duelle de  l'homme ,  comme  agent  mécanique,  diminue  pro- 
gressivement en  présence  de  la  multiplication  'de  ces  agens 
matériels  qui  viennent  créer  une  force  d^emprunt;  la  faible 
coopération  de  son  bras  représente  une  valeur  toujours  moins 
importante,  proportionnellement  à  l'énergie  de  ces  leviers,  de' 
ces  moteurs  gigantesques. 

Le  travail  du  simple  manœuvre,  employé  à  mouvoir  une 
roue,  à  ti*onspotter  un  poids,  conserve  donc  d'autant  moins 
de  valeur  sous  ce  premier  rappx)ri ,  '  ijue  l'Industrie  se  déve- 
loppe davantage.  La  condition  de  l'ouvrier  pauvre,  s'il  est  ré- 
duit à  u'exercer  que  sa  force  musculaire,  en  deviendra  donc 
plus  misérable. 

Mais  le  véritable  mériiedu  travail  humain  réside  dans  l'exer- 
cice qu'y  trouve  l'intelligence,  lise  mesure  non  sur  te  degré  de 
la  fatigue,  mais  sur  la  perfection  de  l'art.  La  vie  du  sauvage 
est  celle  qui  est  soumise  aux  plus  rudes  fatigues  vi  qui  est  le 
moins  productive,  parce  qu'elle  est  celle  où  il  y  a  le  moins  de 
travail  réfléchi,  le  moins  d'art.  Le  pouvoir*de  riotelligence 
dirige  la  main  de  l'ouvrier,  gouvenie  l'emploi  de  la  force  mé- 
canique, et,  dans  son  rôle  le  plus  borné,  la  montre  encore 
s<mveraine,  puisqu'elle  domine  sur  la  matière.  L'intelligence 
humaine  s'élançant  dans  la  carrière  de  Tindusirie,  ne  can- 
nait <  n  quelque  sorte  aucune  limite  ;  elle  éclaire  les  com- 
binaisons du  spéculateur,  guide  le  mouvement  des  échanges, 
préside  aux  conibifiaisons  les  plus  vastes,  prévoit,  dispose, 
coordonne  calcule,  compare,  étudie  la  nature,  lui  dérobe  ses 
secrets,  imite  ses  opérations,  et  s'animnnt  parles  concep- 
tions du  génie,  inspirée  par  la  science,  ouvre  des  voies  in- 
connues, fait  jaillir  de  sa  pensée  des  créations  de  tout  genre. 
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étonne  le  monde  par  ses  prodiges,  produit  les  Vaiicanson, 
les  Montgolfier,  les  Conté,- les  Davy,  les  Watt,  les  Fulton. 

Les  progrès  <)e  l'industrie  ont  d'autant  plus  de  prix  qu'ils 
asbignent  un  rôle  plus,  considérable  à  rintelligence  dans  le 
travail.  Ils  élèvent  ainsi  la  créature  humaine  à  sa  vraie  esti- 
nation  ;Jls  Cappellent  ^développer  les  plus  nobles  facultés  de 
sa  nature;  en  même  temps  ils  réduisit  et  la  valeur  et  remploi 
de  la  simple  foH;e  mi^eanique  de  l'ouvrier.    > 

Cette  puissance  intelle.ctuellé  du  travail ,  loin  d'étret  égale- 
ment répartie  entre  les  hommes,  dépend  en  partie  des  dispo- 
sitions individuelles,  soit  absolues,  soit  relatives;  en  partie  de 
rinstruc|ion  acquise.  Pour  le  simplç  apprenti,  elle  représente 
un  capital^  une  avance ^  les  ft*ai$^n  noviciat.  I^s 'travail- 
leurs pauvres  se  iroiivenl  encore  traités  ici  avec  une  extrême 
défaveur.  Ils  piiisent  moins , abondamment  dans  le  commun 
trésor  d'instruction xiont  la  société  est  dotée;  Hs  ne  peuvent 
se  donner  une  éducation  industrielle  dispendieuse.  Ils  pren* 
nene  donc  une  part  moins  forte  aussi  dahs  l'accroissement  de 
valeur  que^  le  ^r^vail  reçoit  de  l'intelligencet^-  et  pour  eux 
l'élémenl  de  la  force  mécanique  constitue  le  principal  mérite 
du  labeur. 

Au  contraire,  plus  Iç  travailleur  possède  de  ressources 
et  d'înstructîoD ,  et  plus  il  entre  en  partage  de  cette  valeur 
nouvelte  que  les  perfeciionnemens  de  l'industrie  ajoutent  au 
travail  par  l'habileté.  - 

Il  suit  de  là  que  la  àitudtion  du  travailleur  réduit  à  n'être 
employé  que  comme^une  machine  ,  devient  d'autant  plus  ft- 
'rheuse,  que  l'industrie  prend  un  plus  grand  essor  par  le  con- 
cours des  forces  intellectuelles. 

Les  progrès  de  l'industrit^  augmentant  la  somme  totale  de 
la  puissance  productrice  exercée  dans  la  société  par  la  classe 
entière  des  (ravaîlleurs,  et  augmentant  dans  le  même  rapport 
la  somme  totale  de  la  vateur  réelle  de  leur  travail ,  ne  font 
donc  pas  jouir  de  ce  bienfait,  dans  une  égale  proportion, 
toutes  les  classes  de  la  société  ;  ils  ont  pour  résultat  d'affaiblir 
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la  valeur  relative  du  travail  exécaté  par  la  classe 'la  moins 
heureuse. 

L*iDégaliié  qui  en  résulte,  dans  la  situation  des  travailleurs^ 
dépend  de  la  double  répartition  qui  s'opère,  soit  des  tnstru- 
mens  qui  prêtent  à  Thomme^une  force  matérielle  addition- 
nelle, soit  de  rinstruction  qui  le  rend  plus  habile. 

Cest  ici  le  Heu  d'apprécier  les  effets  de  la  division  du  tra- 
vail. Ils  varient,  comme  on  voit ,  suivant  le  mode  de  distrihu* 
Uon  des  fonctions  entre  les  travailleurs. 

Si  la  division  du  travail  s'opère  en  renfermant  les  uns  dans 
le  seul  exercice  de  leur  force  mécanique,  en  réservant  aux 
autres  l'emploi  de  l'intelligence ,  elle  introduira  une  extrême 
différence  dans  les  rôles, -et  par  là  dans  le  mérite  respectif 
des  travaux. 

Lor^u'au  contraire  la  division  du  travail  sépare  les  rôles,  en 
les  maintenant  sur  le  même  rang,  en  conservant  à  chacun  la 
même  proportion  de  force  et  d'intelligence,  elle  fait  profiter  à- 
la-fois  tous  les  travailleurs  de  la  valeur  nouvelle  dont  elle  dote 
le  travail.  •  " . . 

La  philosophie  révèle  d'ailleurs ,  dans  les  effets  produits 
par  la  division  du  travail,  une  circonstance  qui  influe  d'une 
autre  manière  sur  le  mérite  du  travail.  La  division  du  travail 
tire  l'un  de  ses  avantages  de  la  singulière  aptitude  que 
l'homme  acquiert  par  un  exercice  constamment  répété  des 
mêmes  actes.  L'ouvrier  obtient  ainsi  le  pouvoir  d'exécuter 
plus  promptement,  de  faire  mieul.*  Or,  la  rapidité  de  Texé- 
cuiion  est  le  fruit  de  l'habitude  ;  Thabitude  est  elle-même  une 
routine  aveugle  dont  le  mérite  ne  s'élève  guère  au-dessus  de 
la  force  mécanique.  Plus  les  opérations  sont  simples ,  et  plus 
l'habitude  y  prend  part.  Or ,  la  division  du  travail  tend  préci- 
sément à  simplifier  les  opérations.  Le  tisserand ,  l'ouvrier  qui 
polit  la  glace,  répètent  le  même  mouvement,  du  matin  au  solr^ 
avec  une  persévérance  toujours  égale.  L'ouvrier  double  ainsi 
sans  doute,  par  la  faculté  de  faire  plus  dans  le  même  temps  ^ 
la  puissancei^roductive  de  son  bras  $  donne  plus  de  vitesse  à  ses 
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mottvemens;iuais  c'm  aux  dépens  d'une  puissance  productive 
dont  l'ordre  est  plus  relevé,  et  qui  appartient  à  rintelligence. 

Cependant,  l'exercice  rend  aussi  l'ouvrier  plus  habile  pour 
triompher  des  difficultés,  pour  obtenir  une  régularité  plus, 
égale,  plus  de  précision,  de  plus  justes  proportions  ;  pour 
acquérir  le  coup-d'œil,  et  ce  qu'on  appelle  le  tour  de  main^ 
et  donner  ainsi  plus  de  fini  à  son  ouvrage.  Ce  genre  de 
perfectionnement  rentre  jusqu'à  un  certain  point  dans  le 
domaine  de  l'intelligence.  La  division  du  travail  en  aug^lente 
donc  le  mérite,  sous  ce  rapport,  pour  les  ouvrages  qui  de- 
mandent un  certain  degré  d'habileté. 

N'oublions  pas,  du  reste,  que  la  source  de  toutes  les  Corces 
du  producteur  est  aussi  dans  la  volonté  de  l'homme.  L'é- 
nei^ie,  la  persévérance  de  la  volonté  doublent  à-la-fois  et  la 
force  du  bras  et  l'activité  de  l'esprit.  Le  calme  de  la  volonté,, 
la  sérénité  de  l'àme  prêtent  au  travailleur  une  merveilleuse 
aptitude  pour  toutes  les  opérations  qui  exigent  de  la  régula- 
rité, de  l'ordre ,  de  la  précision ,  de  la  patience.  Le  moment 
viendra  plus  tard  d'assigner  à  ce  principe  toute  sa  puis- 
sance. 

Infinence  de  l'^ndoslrie  sur  la  rémunération  du  travail. 

La  rémunération  du  travail  s'opère  sous  deux  formes  dif- 
férentes qui  entraînent  aussi  une  différence  notable  dans  la 
condition  des  travailleurs. 

Quelquefois  le  travail  du  producteur  est  directement  rému- 
néré par  le  consommateur  ;  le  salaire  est  alors  le  résultat 
d'une  convention  immédiate  entre  l'un  et  l'autre. 

Quelquefois  le  travail  de  l'ouvrier  est  rémunéré  par  un 
entrepreneur  ;  alor&  une  double  convention  s'établit ,  d'une 
part  entre  le  consommateur  et  l'entrepreneur;  d'autre  part 
entre  cet  intermédiaire  et  le  simple  ouvrier. 

Cette  seconde  combinaison  sesous-divise  elle-même  ;  quel- 
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quefois  ronvrier,  en  traiiant  avec  Tenirepreneur  pour  une 
portion  déterminée  de  l'ouvrage  entrepris ,  non-seulement 
fournit  sa  main  d'œuvre,  mais  possède  en  propre  ses  instru- 
mens  et  son  métier,  peut-être  même  la  matière  première, 
et  sous  ce  rapport  travaille  pour  son  propre  compte;  d'au- 
tres fois  l'ouvrier  reçoit  à-la-fois  de  l'entrepreneur  et  la  ma- 
tière et  les  instrunfiens ,  et  ne  fournit  absolument  que  sa 
coopération  personnelle.  La  convention ,  dans  les  diverses 
hypothèses^  embrasse  des  élémens  qtii  doivent'  en  modifier 
les  termes. 

Examinons  donc  d'abord  la  convention  qui  s'établit  entre 
le  consommateur  et  le  producteur  lorsqu'ils  traitent  directe* 
ment. 

Ici  le  taux  naturel  du  salaire  se  modifie  par  le  rapport 
qui  existe  sur  le  marché  entre  TofiFre  et  la  demande.  Ce  rap- 
port à  son  tour  se  règle  sur  la  proportion  qui  existe,  (fune 
part,  entre  la  quantité  des  objets  demandés,  le  nombre  de  ceux 
qui  les  demandent,  la  vivacité  de  leur  désir,  et  de  l'autre  part, 
la  quantité  offerte^  lé  nombre  de  ceux  qui  offrent,  et  le  besoin 
qu'ont  ceuxTci  de  voir  leur  offre  acceptée. 

Si  ces  troi»oisdres  de  circonstances  étaient  des  deux  côtés 
dan&  une  parfaite  égalité ,  te  mérite  du  travail  en  déciderait 
seul  la  rémunération  ;  mais  tout  ce  qui  détruit  cet  équilibre 
modifie  le  taux  conventionnel  de%  salaires. 

Si,  pendant  que  les  progrès  de  l'industrie  multiplient  les 
produits,  la  consommation  reste  stationnaire,  le  travail  per^ 
dra  en  réinitft^'ration  pendant  qu'il  augmentera  de  mérite;  Jes 
prix  s'aviliront  en  raison  de  l'abondance  elleHfnéme.  Dans  une 
telle  hypothèse  le  mêmenpmbre  de  bras  ayant  acquis  une 
plus  grande'  force  productive,  et  le  débouché  pour  les  pro- 
duits étant  limité,  un  certain  nombre  de  bras  sera  coodamné 
au  repos;  la  perfection  des  procédés  réduira  l'emploi  des 
ouvriers. 

C'est  ce  qui  arriverait,  si  la  consommation  avait  en  effet 
des  limites  certaines,  fixes,  immuables,  lorsque  la  puis- 
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sauce  productive  de  Tindastrie  aurait  atleini  ces  limites. 

Or,  il  peut  y  avoir  dés  limites  spéciales  pour  certaias  genres 
détermioés  de  consommatiou,  et  des  liantes  générales  pour 
les  consommations  de  tout  genre. 

La  consommation  d'un  produit  déterminé  a  sans  doute  des 
limites  natiu^elles  qui  consistent  dans  le  nombre  'des  con^- 
somoiateurs,  dans  retendue  des  besoins  pour  un  objet  donné  ; 
mais  il  en  est  d'accidentelles  ,  telles  que  celles  qui  consis- 
tent dans  les  facultés  du  consommateur,  dans  sesdisposition^, 
ses  goùls,  ses  habitudes. 

Heureusement,  les  progrès  de  Tindustrie  ont  précisément 
pour  effet  de  reculer  la  seconde  espèce  de  limites,  et  d'é- 
tendre ainsi  la  sphère  de  la  consommation  jusqu'aux  der- 
niers confins  assignés  par  les  lois  de  la  nature. 

D'une  part ,  par  le  développement  de  la  puissance  produc- 
tive, ils  permettent  d'offrir  sur  le  marché  les  produits  à  un  prix 
plus  modéré  ;  ils  ouvrent  ainsi  l'accès  aux  facultés  d'un  plus 
grand  nombre  de^onsommateurs  ;  d'un  autre  côté,  ils  accomo- 
dent  fliieuxlesproduitsaux  besoins  ou  aux  désirs  des  consom- 
mateurs ,  souvent  même  ils  stimulent  l'ardeur  des  désirs. 

Il  reste  à  savoir  si  l'encouragement  que  reçoit  ainsi  la 
i  onsommation  égale  ou  dépasse  Taccroissement  d'abondance 
déteruânée  dans  les  produits  par  le  développement  de  ia 
puissance  productrice  de  l'industrie. 

Ici  se  déploie  un  phénomène  du  plus  haut  intérêt. 

Dans  nos  sociétés  actuelles ,  dans  celles  du  moins  où  la 
civilisation  a  pris  tout  son  essor,  la  consommation  des  objets 
utiles  croit  daus  une  proportion  géomélriqi^,  à  mesure  que 
la  puissance  productive  de  l'industrie  en  fait  décroître  le 
prix  dans  une  proportion  simplement  arithmétique.  . 

Nos  sociétés  sont  en  effet  représentées  par  une  sorte  de 
pyramide  dont  les  diverses  assises  correspondent  aux  divers- 
degrés  d'aisance.  Lorsqu'un  produit^  jusque  alors  réservé  [wr 
rélévation  de  son  prix  à  la  classe  supérieure ,  est  mis  à  la 
portée  de  celte  qui  lui  est  inférieure  ,  elle  y  rencontre  un- 
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jM>mbre  beaucoup  plus  considérable  -de  consommateurs.  Plus 
l'usage  de  ce  produit  réussit  à  descendre  dans  les  degrés  infé- 
rieurs, et  plus  il  ouvre  dévastes  débouchés.  Les  étoffes  de  soie 
Jadis  réservées  aux  princes,  entrent  maintenant  dans  la  parure 
'de  toutes  nos  villageoises. 

Ici  se  manifeste  aussi  sous  nn  nouveau  jour  l'heureuse  in- 
fluence qu'exerce  «ur  la  destinée  de  la  classe  laborieuse,  la 
prospérité  et  l'étendue  de-la  classe  moyenne.  A  mesure  en 
effet  que  la  classe  moyenne  est  plus  nombreuse,  plus  aisée, 
le  théâtre  qu'elle  offre  à  la  consommation  des  produits  d'un 
travail  perfectionné  devient  plus  vaste  et  plus  favorable.  L'ai- 
sance du  cultivateur ,  de  l'ouvrier ,  eux-mêmes,  deviennent 
ainsi  sous  ce  rapport,  comme  sous  mille  autres,  un  bienfait 
pour  la  société  entière.  Les  manufactures  du  Haut-Rhin,  sa- 
vent très  bien  tout  ce  que  leur  promet  une  bonne  année  de 
récoltes  dans  le  Midi  de  la  France. 

Nous  ne  signalons  encore  dans  ce  moment  que  l'accroisse- 
ment de  consommation  relatif  au  genre  de  produits  que  le 
perfectioonement  de  l'industrie  a  rendu  plus  abondant  jet 
plus  utile.  Les  consomma^e^irs,  qui  déjà  en  faisaient  usage , 
pourront  en  user  eux-mêmes  avec  moins  de  parcimonie;  il 
y  aura  donc  de  toutes  parts  de  plus  larges  débouchés. 

Il  arrive  toutefois ,  ne  l'oublions  pas ,  un  instant  où  la 
consommation  est  saturée.  Ce  moment  d'abord  est  celui  où 
elle  rencontre  ses  limites  naturelles;  il  est  aussi  déterminé 
par  les  bornes  où  s'arrêtent  les  facultés  et  les  désirs  du  consom- 
mateur. Millecirconstancespeuventdéplacer  ces  deux  bornes  : 
les  facultés  croisant  ou  diminuent,  les  dispositions  changent  ; 
alors  le  développement  de  la  force  productrice ,  lorsqu'elle 
s'obstine  à  multiplier  un  genre  déterminé  de  produits, 
tourne  au  détriment  du  travailleur. 

Mais  les  marchés  étrangers  peuvent  s'ouvrir.  Sur  ce  théâtre' 
nouveau,  les  perfectionnemens  de  Tindusirie  acquièrent  aussi 
une  importance  nouvelle  ;  ils  permettent  d'entrer  en  concur- 
rence avec  les  producteurs  rivaux,  de  triompher  dans  celte 
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concarrence^  ils  ouvrent  ainsi  aa  travail  indigène .  une  nou- 
velle carrière^  Toutefois,  aux  causes  générales  qui,  en  ame- 
nknt  la  saturation  des  marchés,  arrêtent  Tettension  de 
ces  débouchés ,  peuvent  venir  se  joindre  divers  obstacles 
qui  fermeraient  plus  ou  moins  Taccès  de  ces  marchés  eux-^ 
mêmes:  comme  les  guerres ,  les  mesures  fiscales,  le  déve- 
loppement de  rindustrie  chez  les  autres  peuples,  etc.,  etc. 

Réciproquement  j  lorsque  les  marchés  intérieurs  sont  ou- 
verts à  l'importation  des  produits  étrangers,  le  développe- 
ment de  rindustrie  indigène  à  encore  cet  avantage  qu'il  ob- 
tient pour  elle  la  préférence  du  consommateur  régùicole.  Or, 
comme  il  existe  des  pays  où  les  progrès  de  Tinduétrie  ne  s'ar- 
rêtent pas  un  seul  jour ,  il  devient  indispensable  pour  les  au- 
tres de  marcher  aussi  sans  cesse,  sous  peine  de  perdre  en  par- 
tie réoouiement  dont  jouissaient  les  produits. 

Voici  donc  encore  deux  rapports  sous  lesquels  les  perfec- 
ttonnemens  industriels  augmentent  la  consommation,  en  même 
temps  qu'ils  rendent  la  production  plus  abondante.  Ils  aug- 
mentent la  demande  de  travail ,  de  toutes  les  manières,  dans 
une  proportion  bien  plus  forte ,  qu'ils  ne  réduisent  la  quan- 
tité de  travail ,  en  simplifiant  se^  opération^.  C'est  remploi 
de  la  bêche,  de  la  charrue ,  de  l'aiguille,  du  ciseau,  du  mar- 
teau ,  qui  ont  créé  les  professions  du  cultivateur,  de  Ton- 
vrière  et  de  l'artisan. 

C'est  peu  encore ,  et  les  perfectionnemens  de  l'industrie 
étendent  sous  un  autre  point  de  vue  et  d'une  manière  indi- 
recte la  consommation  générale ,  envisagée  dans  son  en- 
semble. En  effet,  le  consommateur  habituel  auquel  le  produit 
perfectionné  est  offert  à  un  prix  plus  modéré ,  du  (ce  qui  re- 
vient au  même)  dans  une  meilleure  qualité,  reporte  sur  l'acqui- 
sition d'autres  objets  Jes'ressources  que  cette  économie  rend 
pour  lui  disponibles  ;  il  étend  le  cercle  de  ses  jouissances  ; 
Il  donne  de  l'emploi  à  d'autres  branches  de  production.  La 
oonditiondu  cousomroatetir  améliorée  lui  inspire  de  nouveaux 
t>esoins.  S'il  y  a  des  limites  naturelles  pour  l'emploi  d'un  objet 
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paniciilier,  il  n'en  e&i  poiot  peur  le&  désirs  de  Thonime  :  uo 
espace  iodéfini  s'offre  à  ses  vœux  ;  les  jouissances  qu*il  goule 
aliiuenteiiC  en  lui  la  soif  de  jouir;  Tindustrie  eHeHnéme,  dans 
ses  ingcnieuses  éludes,  épie  ces  vœux  naissans,et  souveni  sait 
les  faire  naître. 

Seulement ,  et  ceue  remarque  est  importante ,  si  cette  pro- 
gression de  désirs  amène  un  accroissement  indéfini  dans  la 
demande  générale  de  production ,  elle  opère  quelquefois  un 
déplacement  de  travail.  Le  travail,  qui  s'arrête  en  présence 
d'une  consommation  satisfaite,  est  remplacé  par  celui  qi^  va 
satisfaire  une  consommation  nouvelle. 

Envisagée  de  ce  point  (le  v\ie  général ,  la  consomma]iioQ  ne 
connaît  donc  plus  d'autres  limitas  que  celles  des  facultés  réu- 
nies des  cousonuQateurs.  Or,  et  c'est  ici  le  dernier  bienfait 
des  perfeclLonnemens  de  l'industrie  :  ils  augmentent  propor- 
tionnellement leïi  facultés^  des  consomn^aieurs  ;  ils  y  ajou- 
tent loiis  les  avantages,  qu'ils  procurent  aux  pro(Jucteors 
eux-mêmes  lesquelsfigurent  à  leur  tour  dans  lesranj^de  ceux 
qai  consomment. 

Enfin,  le  producteur  ne  consomme  pas  seulement  les  pro- 
duits qui  servent  à  son  usage  personnel  ;  il  consomme  aussi 
des  matières  plus  ou  moins  brutes  et  élaborées,  des  insiru- 
mens  de  toute  espèce.  Le  perfectionnement  de  l'industrie  lai 
procure  à  un  prix  plus  favorable,  ou  avec  des  propriétés  plus 
utiles,  ces  matière^  et  ces  instrumens.  Il  peut,  dès-lors,  «n 
employer  de  plus  fortes  qtiantités,  et  ^donner  lui-m£me  plus 
d'étendue  à  son  entreprise. 

C'est  ainsi  que  Taccroissement  du  fond  commua  de  la  ri- 
chesse sociale,  quelle  qu'en  soit  la  répartition,  profite  à  tous 
les  membres  de  la  société  :  car,  tout  ce  qi^'elle  crée  de  facultés 
à  la  consommation  générale,  devient  im  encouragement  pour 
le  travail  qui  produit  l'abondance.  La  production  qui  favorise 
les  goûts  da  riche ,  reconvertit  ea  salaires  pour  le  pauvre.  On 
ne  saurait  le  proclamer  trop  haut  j  le  répéter  trop  souvent  : 
la  prospérité  générale  est  utile  à  chacun  en  particulier  \  il  y 


a  coMaumauté  réelle ,  même  au  travers  des  différences  de 
eondilioDS. 

S  s. 

ConlinvatioiL-— Des  rapporlf  de  Tentrepreoear  avec  Touvrier. 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  la  rémunération  ou  le  salaire, 
réglés  par  la  seule  convention  directe  qui  s'établit  entre  le 
producteur  et  le  consonunateur.  Cest  ainsi  que  les  choses  ont 
Keu  pour  Touvrier  travaillant  à  son  propre  compte,  entrepre- 
neur de  son  propre  ouvrage,  propriétaire  de  ses  iastrumens, 
acquéreur  de  la  matière  première,  exécutant  Tobjet  fabriqué 
dans  tout  son  ensemble ,  le  conduisant  jusqu'à  sa  dernière 
forme,  le  livrant  lui-même  au  commerce,  jouissant  en  un  mot 
d'une  complète  indépendance. 

Mais  le  perfectionnement  de  l'industrie  amène  d'autres 
combinaisons.  Il  substitue  un  travail  collectif  à  ce  travail 
solitaire;  il  crée  des  appareils  qui  font  un  service  com-* 
mun  pour  un  grand  nombre  d'ouvriers;  il  distribue  les 
opérations  nécessaires  pour  la  confection  d'un  même  ouvrage, 
entre  des  fonctions  plus  ou  moins  diverses  et  nombreuses  ;  il 
suppose  une  direction  supérieure  qui  coordonne  tous  ces  élé- 
mens  et  répartit  tous  ces  rôles;  un  capital  qui  fournit  aux 
avances  pour  l'acquisition  des  matières  et  des  instrumens.En 
on  mot,  il  amène  la  naissance  d'une  entreprise  combinée,  et 
met  les  simples  ouvriers  à  la  solde  d'un  entrepreneur. 

Un  nouvel  ordre  de  rapports  prend  naissance  ;  la  rémuné- 
ration du  travail  du  simple  ouvrier  se  trouve  soumise  à  de 
nouvelles  conditions. 

On  ne  saurait  le  nier  :  la  situation  de  l'ouvrier  soldé  par  un 
entrepreneur  est  beaucoup  moins  avantageuse  que  celle  de  I'oif 
▼rier  qui  travaille  à  son  propre  compte  directement  pour  le 
consommateur.  lie  second ,  en  jouissant  d'une  indépendance 
qui  est  elle-même  d'un  prix  inestimable,  recueille,  outre  la  ré- 
I.  13 
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tribmtea  dé  st  main  d^œovra ,  le  prott  de  rentrepreMv  sur 
les  matières  et  les  instrumensf  il  ii*entre  en  partage  avec  per* 
sonne  du  prix  payé  par  l'acheteur.  L'ouvrier  soldé  par  un  en- 
trepreneur, perd ,  sur  le  salaire  total ,  toute  la  part  que  l'en- 
trepreneur se  réserve. 

A  metQre  que,  dans  ce  pi^rtage,  la  portion  éohué  à  l'entre- 
preneur est  plus  forte,  la  condition  de  Touvrier  devient  moins 
avamageuse» 

C«peiidant|  «fin  que  les  avanuifes  attribués  à  ^'ouvrier  qtti 
travaille  isolément  pour  «on  propre  compte  ne  soient  pas 
imaginaires  y  il  faut  que  ce  genre  de  travail  indépendattl 
trouve  un  emploi  effectif,  emploi  qu'il  obtiendra  d'autant  moins 
qu'il  q[>érera  avec  moins  de  perfection  et  d'éconXHuie.  Or  il  peut 
arriver  de  deux  choses  l'une  :  ou  que,  la.  production  se  trou* 
vaut  réduite  faute  de  débouché,  il  reste  un  certain  nombro 
d'ouvriers  sans  occupation;  ou  que,  pour  conserver  le  méffl(% 
débouché,  chaque  ouvrier  soit  condamné  à  se  contenter  dHm 
moindre  profit  On  le  sait»  c'est  à  l'aide  de  l'économie  otMemie 
parlé  travail  collectif  ou  l'entreprise,  que  les  débouchés  s'écea-* 
dent  La  création  des  entreprises  multipUe  donc  l'emploi  dia 
travail,etsert  les  intérêts  de  la  consommation,  en  élargis* 
sant  la  sphère  où  elle  se  déploie.  C'est  ainsi  que  k  petite 
CaibriquOilaiprofession  des  ouvriers  travaillant  à  leur  compte, 
tendent  k  se  réduire  pour  faire  place  au  r^ime.  de  l'ea* 
iraprise*  Combien  d'ouvriers  s<mt  trop  peu  favorisés  par  1% 
fértMe  pour  pouvoir  Caire  eax-mômes  les  avances  des  vat^ 
tières  premières  et  ées  instrumens,  pour  s'approvisionner  pair 
masses  et  en  temps  opi^ortun»  emmagasiner  leurs  produits,  at- 
lendre  i'eccasioA  de  la  vente!  Lie  nombre  de  ceux  qui  pe«» 
vent  satisfaire  à  ces  conditions  est  d'autant  plus  restreint,  (pm 
Im  avances  qn'eUes  exigent  sont  plus  considérables.  Ce 
«'«M  pas  tout  d'entreprise  seule  peut  souvent  découvrir  Ion 
craaommatours,  prévoir  ieurs  besoins^  apprécier  exactemmi 
iewt  convenances.  Qu'on  se  r^réaeste  par  la  paisée  M,OM 
^vrfers  en  soie  de  Lyw,  par  exemple,  obligés  d'ouvrir  61 


AAPFOE'TS  U  L^jnSItEllfBVa  ▲?«  L'ocnrBiBE.       t95 

d^entreienir  chacan  une  eorre^pondance  avec  les  EtatMJutoi 
r Angleterre,  TOrient;  tous  les  ouvriers  fileurs  et  tisserands  de 
oetoB,  rédmts  à  apprendre  par  la  même  voie  rexistenee  des 
débouchés,  leur  étendue,  et  de  se  procurer  le  moy^  d'y  faute 
parvenir  leurs  ouvrages  !  Les  entreprises  sont  donc  utile» , 
souvent  nécessaires  dans  Fintérét  de  Tonvrier  lui-méoift. 
C'est  surtout  l'ouvrier  pauvre  qui  en  recueille  les  avantages  : 
l'entreprise  vient  à  son  secours  en  suppléant  aux  capîtana, 
aux  lumières  qu'il  ne  possède  pas,  en  lui  offrant  les  matières, 
les  instnuneos  qui  lui  manquent,  et  les  moyens  denégoeitr 
qui  sont  hors  de  sa  portée.  Hàtons^ous  d'en  concfaure  ceUe 
importante  vérité,  trop  méconnue  sans  doute,  et  qui  se  saa~ 
rait  être  rendue  trop  populaire,  c'est  qu'il  y  a,  sous  l'appa- 
rence d'une  qpposition  d'intérêt ,  communauté  réelle  enlte 
l'ouvrier  et  l'entrepreneur.  Cette  vérité  va  bientôt  se  produive 
«ncore  sons  un  nouveau  jour. 

L'entrepreneur  est  un  intermédiaire  placé  entre  le  cot- 
sommateur  et  l'ouvrier;  mieux  il  réussit  à  servir  le  premier , 
en  lui  offrant  une  économie  dans  les  prix,  et  mieux  il  sert  le 
second,  en  nmltipliant  poiur  hii  l'emploi  du  travail. 

Dans  une  situation  semblable,  l'entrepreneur  contracle  à- 
la-fois  avec  le  consommateur  et  avec  l'ouvrier  ;  les  conditions 
de  chacun  des  deux  contrats  réagissent  sur  l'autre;  ils  se  trou- 
vent dans  une  mutuelle  dépendance.  Toat  est  Hé  dans  ces  traâ- 
saetioBs  :  à  mesure  que  le  prix  payé  par  le  consommateur  est 
plos  faible ,  l'entrepreneur  ne  peut  offrir  qu'un  plus  faible  %tir 
laire  k  l'ouvrier;  à  menire  que  l'ouvrier  exige  un  salaire  plus 
fort ,  Featrepreneur  est  contraint  de  demander  un  prix  plus 
élevé  à  celui  qui  consomme.  Mais,  à  mesure  aussi  qu'(m  élève 
ie  prix  demandé  au  comommateur,  la  consommation  se  réduit. 

L'ouvrier,  en  forçant  par  ses  prétentions  les  prix  de  vente, 
ai^t  donc  contre  lui-même.  Il  croit  attaquer  l'entrepreneur; 
c'est  la  consommation  qu'il  frappe;  ce  sont  les  débouchés 
qui!  ressenre  ;  c'est  la  source  des  salaires  qu'il  fait  tarir. 

En  obtenant  tout  ensemble  plus  d'économie  dans  les  prix , 

18. 
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et  plus  de  perfection  dans  la  qualité  des  produits,  Tentreprise 
réussit  à  concilier  toujours  mieux  les  prétentions  contraires 
du  consommateur  et  de  l'ouvrier;  la  part  qu'elle  prélève,  dans 
la  rémunération  du  travail ,  n'est  donc  pas  perçue  au  détri- 
ment de  l'un  ou  de  l'autre;  elle  peut  demeurer  fort  au-dessous 
des  avantages  qu'elle  assure  à  tous  deux. 

L'entrepreneur  est  un  véritable  mandataire,  qui  procure  à 
l'ouvrier  un  emploi  dont  celui-ci  eût  été  privé,  ou  qu'il  n'aurait 
obtenu  du  moins  que  dans  une  plus  faible  proportion;  son  droit 
de  commission  se  prélève,  non^ur  l'ouvrier,  comme  celui-ci 
le  l'imagine  à  toit,  mais  sur  l'économie  obtenue  par  la  simpli- 
flcation  des  opérations. 

La  première  condition  pour  la  naissance  et  le  développe- 
ment des  entreprises,  c'est  l'existence  des  capitaux;  l'étendue 
de  l'entreprise  et  par  conséquent  de  l'économie  qu'elle  ob- 
tient, se  mesurent  sur  la  masse  de  ces  capitaux:  nouveau 
bienfait  de  l'industrie  qui  crée  des  capitaux  par  des  spécula- 
.  tions  bien  conduites,  et  prépare  ainsi  à  l'ouvrier  pauvre  l'as- 
sistance dont  il  avait  besoin  ;  nouveau  lien  qui  unit  les  inté- 
rêts du  bien-être  de  la  classe  laborieuse  avec  ceux  de  la  ri- 
chesse commune  !  Les  capitaux  que  cette  richesse  enfante 
8*en  vont  féconder  de  toutes  parts  les  sources  du  travail. 

L'entreprise,  en  traitant  avec  l'ouvrier,  est  elle-même  sous 
b  loi  qu'elle  reçoit  du  consommateur;  elle  doit  obéir  en  même 
temps  aux  conditions  que  lui  imposent  le  prix  des  matières 
premières  et  des  instrumens,  et  les  intérêts  de  ses  avances.  Les 
progrès  de  l'industrie,  en  rendant  ces  conditions  plus  favora- 
bles, permettent  à  l'entreprise  d'être  à  son  tour  plus  libérale 
envers  l'ouvrier. 

Il  est  encore  un  élément  essentiel  du  contrat  entre  l'entre- 
preneur et  l'ouvrier  :  il  consiste  dans  le  rapport  qui  existe 
entre  la  demande  d'emploi  formée  par  Fouvrier,  et  l'ofire  faite 
par  l'entreprise.  L'entreprise  figure  ici  le  rdle  d'un  consom- 
mateur de  travail.  Si  elle  a  besoin  de  moins  de  bras  qu'il  ne 
s'en  présenté,  leur  rémunération  sera  plus  faible;  si  ce  sont 
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au  contraire  les  bras  qui  manqueot,  ils  obtiendront  une  plut 
forte  récompense. 

La  question  se  représente  donc  à-peurprès  telle  que  dans 
le  paragraphe  précédent  ;  elle  reçoit  une  solution  semblable. 

Le  nombre  des  bras  qui  viennent  s'offrir  dépend,  soit  de  la 
population,  soit  de  la  capacité  physique  et  intellectuelle  des* 
sujets  qui  demandent  à  être  employés. 

L^offre  d'emploi  peut  être  réduite  d'abord  par  la  simplicité 
introduite  dans  les  procédés ,  par  les  combinaisons  qui  Itib- 
stituentdes  agens  matériels  au  bras  de  Thomme;  sotfs  ces 
deux  rapports,  les  progrès  de  l'industrie ,  en  accroissant  In 
masse  de  la  puissance  productive ,  tendent  à  laisser  un  plut 
grand  nombre  d'individus  dans  l'inaction,  s'il  n'y  a  de  débou- 
chés que  pour  une  égale  quantité  de  produits. 

Mais,  la  consommation,  encouragée  par  rabaissement  des 
prix,  accepte  une  plus  grande  masse  de  produits.  Si  l'eiten^ 
sion  qu'elle  reçoit  coiQpense  la  réduction  opérée  dans  Yeair 
ploi  du  travail,  l'équilibre  sera  maintenu.  Si  le  premier  terme 
dépasse  le  second,  l'emploi  des  travailleurs,  quoique  restreint 
pour  une  quantité  donnée  de  produits,  obtiendra  un  plus  vaste 
développement  dans  la  masse  totale  de  la  production.  En 
supposant  que  l'ouvrage  exécuté  jusqu'alors  par  dix  ouvriers,' 
puisse  maintenant  être  fait  par  un  seul ,  mais  que  la  consom- 
mation en  demande  une  quantité  mille  fois  plus  considéra-* 
ble,  il  y  aura  en  définitive  de  l'emploi  pour  un  nombre  d'ou- 
vriers dix  fois  plus  fort. 

Mais  cet  effet  s'arrête  lorsque  la  consommation  est  saturée, 
lorsque  les  limites  sont  atteintes  :  alors  la  concurrence  des 
ouvriers  que  l'économie  dans  l'emploi  des  bras  laisse  sans 
travail,  et  qui  demandent  de  l'emploi,  croît  dans  la  même  me* 
sure  que  cette  économie  elle-même;  et  le  taux  conventionnel 
du  salaire  s'affaiblit  par  une  réaction  inévitable.  Alors,  un  re* 
mède  à  cette  situation  se  présentera,  si  une  partie  des  ou* 
vriers,  renonçant  à  un  emploi  qui  cesse  d'être  offert,  trouve 
à  se  réfugier  dans  une  autre  carrière  -,  si  elle  y  retrouve  une 
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dconaDde  de  travail  non  encore  satisfaite.  Telle  est  es  efièti 
comme  nous  l'avons  vu ,  la  tendance  générale  des  progrès  de 
rindustrie.  Toutefois,  en  supposant  que  ces  nouveaux  dé- 
bouchés soient  assez  larges  pour  recevoir  le  refiux^els'ou^ 
vrent  assez  rapidement  pour  le  recevoir  en  temps  opportun , 
ce  chang^âent  d0  carrière  ne  s'exécute  pas  sans  de  graves  in- 
convépiens  pour  l'ouvrier ,  inconvéniens  que  nous  signale*^ 
rons  tout-à-l'heure. 

Tthù  se  lie ,  on  le  voit ,  dans  les  nombreuses  conséqn^ces 
qu'eixiraîne  à  sa  suite  la  marche  de  l'industrie  ;  elle  appelle 
id,  ceux  que  là  elle  repousse;  elle  guérit  les  blessures 
qu'dle  a  faites.  Mais  ces  résultats  ne  sont  point  absolus  et  ne 
s'opèrent  pas  sans  l'immolation  de  quelques  victimes. 

La  facilité  que  trouvent  les  ouvriers  congédiés  dans  une 
branche  d'industrie  pour  s'occuper  dans  une  autre  y  réagit 
sur  le  taux  conventionnel  du  salaire  qu'obtiennent  ceux  qui 
demeurent  attachés  à  la  première  $  les  avantages  offerts  au 
travail  dans  une  carrière  ne  peuvent' s'élever ,  sans  que  la 
rémunération  du  travail  ne  s'en  ressente  de  proche  en  proche. 
Ainsi  chaque  convention  particulière  de  l'entreprise  avec  ses 
ouvriers  est  sous  l'influence  générale  de  la  faveur  qu'obtient 
le  travail  au  sein  de  la  société  entière. 

Les  entrepreneurs  qui  se  rencontrent  sur  les  mardiés  d'é- 
coulement se  font  aussi  concurrence  entre  eux.  De  là  résulte^ 
pour  ceux  qui  ne  savent  pas  obtenir  la  même  économie 
dans  les  frais  de  production ,  la  nécessité  de  réduire  le  taux 
des  salaires ,  et  pour  ceux  qui  ont  à  lutter  contre  les  pro* 
duits  obtenus  avec  de  plus  faibles  salaires ,  la  nécessité  de 
perfectionner  les  procédés  pour  atteindre  à  une  production 
phis  économique. 

Les  progrès  de  l'art  exercent  donc  sur  le  taux  convention-» 
nel  des  salaires  une  influence  salutaire  par  l'avantage  qu'ils 
procurent  sur  les  marchés.  Cet  avantage  est  acquis  à  celui 
qui  marche  le  premier  dans  les  voies  du  perfectionnement. 
L'entreprise  ne  peut  se  dispenser  de  suivre  l'ex^nple  des  pro* 


gtè^  obtenus  par  â«a  rivaux»  poar  proléger  le  son  des  oih 
vriors  qu'elle  emploie. 

Dans  le  conirat  qui  s'établit  eptre  rentrepreneur  et  Tott- 
vrieTi  les  sitoatioiis  ne  sont  pas  égales  et  parallèles.  Celui  des 
deux  doi^  les  besoins  sont  les  plus  impérieux  et  les  plus 
pressansy  celui  des  deux  qui  a  le  moins  de  lumières»  eal 
dans  une  position  moins  favorable;  il  cédera  plus  foeilemenl. 
Telle  est  la  situation  du  prolétaire  :  la  pauvreté  plaee  l'ou- 
vrier dans  la  dépendance  de  l'entrepreneur. 

Cependant,  dans  un  état  de  prospérité  croissante»  les  bras 
manquent  quelquefois  aux  entreprises»  et  surtout  les  bras  ha- 
biles. Alors  l'aisance»  devenue  plus  générale,  multiplie  les 
besoins  des  consommateurs,  transforme  en  besoins  ce  qui 
n'appartenait  qu'aux  agrémens  de  la  vie,  engendre  des 
habitudes  par  la  facilité  des  jouissances,  propage  les  désirs  en 
les  rendant  plus  vife,  étend  aussi  les  moyens  de  les  sa- 
tisfaire. 

L'entreprise  découvre,  saisit  rapidement  l'occasion  qui 
s'offre  de  donner  à  ses  spéculations  un  ^nouvel  essor.  Elle  va 
au-devant  de  l'ouvrier,  dans  la  crainte  de  laisser  échapper  le 
moment  propice.  Tout  service  rendu  au  consommateur  tourne 
au  profit  de  l'ouvrier. 

Il  est  un  dernier  rapport  sous  lequel  les  savantes  conquêtes 
de  nndustrie  servent  à-la-fois  tous  les  deux. 

Elles  ihultiplient  les  matières  premières,  qui,  transformées, 
eatisflsront  aux  besoins  de  l'un,  et,  pour  se  transformer,  donne- 
ront du  travail  à  l'autre.  Elles  remplaceront  Talun ,  le  salpê- 
tre, et  d'autres  substances,  jadis  extraites  du  sol,  par  des 
combinaisons  chimiques  formées  de  toutes  pièces  $  elles  sub- 
stituent la  brique ,  la  tuile,  la  fbnte  et  même  des  pierres  ar^ 
lUcielIes  aux  blocs  extraits  de  la  carrière.  D'autres  fois,  elles 
coulèrent  par  le  travail  une  valeur  à  des  matières  naturelles 
jusque  alors  stériles  :  le  sable  et  une  argile  se  transforment  en 
cristal  et  en  porcelaine  ;  Fos  jeté  au  rebut  vient  raffiner  le 
sucre  ;  la  carbonisation  du  bois ,  celle  de  la  houille  tirent 
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d*un  résidu  qui  se  perdait  ignoré»  Tacide  piroligneux  ou  un 
gaz  iutaineux  ;  les  débris  de  tissus  hors  d'usage  se  couTertis- 
sent  en  papier;  grâces  à  Findustrie,  des  débris  de  drap  en 
laine  ûlés,  des  ouvrages  jusqu'alors  inexécutables,  une  foule 
d'exploitations  jusqu'alors  inconnues,  négligées,  deviennent 
possibles.  £n  général ,  les  exploitations  de  ce  genre  ne  pem* 
vent  ôlre  exécutées  quepar  voie  d'entreprises. 

Les  conséquences  qui  naissent  de  ces diversesobservations 
vont  se  produire  par  la  suite. 

§4. 
Des  rapports  du  salaire  avec  le  prix  des  objets  de  Gopsommation. 

Nous  venons  de  voir  comment  la  marche  de  l'industrie  af- 
fecte tour-à-lour  la  condition  de  l'homme  qui  vit  du  travail 
de  ses  mains,  dans  sa  double  qualité  de  consommateur  et  de 
producteur)  nous  avons  reconnu  que  les  progrès  généraux  de 
l'industrie  tendent  en  réalité  à  améliorer  sa  condition,  sous  ce 
double  rapport  à-la-fois ,  non  sans  doute  sans  rencontrer 
quelques  obstacles ,  sans  produire  quelques  exceptions  et 
quelques  anomalies,  sans  faire  nattre  quelques  dangers. 

Afin  de  nous  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  du  pau- 
vre ,  il  faut  maintenant ,  en  nous  mettant  à  sa  place ,  rappro- 
cher, comparer  entre  eux  ces  deux  élémeos  de  son  existence, 
sous  rinfluence  des  circonstances  qui  modifient  Tun  ou  l'attUre, 
de  manière  à  apprécier  le  rapport  qui  s'établira  entre  ses 
besoins  et -ses  ressources. 

Il  n'est  pas  une  situation  plus  favorable  à  l'homme  labo- 
rieux que  celle  où  il  voit  tout  ensemble  le  prix  des  objets  de 
consommation  baisser,  et  le  taux  des  salaires  s'élever.  C'est 
l'avantage  que  lui  apporte  l'industrie ,  lorsque  ses  progrès 
se  déploient  en  liberté,  et  qu'elle  est  fécondée  par  la  libé- 
ralité de  la  nature.  Il  n'est  pas  au  contraire  de  désastre  égal 
à  celui  que  l'homme  laborieux  éprouve  lorsque,  toptà-]a-foiS| 
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les  prix  de  ce  qu'il  comsomme  s'élèvent,  et  la  rémunération  de 
ses  sueurs  vient  à  décroître. 

Que  si  ces  deux  termes  j  quoique  variant  chacun  en  parti- 
culier, conservent  cependant  entre  eux  lé  même  équilibre , 
la  situation  de  Thomme  laborieux  ne  sera  pas  changée.  Sils  va« 
rient  chacun ,  mais  dans  des  proportions  différentes ,  -  sa  si- 
tuation se  trouvera  améliorée  ou  détériorée  en  raison  de  la 
différence.  Ainsi ,  même  avec  un  renchérissement  des  sub- 
sistances,  il  pourra  éprouver  plus  de  bien-être  si  les 
salaires  ont  subi  une  augmentation  encore  plus  sensible; 
ainsi,  alors  même  que  les  subsistances  seraient  à  vil  prix,  il 
sera  plus  malheureux  si  les  salaires  se  sont  avilis  davantage. 

L'industrie  fait  triompher  l'homme  laborieux  des  circon- 
stances en  apparence  les. plus  défavorables.  Le  Polonais 
au  milieu  de  ses  riches  moissons  jouit  d'une  bien  moindre 
aisance  qu'un  habitant  de  l'Ecosse.  L'habitant  du  Nord,  bien 
logé ,  bien  nourri ,  brave  la  rudesse  de  son  climat ,  pendant 
que  l'Indien  est  misérable. 

Il  n'en  est  pas  de  même  relativement  à  l'indigent  incapable 
de  travail.  Pour  celui-ci ,  l'effet  produit  par  le  prix  des  sub- 
sistances est  absolu  ;  parce  que,  pour  lui ,  il  n'est  point  de 
compensation.  Il  jouit  pleinement  du  bon  marché  ;  il  souf- 
fre de  tout  enchérissement  ;  que  lui  importe  le  taux  des  sa- 
laires? 

Par  la  même  raison ,  lorsque  le  prix  des  subsistances  et  le 
taux  des  salaires  sont  également  élevés,  les  professions  dont  le 
travail,  présentant  le  plus  faible  mérite,  obtient  la  plus  faible 
rémunération ,  sont  plus  péniblement  affectées  par  un  tel  état 
de  choses.  La  situation  de  l'ouvrier  habile  en  devient  au 
contraire  plus  favorable.  L'inverse  a  lieu,  lorsque  le  taux  des 
salaires  et  le  prix  des  subsistances  viennent  à  baisser  ù-la-fois. 

L'avantage  ici ,  comme  en  tant  d'autres  choses ,  est  au  plus 
fort  et  au  plus  habile. 

L'ouvrier  qui  consomme  peu  profile  plus  qu'un  autre  de 
Félévation  des  salaires,  lorsqu'elle  dépasse  le  renchérissement 
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das  consommations.  C'est  le  privilège  du  céUbataire*  H  'n'en 
est  pas  de  même  du  père  de  famille  ayant  des  enCans  en 
bas  âge  à  sa  charge.  Celui-ci  ressent  plus  vivemeni  le 
second  effet  que  le  preibier. 

Il  suit  encore  de  là  que  le  travailleur  imparfait  par 
ignorance 9  par  faiblesse ^  par  nonchalance^  par  maladresse, 
profite  moins  qu'un  autre  de  l'élévation  des  salaires ,  et 
souffre  davantage  du  renchérissement  des  subsistances  :  le 
bienfait  de  Tindustrie  s'évanouit  de  la  sorte  pour  lui. 
L'homme  actif  au  contraire,  en  redoublant  d'efforts  pour 
s'instruire ,  et  de  persévérance  dans  la  fatigue  i  participe 
mieux  à  cette  salutaire  influence. 

Il  suit  enfin  de  là  que  les  progrès  de  l'industrie,  en  parve- 
nant à  modérer  le  prix  des  consommations,  servent  mieux  le 
soulagement  de  l'indigence  existante;  et  qu'en  élevant  le  prix 
des  salaires,  ils  contribuent  plus  efficacement  à  prévenir  Vin* 
digence  avant  sa  naissance. 

Le  premier  effet  est  plus  bienfaisant  pour  l'indigent  inva- 
lide; le  second,  pour  l'indigent  valide. 

Le  taux  du  salaire  et  le  prix  des  consommations  ne  sont 
pas  sans  quelque  dépendance  mutuelle.  Avant  tout,  Thomoie 
qui  travaille  doit  subsister  et  renouveler  ses  forces,  son  sa- 
laire doit  le  rembourser  de  ses  avances  ;  il  élève  dope  sa  do<- 
mande  en  raison  de  la  hausse  des  prix  des  objets  qu'il  con-^ 
somme.  La  main  d'œuvre  tend  nécessairement  à  atteindi^e  à 
un  taux  plus  élevé,  à  mesure  que  les  denrées ,  les  vêtement  i 
les  loyers  renchérissent.  Mais  l'homme  laborieux  est  frugal  | 
il  se  contente  de  peu  ;  le  besoin  qu'il  a  dç  trouver  de  l'em- 
ploi le  force  à  modérer  ses  prétentions ,  lorsqu'il  peut  vivre  h 
peu  de  frais. 

Réciproquement,  lorsquel'homme  laborieux  est  mieux  ré- 
munéré,  il  est  disposé  à  consonâmer  davantage;  létaux  des 
salaires  réagit  donc  jusqu'à  un  .certain  point  sur  te  prix  des 
consommations. 

Cependaiiti  cette  influence  réciproque  49sd^n  termes  ïwm 
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sur  Vautre,  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  absolue  qu'on 
pourrait  le  croire  y  Télévation  du  prix  des  denrées  agit  d'une 
manière  beaucoup  plus  sensible  sur  les  salaires  faibles,  et  sur 
la  rémunération  du  travail  qui  présente  le  moins  de  mérite. 

D'an  autre  côté,  et  l'expérience  journalière  le  fait  recon* 
.naître ,  le  renchérissement  des  denrées  stimule  le  travail  et 
redouble  l'activité  de  ceux  qui  vivent  à  la  sueur  de  leur  front. 
Us  s'efforcent  alors  de  porter  plus  de  diligence ,  de  soin , 
d'habileté  dans  la  confection  de  leurs  ouvrages.  Au  contraire 
l'abondance  des  objets  de  première  nécessité  et  leur  bas  prix 
favorisent  le  penchant  naturel  à  l'indolence.  On  aurait  peine  à 
le  croire,  si  on  ne  le  voyait  de  ses  propres  yeux  :  un  grand, 
nombres  d'ouvriers  de  nos  villes,  lorsque  le  pain  descend  au 
taux  le  plus  faible ,  au  lieu  de  saisir  une  occasion  si  précieuse 
de  faire  des  épargnes,  n'y  découvrent  que  le  moyen  de  se 
reposer  un  joui^  de  plus.  La  journée  d'un  ouvrier,  dans  le  Nord 
de  l'Europe,  est  deux  fois  plus  productive  que  dans  le  Midi. 
Si  l'on  pouvait  vivre  pour  rien,  combien  de  gens  passeraient 
la  vie  à  se  divertir!  où  en  seraient  les  opérations  de  l'industrie? 

U  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  l'abondance,  au  lieu  de  se 
répandre  exclusivement  sur  les  denrées,  embrasse  d'une 
manière  générale  toutes  les  espèces  d'objets  propres  à  la  con- 
sommation,  lorsque  les  marchés  se  remplissent,  à  des  prix 
modérés,  de  productions  variées.  Alors  l'abondance  excite  les 
désirs ,  et,  par  là ,  stimule  l'activité.  Il  est  l^eureux  de  toute 
manière  que  la  classe  laborieuse  connaisse  les  jouissances  de 
la  commodité^  elle  y  trouve  un  aiguillon  caché  pour  l'ani- 
mer au  travail. 

Ne  redoutons  point  l'excès  de  la  production,  en  tant  qu'elle 
amène  seulement  une  abondance  générale  des  produits  :  il 
peut  y  avohr  du  trop-plein  dans  une  branche  déterminée  ;  il 
n'y  a  jamais  d'excès  dans  l'ensemble, 

Ne  redoutons  point  l'étendue  de  la  consommation,  aussi 
long-temps  que  la  production  peut  s'étendre  avec  elle.  Dn'en 
résulte  qu'un  encouragement  au  travail. 
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Sapposons  deux  pays  Yoisins  ,  d'une  égale  étendue,  d*une 
égale  fertilité  :  que  les  habitans  de  Fun  s'occupent  exclusif 
veinent  d'agriculture  ;  que  les  seconds  s'occupent  à-la-fois  de 
l'exploitation  du  sol  et  des  travaux  de  fabrication.  Le  premier 
fournira  au  second  une  partie  des  matières  premières  produites 
par  son  sol,  sur  laquelle  les  ouvriers  du  secoiid  gagneront  les 
salaires  de  la  main  d'œuvre;  le  premier  fournira  encore  au 
second  une  partie  des  denrées  par  lui  récoltées  qui  alimente- 
ront les  ouvriers  de  la  seconde.  Le  premier  ne  nourrira  donc 
point  toute  la  population  que  comporterait  son  territoire;  le 
second  nourrira  une  population  beaucoup  plus  nombreuse  que 
celle  qui  eût  subsisté  avec  les  seuls  produits  de  son  territoire. 

Aussi ,  une  contrée  dans  laquelle  Tindustrie  manufac- 
turière prend  un  essor  régulier,  peut  nourrir  un  nombre 
d'babit£^ns  toujours  croissant,  sans  cesser  de  jouir  de  l'abon- 
dance. La  population  de  la  Bohême  a  triplé  en  70  ans. 
Elle  s'est  élevée  de  1,661,000  âmes  à  4,040,000  dans  l'inter- 
valle de  1762  à  1635  ;  et  jamais  ses  habitans  n'ont  joui  d'une 
plus  grande  aisance.  Quelle  cause  a  produit  ce  prodige  ? 
L'industrie,  qui  pendant  le  même  intervalle ,  a  multiplié  les 
fabriques  de  tout  genre ,  les  papeteries ,  le  tissage  du  lin  et 
du  coton ,  l'impression  des  tissus ,  les  manufactures  de  drap, 
de  porcelaines ,  etc. 

S'alarmer  de  la  production ,  ce  serait  s'afBiger  de  la  fer- 
tilité du  sol,  des  bienfaits  de  la  chaleur  et  de  la  rosée;  s'a- 
larmer de  la  consommation ,  ce  serait  s'aiBiger  de  voir  le  tra- 
vail récompensé.  Comment  se  fait-il  que  la  même  école  se 
trouve  frappée  de  terreur  tout  ensemble,  et  en  voyant  se  mul- 
tiplier ceux  qui  produisent,  et  en  voyant  se  multiplier  ceux 
qui  consomment?  Elle  crie  aux  premiers  :  a  Arrêtez-vous  î 
a  ne  voyez-vous  pas  que  vous  allez  vous  faire  les  uns  aux  au- 
a  très  une  telle  concurrence  que  les  produits  de  votre  tra- 
ce vail  ne  trouveront  plus  de  débouchés?  que  ferez-vous  de 
ce  vos  brus?  que  ferez-vous  de  ces  richesses  que  vous  aurez 
c(  créées  et  qui  resteront  entassées?  d  Elle  crie  aux  autres  : 
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c  Arrétez-Yoas  !  renoncez  aux  douceurs  de  rbymen,  ou  que 
«  pour  TOUS  rbymen ,  soit  stérile  !  ne  voyez-vous  pas  que 
«  vous  allez  vous  disputer  les  moyens  de  subsistance  et  qu'ils 
«  ne  suffiront  plus  pour  vous .  alimenter  tous  à-la-fois?  où 
«  trouverez-vous  des  approvisionnemens  qui  puissent  vous 
«  suffire?  i>  Quelle  se  rassure  !  le  producteur  est  en  même 
temps  consommateur;  le  développement  simuljtané  de  la 
production  et  de  la  demande  porte  avec  lui  ses  remèdes, 
elles  deux  effets  se  compensent. 

ARTICLE  IV. 
De  la  liberté  du  trapail  et  de  la  concurrence, 

LHndigence,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  indigeûs 
Talides,  est  née  précisément  de  la  même  cause  qui  a  produit 
la  richesse  dans  les  sociétés  modernes,  à  savoir,  de  la  liberté 
du  travail. 

Voyez  en  effet  les  indigens  valides  se  produire  et  se  mul- 
tiplier au  sein  de  la  société  humaine,  à  mesure  que  tombent 
les  chaînes  qui  asservissaient  le  travail  :  Fesciavage  des  peu- 
ples de  Vantiquité,  le  servage  de  la  féodalité,  les  droits  de 
boui^eoisie,  les  maîtrises,  les  jurandes  !  L'homme  était  lié  à  la 
tâche;  mais  la  tâche  était  assurée  à  Thomme  ;  la  subsistance 
étant  réglée  comme  la  tâche ,  rien  n'était  livré  au  hasard. 
L'émancipation  est  obtenue  :  l'homme  dispose  de  lui-même  ; 
le  champ  de  l'industrie  lui  est  ouvert,  il  s'y  précipite,  et 
voilà  mille  voix  qui  s'écrient  :  Le  travail  notu  manque,  le 
pain  nous  manque!  que  devenir  F  À  qui  nous  adreuer? 

Le  fait  est  incontestable,  il  s'explique  de  lui-même.  D'a- 
bord la  liberté  du  travail  est  aussi  la  faculté  de  rester  oisif,  et 
cela  seul  suffirait  pour  faire  un  grand  nombre  de  misé- 
rables. U  n'est  que  trop  de  gens  qui  considèrent  la  paresse 
ocMDme  le  premier  privilège  de  l'émancipation. 
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Mais  nû  autre  effet  se  produit,  qui  demande  à  être  sérieuse- 
ment étudié.  De  la  liberté  natt  la  concurrence  ;  de  la  concur- 
rence, la  lutte;  on  se  dispute  le  champ  du  trayail,  comme  le 
magasin  des  approvisionnemens.  Ceux-là  prospèrent,  ceui- 
ci  sont  exclus.  Tous  se  plaignent  d'avoir  des  riTun.  Yalah- 
H  donc  mieux  pour  eux  aroir  .des  matures? 

Nous  devons  supposer  ici,  pour  un  instant,  la  pop^aflation 
égale  sous  les  deux  régimes  contraires ,  celui  du  travaU  en- 
chaîné, et  celui  du  travail  libre.  Si  la  population  s'aec^roissalt, 
ce  serait  un  autre  problème  qui  sera  examiné  à  son  tour. 

Or,  la  population  étant  égale,  y  aura-t-îl  moins  d'emploi 
pour  le  travail  'sous  le  régime  libre,  que  sous  celui  de  la  ser- 
vitude? D  ne  saurait  être  moindre;  il  sera  beaucoup  plus 
étendu.  La  demande  du  travail  se  règle  sur  la  consommation; 
or  la  consommation  ne  saurait  diminuer  et  doit  s'accrottre 
sous  le  règne  de  la  liberté. 

On  convient,  en  effet^  que  les  produits  seront  eblenus  et 
livrés  à  un  prix  plus  modique;  les  consommations  seront  à- 
la-fois  plus  étendues  et  plus  variées,  et  le  progrès  i  cet  égard 
sera  immense. 

Le  bien-être  acquis  par  le  consommateur,  loin  d'entmtiier 
la  ruine  de  l'ouvrier,  ouvre  un  plus  vaste  emploi  au  travail- 
leur. 

Gomment  donc  se  foit-il  qu'il  reste  des  bras  inactift? 

Cela  arrive  de  plusieurs  manières  : 
*  D'abord  la  liberté  du  travail  amène  une  très  grande  Iné- 
galité, dans  la  faculté  de  produire,  entre  les  divers  travail- 
leurs. Les  capitaux  dont  chacim  dispose,  Finstruction  qu'il  a 
acquise,  Thabileté  dont  il  est  doué,  Festime  qu'il  sait  acqué- 
rir lui  assignent,  dans  la  concurrence,  une  supériorité  on  nae 
Infériorité  marquée.  La  liberté  du  travail  cen^ple  les  forces 
productives  de  celui  qui  sait  exploiter  ce  grand  bienfait.  Ce- 
lui qui,  sous  le  régime  du  travail  libre,  ne  fait  ni  plus  ni  moins 
que  n'eét  fait  l'esclave,  doit  succomber.  La  concurrence, 
triomphe  du  fort^  est  la  ruine  du  faible.  L'élite  des  ouvriers 
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estfecherehée;  les  mauvais  oorriere  sont  délaissés.  Les  de- 
mandes affluent  anprès  des  uns ,  l'occasion  de  s'occuper 
échappe  aux  autres.  Ainsi,  quoiqu'il  y  ait  en  masse  beaucoup 
plus  de  tiHTall,  le  travail  peut  manquer  à  ceux  qui  se  pré- 
sentent an  concours  avec  moins  d'avantages. 

De  plus,  le  choix  du  genre  d'occupation,  du  lieu  qui  lui  ser- 
vira de  théfttre,  sont  laissés  à  l'arbitrage  de  chacun.  Qneb 
sont  ceux  qui  auront  asses  de  lumières,  assez  de  sagesse, 
pour  bien  choisir  sous  ce  double  rapport  à-la^ois?  En 
voici  qui  se  jettent  dans  des  professions  déjà  encombrées  , 
OQ  qui  accourent  dans  des  lieux  où  déjà  le  nombre  des 
travailleurs  surabonde.  En  voici  qui  choisissent  une  pn>- 
f^iofl  à  Jaqnelie  ils  sont  impropres,  dont  les  conditions  leur 
manquent.  On  se  jette  au  hasard  dans  la  carrière;  on  court 
péteHuéie,  on  se  pousse,  on  se  heurte,  la  confusion  règne, 
ime  foule  de  gens  restent  sans  emploi,  pour  n'avoivpas su 
trouver  leur  place.  Du  moins,  sous  le  règne  de  ta  servitude 
et  sous  celui  des  corporations,  les  travailleurs  étaient  enrégi* 
mentes  ;  chacun  avait  son  poste,;  chacun  savait  ce  qu'il  avait 
àftdre. 

La  Uberté  ouvrant  à  chacun  toutes  les  perspectives,  la  con^ 
ooneace  irritant  les  ambitions,  ceux  qui  se  croient  les  plus 
ccqpables  dédaignent  les  emplois  modestes  où  ils  eussent 
réussi  I  briguent  ceux  qui  panassent  plus  lucratif  et  plus 
briUans.  On  verra  pulluler  autant  d'avocats  que  de  causes,  atn 
tant  de  médecins  que  de  malades  ;  et  de  là  que  d'espérances 
trompées  !  Ceux,  au  contraire,  qui  espèrent  peu  de  leurpnA 
pre  capacité,  se  jettent  en  fouie  sur  les  professions  d'un 
exercice  facile.  Qui  vUe  veut  être  portier  dans  une  grande  ville! 
Les  métiers  qui  n'exigent  aucune  combinaison  de  l'esprit  de- 
viennent le  refuge  de  ceux  auxquels  les  dons  de  rintelligence 
n'ont  été  accordés  qu'avec  parcimonie.  Il  en  est  qui,  dans  la 
liberté  du  travail,  goûtent  surtout  l'indépendance  habituelle 
de  leurs  actions-,  ils  se  font  journaliers,  commissionnaires, 
pour  ne  se  lier  par  aucun  contrat. 
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La  liberté  entière  et  absolue,  peut^lle  être  exempte  d'er- 
reurs et  de  désordre?  Dausle  champ  de  Tindustrie,  sera-l- 
elle  exempte  des  inconvéniéns  et  des  dangers  qui  raccompa- 
gnent dans  toutes  les  autres  carrières?  Est-il  possible  d'ob- 
tenir les  biens  qu'elle  apporte,  sans  s'exposer  à  quelques  sa- 
crifices? mais  aussi,  ces  biens  n'ont-ils  pas  un  trop  haut  prix 
pour  que,  même  avec  ces  sacrifices^  ils  ne  soient  dignes  d'ê- 
tre achetés  et  conservés?  Ici  c'est  au  philosophe  plus  encore 
qu'à  l'économiste  de  répondre,  et  sa  réponse  ne  saurait  être 
douteuse. 

S'ensuit-il  de  là  que  les  inconvéniéns  de  la  liberté  du  tra- 
vail ne  puissent  être  atténués  par  quelques  sages  prévisions, 
sans  en  altérer  les  avantages?  Que  les  dangers  d'une  concur- 
rence aveugle,  efirénée,  ne  puissent  être  prévenus  par  une 
bonne  organisation  qui  donnerait  des  directions,  sans  imposer 
des  chaînes?  Nullement,  et  la  recherche  de  ces  antidotes  et 
de  ces  remèdes  salutaires,  mérite  d'occuper  les  bons  esprits. 
Plusieurs  s'y  sont  livrés  avec  plus  ou  moins  de  succès.  On 
sent  généralement  qu'après  avoir  obtenu  la  grande  conquête 
de  la  liberté  industrielle,  la  société  a  encore  une  œuvre,  à 
accomplir  pour  en  goûter  les  fruits  sans  les  laisser  corrom- 
pre. Il  est  permis  de  concevoir  de  légitimes, espérs^nces. 
Nous-mêmes,  dans  le  livre  suivant,  nous  hasarderons  quel- 
ques vues  qui  nous  paraissent  propres  à  les  confirmer.  Noos 
ne  demanderons  point, que  le  travail  soit  asservi,  mais  qu'il 
apprenne  à  user  de  la  liberté  ;  nous  demanderons  qu'au  règne 
de  la  contrainte  succède  l'appui  d'un  patronage  éclairé;  que, 
libre  d'entraves,  l'ouvrier  cependant  ne  reste  pas  sans  pro- 
tection. 
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CHAPITRE  Iir. 

Cimtîiiuatîoii  du  même  n^et.  — Bes  caïuef  qm  modifient  la 
eonditîoo  de  l'ouvrier. 


ARTICLE  ^^ 

De  Remploi  des  agens  matêrleîs. 

L'industrie  est  une  alliance  de  la  puissance  productive  de 
rhomme,  avec  la  puissance  productive  de  la  nature,  et  même 
une  sorte  d'empire  exercé  par  la  première  sur  la  seconde. 

A  ces  riches  approvisionnemens  de  matières  qu'elle  met 
à  la  disposition  de  l'homme,  à  cette  fécondité  du  sol  qui 
couvre  de  récoltes  la  surface  de  la  terre,  à  cette  vie  dont  elle 
a  doté  lès  animaux,  en  préparant  la  perpétuité  de  leurs  espèces , 
la  nature  joint,  pour  l'homme,  d'autres  dons  encore  :  le  secours 
d'agens  mécaniques  qui  se  comportent  comme  moteurs,  d'a- 
gens  chimiques  qui  transforment ,  d'agens  de  conservation,, 
de  division,  de  composition,  de  mensuration  ;  d'agens  pour 
toutes  les  opérations  du  travail. 

L'art  d'emprunter  ces  agens  marque  les  premiers  pas  de  l'in- 
dastrie  au  sortir  de  l'état  sauvage.  Le  feu,  l'air,  l'eau  obéis- 
sent à  la  volonté  humaine.  Le  fer,  le  bois  prêtent  des  leviers,  le 
chanvre  se  convertit  en  voiles  et  en  cordages.  Chaque  jour 
les  découvertes  de  la  science,  dérobant  à  la  nature  le  secret 
de  ses  lois,  dévoilent  dans  son  sein  de  nouveaux  principes, 
ou  enseignent  à  les  subjuguer.  L'art  hydraulique  constrait  les 
écluses;  la  mécanique  crée  les  chariots  roulans  de  la  mul- 
jenny  ;  la  vapeur  emprisonnée  devient  un  moteur  gigantesque; 
le  sel  fournit,  dans  Tacide  sulfurique,  le  plus  actif  des  disse!- 
vans;  du  sein  même  des  débris  des  corps  organisés  sortent 
des  principes  doués  de  propriétés  jusques  alors  inconnues.  . 
I.  ^  '  '  •       14  • 
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Qael  secours  pour  le  faible  travail  de  Thomme  pressé  par 
tant  de  besoins,  et  rencontrant  sans  cesse  les  limites  de  ses 
propres  forces! 

Cependant  il  arrive  un  moment  où  Thomme  livré  au  travail 
croit,  dans  cet  instrument,  rencontrer  un  rival;  où,  loip  d'y 
voir  un  secours,  il  y  aperçoit  un  danger.  Voici  des  ouvriers 
en  fureur  détruisant  les  machines;  voici,  'au  lieu  de  Tal- 
liance,  une  guerre  déclarée  par  Thomme  à  la  puissance  pro- 
ductrice de  la  nature. 

Quoi  donc  I  y  aurait-il  un  moment  où  cette  assistance  bien- 
faisante qui  soulage  la  faiblesse  de  l'homme,  en  doublant  sa 
richesse,  se  transforme  en  une  arme  meurtrière?  Pourquoi 
ces  agens  officieux,  deviendraient-ils  plus  funestes  que  la  fé- 
condité même  du  sol,  que  les  trésors  qui  sortent  du  sein  de 
la  terre  ?  devrions-nous  donc  rétrograder  vers  la  barbarie, 
ou  bien  qilel  sera  le  point  où  il  faudra  nous  arrêter  dans  la 
carrière  des  progrès  ? 

C'est  ici  que  s*agiterait  la  question  de  l'utilité  ou  des 
incon venions  des  machines;  mais  elle  est  loin  de  se  con- 
centrer dans  les  machines  seules  ;  elle  s'applique  tout  aussi 
bien  aux  appareils  chimiques  et  à  la  pile  de  Yolta  qui  a 
pris  place  parmi  les  agens  chimiques;  elle  s*applique  au 
soufiDe  des  vents,  à  la  chute  d'eau,  qui  font  mouvoir  nos  usi- 
nes; aux  bêtes  de  somme,  qui  s'attèlent  à  nos  chars,  etc.  ;  en 
un  mot  à  tout  emploi  des  forces  naturelles  qui  peut  suppléer 
au  travail  humain. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'apprécier  les  efiéts  du  secours  des 
agens  matériels  sur  la  masse  commune  de  la  richesse,  la  ques* 
tion  serait  résolue  par  cela  seul  qu'elle  serait  posée.  Car  il 
suffit  que  leur  concours  sgoute  à  la  puissance  générale  de 
production,  pour  qu'il  augmente  l'abondance  générale  des 
produits. 

Les  choses  changent,  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  quel  en  sent 
l'effet  sur  la  répartition  de  la  richesse  commune,  et  lorsqu'on 
considère  le  travail  comme  un  instrument  de  cette  répartitioa* 
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FiguTons-Dous  un  instant,  par  la  pensée,  une  hypothèse  où 
tous  les  agens  naturels  seraient  à  la  libre  disposition  de  cha* 
cun  de  nous,  comme  Tair  qu'il  respire.  Alors  la  puissance 
productive  de  chaque  travailleur  serait  également  accrue  à- 
la-fois,  on  du  moins  pourrait  Tétre,  de  tout  le  libre  emprunt 
qu'il  pourrait  faire  à  celle  des  agens  naturels;  et  chacun,  s'il 
n'avait  qu'à  travailler  directement  pour  sa  propre  eon$oi||- 
mation,  s'enrichirait  d'une  manière  indéfinie.  ^ 

Mais,  de  même  que  la  surface  du  sol  se  divise  en  héritaged, 
l'eau  elle-même  commence  en  partie  à  entrer  sous  le  régime 
de  la  propriété  privée;  le  feu  appartient  au  possesseur  dn 
combustible  ;  les  bétes  de  trait  appartiennent  à  leurs  maîtres. 
Que  sera-ce  d'un  ordre  d'agens,  qui,  comme  les  appareils , 
les  moteurs,'  les  mécanismes,  les  acides  chimiques,  ne  s'ob- 
tiennent que  par  des  avances  considérables,  ne  s'appliquent 
qu'au  trayatl  collectif,  ne  peuvent  être  créés  que  dans  des 
temps,  des  lieux,  sur  une  échelle  déterminée?  Cette  nou- 
velle puissance  productive  ne  sera  plus  à  la  libre  disposi* 
'tion  de  tous  ;  elle  sera  la  propriété  particulière  d'un  certain 
nombre;  elle  multipliera  le  nombre  des  entreprises,  elle 
attribuera  aux  entreprises  un  plus  vaste  champ  d'exploita* 
tîons.  Plus  la  masse  d'avances  exigée  sera  considérable, 
plus  sera  restreint  le  nombre  de  ceax  qui  en  pourront  dis- 
poser. 

Si  c'est  en  raison  de  leur  énergie  que  ces  agens  matérids 
^goûtent  à  la  masse  de  la  commune  richesse,  c'est  aussi  en 
raison  de  leur  énergie  qu'ils  exigent  des  avances  plus  consi- 
dérables. Ainsi,  ils  occasionnent  une  distribution  d'autant  plus 
ôiégale  dans  la  jouissance  de  la  force  productive  entre  les 
travailleurs ,  qu'ils  enrichissent  davantage  la  société  entière 
considérée  dans  son  ensemble. 

Dans  ce  nouvel  état  de  choses,  que  devient  le  sort  du  travail- 
leur, réduit  à  sa  puissance  productive,  propre  et  individuelle? 
Quel  effet  cette  circonstance  produira-t-elle  sur  la  condition 
de  rhomme  qui  est  contraint  de  louer  ses  services  à  autrui  ? 

14. 
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La  production  a-t-etle  alteint  les  limites  de  la  consomiBa- 
tlofi  possible?  tout  ce  qui  est  sgoutë  à  remploi  des  agens  na- 
turels est  enlevé  à  l'emploi  du  travail  de  Touvrier. 

Au  contraire,  les  débouchés  ouverts  à  la  production  s'éten* 
d^t-ils  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  du  supplé- 
ment de  puissance  productive  apportée  par  les  agens  naturels? 
l'ipiprunt  fait  à  ces  agens  laissera  encore  un  accroissement 
d'etnploî  ouvert  au  travail  de  Touvrier. 

Or,  il  est  impossible  d'affirmer  d'une  manière  constante 
et  absolue ,  pour  tous  les  temps,  pour  tous  les  lieux ,  laquelle 
de  ces deuxhypothèses se  réalisera.  Caria  consommation,  nous 
'  l'avons  vu ,  a  certaines  limites  naturelles  indépendantes  de  la 
modération  des  prix  ;  elle  peut  en  avoir  d'accidentelles  par 
l'effet  de  diverses  circonstances  qui  s'opposent  aux  exporta- 
tions, ou  qui  réduisent  les  facultés  du  consommateurindigène. 
Si,  tandis  qu'un  pays,  qui  produisait  pour  l'exportation , 
continue  à  emprunter  le  secours  de  nouveaux  ag^s  matériels, 
ks  marchés  étrangers  viennent  à  lui  être  fermés  par  les  guerres, 
par  des  mesures  fiscales,  ou  par  quelque  autre  cause ,  tout  ce 
qn*il  économisera  en  puissance  productive  du  travail  humain, 
se  transformera  en  une  réduction  d'emploi  pour  les  travail- 
leurs. Si  la  gène  ou  les  alarmes  des  consommateurs  nationaux 
t'opposent  à  ce  que  le  marché  s'agrandisse,  et  plus  encore 
s'ils  viennent  le  restreindre,  le  travail  auquel  il  sera  suppléé 
par  des  agens  matériels  manquera  aux  ouvriers  qui  étaient  en 
possession  de  l'accomplir. 

Le  consommateur  sans  doute  en  éprouvera  un  bien-être 
sensible;  mais  le  travailleur. en  souff'rira. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  peut  arriver  et  il  arrivera  trop  souveot 
que  l'accroissement  de  débouchés  obtenu  par  l'économie  des 
prix,  ne  marchera  pas  aussi  rapidement  que  la  nouvelle  ex- 
ploitation introduite  par  la  création  des  agens  matérids.  U  y 
aura  donc  un  intervalle  de  souffi*ance ,  pendant  lequel  les  our- 
vriers  devront  attendre  que  l'efTel  de  ces  innovations  leur  ait 
rendu  l'emploi  qu'il  leur  enlève  au  premier  moment. 
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Il  peut  arriver  enfin,  et  il  arrivera  souvent  aussi  qae  le  déve- 
loppem^t  indéfini  de  la  puissance  productive  empruntée  aux 
agens  naturels,  tout  en  déterminantime  augmentation  générale 
dans  remploi  des  travailleurs,  leur  occasionnera  un  déplace- 
ment  de  travail  dans  qu^que  espèce  d'emploi  ;  il  forcera  ^ol^ 
vrier  de  changer  d*occupati<ms  :  changement  qui,  ainsi  qu'on 
Fa  vu,  entraîne  quelques  inconvéniens  assez  graves. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  création  des  machi- 
nes rend  toujours  à  l'ouvrier  plus  d'emploi  qu'elle  ne  lui  en 
enlève.  Lorsqn'en  France  on  a  récemment  introduit  les  ma- 
chines dans  la  fabrication  du  tabac ,  il  a  fallu  que  les  ou- 
vriers congédiés  des  manufactures  cherchassent  à  s'occuper 
d'une  autre  manière.  Les  tireuses  des  métiers  à  tisser  les  étof- 
fes de  soie  brochée  ont  dû  se  procurer  une  autre  ressource , 
lorsque  les  métiers  Jacquart  ont  élé  introduits  à  Lyon  ;  quand 
l'imprimerie  a  été  inventée,  il  a  fallu  que  les  copistes  qui 
formaient  alors  de  si  nombreuses  corporations  aigrissent  à  se 
rendre  utiles  par  d'autres  services* 

Mais,  dans  les  circonstances  ordinaires,  et  hors  les  cas  que 
nous  venons  de  signaler ,  si  rien  n'arrête  ou  ne  retarde  la  ten* 
dancè  de  la  consommation  à  s'étendre  en  raison  de  la  modéra- 
tion des  prix,  les  choses  reprendront  leur  cours  naturel,  et 
les  machines  rendront  cent  fois  au  travail  l'emploi  qu'elles 
auront  paru  lui  ravir.  (1) 

JVous  ne  reproduirons  point  ici  la  puissante*argumentatioa 
d^  apologistes  des  machines ,  argumentation  parfaitement 


• 

(1)  Llndien  employé  à  la  manutention  du  cocon,  produit  de  son  sol,  ob- 
tient 20  eentimei  de  la  journée  ;  rooTrier  anglais  pour  le  même  emploi  réveil 
4  fr.,  et  le  tissu  fabriqué  en  Angleterre  arec  du  coton  Tenu  d^un  autre  hémis- 
phère, est  encore  a  un  prix  plus  modéré  que  celui  qui  est  fobriqué  dans  Tlnde. 

iM  seule  iuTeolion  des  muljennys  a  gortc  en  Angleterre  le  nombre  des  fu- 
seaux et  activité  de  60  mille  à  6  millions;  le  nombre  des  ouvriers  enn 
l^jés»  de  50  mille  à  2  millions  :  et  le  produit  annuel  de  la  fabrication,  4« 
ùê  millions  de  francs  à  504  millions. 
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A&nCLE  II. 


Des  grandes  exploitations. 


Le  travail  collectif  commence  dans  râtelier  d'un  simple 
artisan,  entouré  de  quelques  ouvriers  et  apprentis,  quelque- 
fois même  aidé  de  sa  femme  et  de  ses  enfans.  Les  rôles  s'y 
disttribuent  sous  un  chef  qui  est  en  même  temps  l'entrepre- 
neur. Travaillant  plus  en  grand ,  on  économise  sur  les  ma- 
tières, sur  le  temps,  sur  la  main  d'oeuvre  \  on  divise  les  opé- 
rations; le  maître  fait  les  avances;  il  approvisionne;  il  em- 
magasine les  produits,  en  attendant  le  moment  favorable  à  Té-  ^ 
coulement;  il  fournil  le  local,  toutou  partie  des  instrumens, 
outils  et  métiers;  il  se  met  en  rapport  avec  les  consommateurs 
ou  leurs  représentans ,  avec  les  commissionnaires ,  les  expé- 
diteurs ou  les  spéculateurs  ;  il  s'infprme  des  prix  courons,  des 
débouchés  des  besoins ,  il  reçoit  les  commandes  ;  il  repré- 
sente son  atelier,  agit  dans  l'intérêt  commun  ;  il  dirige  Ten- 
semble  prescrit,  surveille,  avec  les  données  que  lui  prêtent 
ses  informations,  avec  la  supériorité  qu'il  tient  de  son  in* 
struction,  de  son  expérience  et  avec  la  connaissance  qu'il  a 
de  l'ensemble.  Il  prend  le  litre  de  maître. 

Ce  qui  se  passe  ainsi  sous  nos  yeux  dans  l'atelier  du  me- 
nuisier, du  tailleur,  se  développe  sur  une  plus  grande  échelle 
dans  les  entreprises  industrielles,  et  le  travail  collectif  y  re- 
çoit quelquefois  des  proportions  gigantesques.  L'économie  de 
temps  et  de  frais ,  la  simplicité  et  Ténergie  des  moyeos  crois- 
sent avec  la  centralisation  de  l'action  industrielle,  avecl'é- 
tendue  même  de  l'entreprise.  L'emploi  de  certains  moteurs 
n'est  même  possible  qu'à  des  entreprises  conçues  sur  une 
très  vaste  échelle.  La  presse  hydraulique  n'est  utile  à  l'impri- 
meiu*  que  pour  les  publications  tirées  à  un  très  grand  nom* 
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bre  d'exemplaires  ;  une^machine  à  vapear  oTune  haute  pres^ 
sion  exige  un  capital  considérable. 

La  création  des  grandes  exploitations  a ,  sous  quelques 
rapports,  des  effets  analogues  à  ceux  de  l'emploi  des  agens 
naturels^  indépendamment  de  ce  que  ces  deux  combinaisons 
s'unissent  d'ailleurs  naturellement  Tune  à  Fautre.  Elles  ont 
donc  en  général  la  même  utilité  pour  la  commune  richesse; 
elles  peuvent  avoir  en  certains  cas  les  mêmes  inconvéniens 
pour  les  ouvriers ,  en  les  exposant  à  une  réduction  de  tra-- 
vail  et  de  salaire. 

Les  grandes  exploitations  ont  aussi  des  effets  qui  leur  sont 
propres. 

La  création  des  grandes  entreprises  est  un  arrét'porté  con . 
tre  la  petite  fabrication  dans  les  mêmes  genres.  Elle  fait  për 
rir  les  ateliers  où  le  simple  ouvrier  travaillait  pour  son  pro- 
pre compte.  Elle  cause  une  ruine  momentanée,  mais  inévita-<> 
ble  ;  elle  met  obstacle  à  remploi  des  petits  capitaux. 

La  chute  d'une  ou  de  plusieurs  exploitations  fondées  sur 
une  grande  échelle,  porte,  par  contre-coup,  une  atteinte 
au  capital  que  les  exploitations  semblables  avaient  em- 
ployé en  frais  de  premier  établissement.  Elle  amène  une 
vente  forcée  de  produits  qui  avilit  les  prix;  elle  donne  à  ré- 
tablissement ruiné  un  nouveau  chef  qi^i,  l'acquérant  pour 
une  faible  somme ,  n*y  tient  aucun  compte  des  frais  primitifs; 
les  grandes  exploitations  étant  nécessairement  en  petit  nom* 
bre ,  toutes  subissent  la  loi  des  évènemens  qui  surviennent 
dans  une  ou  deux.  Elles  sont  d'autant  plus  exposées  à  de 
telles  catastrophes ,  qu'elles  opèrent  sur  une  pltts  grande 
échelle.  Aussi  remarque-t-on  depuis  quelques  années  que  la 
plupart  des  grands  établissemens  de  manufactures,  en  France 
et  en  Angleterre,  ont  dû  cesser  de  tenir  compte  du  capital 
primitif  représenté  par  les  constructions  et  les  appareils. 

Les  établissemens,  qui  opèrent  en  grand,  contribuent  avec 
une  puissante  efficacité  à  la  formation  et  à  l'agglomération 
des  capitaux.  Un  seul  exemple  suffira  :  Les  enueprises  for- 
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mëes  en  Angleterre,  pendant  le  cours  de  1825  y  se  sont  éle- 
vées à  276,  représentant  un  capital  de  &,375  millions. 

Concentrant  dans  la  personne  de  leurs  chefs  les  princi- 
pales opérations  de  Tintelligence ,  celles  qui  ont  pour  ob- 
jet les  calculs ,  la  direction  des  travaux,  le^  combinaisons  du 
spéculateur,  les  grands  établissemens  exigent  de  ces  chefs 
une  haute  capacité  intellectuelle,  une  plus  grande  culture, 
des  études  plus  profondes;  par  là  ils  ouvrent  aux  lumières  fé- 
condantes de  la  science  ,  l'accès  du  champ  de  l'industrie  ;  ils 
les  y  propagent  ;  ils  la  dotent  d'une  part  toute  nouvelle  et  pres- 
que indéfinie  de  puissance  intellectuelle.  Mais  en  même 
temps  ils  restreignent  pour  tous  les  agens  relégués  dans  les 
rdies  subordonnés ,  la  part  de  coopération  intellectuelle ,  et 
remplacent  pour  ceux-ci  la  pensée  par  l'obéissance. 

La  double  tendance  des  grandes  exploitations  est  donc 
à-Ia-fois  d'accroître  le  nombre  des  prolétaires,  et  de  les  ré- 
duire à'un  emploi  de  pure  exécution.  A  mesure  qu'elles  s'élè- 
vent sur  une  plus  grande  échelle,  elles  affaiblissent  la  classe 
moyenne ,  en  réduisent  l'importance  et  l'aisance  ;  elles  font 
nattre  dans  l'empire  de  l'industrie  une  sorte  de  féodalité 
nouvelle,  en  groupant  de  vastes  familles  de  travailleurs  au- 
tour d'un  chef,  et  liant  leur  destinée  à  ses  établissemens. 

Alléguerait-on ,  pour  atténuer  les  fôcheux  effets  de  cette 
nouvelle  situation  de  l'ouvrier,  ce  qui  a  été  dit  quelquefois 
à  l'égard  des  serfs?  Dlra-t-on  que  l'ouvrier  assuré  de  son  sa- 
laire journalier,  est  exempt  par  là  même  de  tout  souci  ;  que, 
si  les  opérations  de  l'entreprise  subissent  une  langueur ,  et 
même  une  interruption  momentanées,  il  n'en  sersr  pas  moins 
entretenu  par  l'effet  de  la  règle  qu'adoptent  ordinairement  les 
fabricans,  dans  leur  propre  intérêt  autant  que  par  équité,  de 
tenir  toujours  leur  établissement  monté  pendant  cet  intervalle? 
Mais,  en  supposant  que  cette  sécurité  fût  fondée,  elle  ne  se- 
rait acquise  qu'aux  dépens  de  la  dignité  du  travailleur.  S'il 
n'a  plus  de  souci ,  c'est  qu'il  n'est  plus  l'arbitre  de  son  sort. 
Cette  sëeurité  d'ailleurs  peut  être  trompeuse;  car  son  sort  dé- 


BBS  GBAiniSS  BXPLOITATIOVS.  319 

pend  de  la  bonne  tolonté  du  chef  et  de  la  durée  de  rétablis- 
sement. La  chute  d'un  Taste  établissement  crée  du  même 
coup  une  foule  de  misérables. 

Il  est  cependant  quelques  autres  points  de  vue  qui  mé- 
ritent d'être  considérés. 

D^abordy  la  création  des  entreprises  est  utile  dans  les 
lieux  où  il  existe  un  grand  nombre  de  prolétaires  ;  elles  leiu* 
offrent  un  asile.  Combien  de  villages  en  France  qui ,  jadis 
groupés  autour  de  riches  abbayes,  vivaient  d*aumônes  au 
sein  de  Vinaction,  se  sont  merveilleusement  transformés  en 
ateliers ,  lorsqu'une  filature  ou  toute  autre  fabrique  est  venue 
occuper  Tantique  monastère ,  donner  du  travail  aux  habi- 
tans  ?  Une  teiïe  exploitation  vient  à  propos  là  où  il  existe  des 
pauvres  sans  ouvrage  :  elle  est  pour  eux  à-la-fois  et  un  ap- 
prentissage et  un  emploi. 

Une  grande  exploitation,  convenablement  dirigée,  peut 
convertir  une  population  de  prolétaires,  en  une  population 
de  petits  propriétaires,  et  nous  en  citerons  bientôt  de  firap- 
pans  exemples.  Par  l'apprentissage  du  travail,  par  les  bonnes 
directioiis  données,  elle  favorise  la  formation  des  épargnes. 

Une  grande  exploitation  introduite  dans  une  région  agri- 
cole vient,  sans  arracher  les  bras  à  la  culture  du  sol,  répan- 
dre un  nouveau  principe  de  vie,  un  nouvel  élément  d'aisance  • 
dans  les  chaumières.  Tel  est  le  ^ectacle  qu'offrent  les  tissa- 
ges des  Vosges  et  des  départemens  du  Nord,  et  celui  qu'a  offert 
b  fabrication  dés  toiles  de  chanvre  dans  les  montagnes  de 
risère.  Des  exploitations  de  mines,  des  forges,  viennent  ani- 
mer une  contrée  languissante. 

Une  grande  exploitation ,  si  elle  est  conduite  par  des 
Irammes  capables  d'en  concevoir  toute  l'utilité,  perfection- 
aera  par  une  habile  division  du  travail,  les  opérations  indus- 
trielles. ËUe  permettra  d'appliquer  chaque  travailleur  à  la 
spécialité  pour  laquelle  il  a  le  plus  d'aptitude.  Elle  étendra 
les  idées  de  l'ouvrier  par  le  spectacle  des  vastes  combinai- 
sons qu'elle  réalise,  de  l'ordre  qui  y  préride  i  elle  offrira  à 
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roûvrier  des  diances  d^avaocement,  et  créera  des  positions 
honorables  pour  des*SDjets  utiles. 

Les  grandes  fabriques  sont  une  sorte  de  familles  artificiel- 
les, de  communes,  de  colonies,  de  petits  états,  qui  ont  leur 
loi,  leur  discipline,  où  peuvent  s'introduire  beaucoup  d'abus, 
mais  qui  peuvent  obtenir,  grâces  à  une  sage  direction,  les 
avantages  attachés  à  toute  action  collective. 

Une  foule  d'arts  utiles  échappent,  par  fa  nature  même  de  leurs 
procédés,  à  Tenvahissement  des  grandes  exploitations.  Or,  les 
petites  fabrications  qu'elles  respectent  se  multiplient  quelque- 
fois par  liW  effet  indirect  dé  ces  entreprises  même,  soit  parce 
qu'elles  mettent  le  consommateur  en  mesure  de  satisfaire  à  ub 
.plus grand  nombre  de  besoins;  soit  parce  qu'dles déterminent 
autour  d'elles  la  naissance  d'un  certain  nombre  de  petites  fa- 
brications, ou  un  débit  de  détail,  qui  se  tient  aux  diverses 
branches  de  leurs  opérations  et  leur  forment  comme  une  sorte 
d'auréole. 

Une  portion  des  capitaux  employés  à  la  création  d'un 
grand  établissement  se  consomme  en  main  d'oeuvre.  Le  fré- 
quent renouvellement  et  l'entretien  des  édifices,  des  agrès, 
des  métiers,  deviennent  ainsi  la  source  d'une  occupation 
pour  un  grand  nombre  de  bras. 

Lesinconvéniens  des  grandes  exploitations  de  manufactures 
sont  moins  sensibles ,  leurs  avantages  sont  plus  marqués ,  lors- 
qu'elles sont  disséminées  à  quelque  distance  sur  le  territoire. 
Or,  plusieurs  circonstances  tendent  à  les  éloigner  des  villes  ojk 
les  emplacemens  sont  rares,  les  loyers  dispendieux;  les  objets 
de  consommation  plus  chers,  la  main  d'œuvrç  en  même  temps 
plus  élevée. 

Il  est  certains  genres  de  fabrication,  tel  par  exemple  que 
celui  des  étoffes  de  soie  de  Lyon,  où  le  fabricant  entre- 
preneur se  borne  à  rechercher  et  recevoir  les  commandes,  à 
acheter,  distribuer  la  matière  première  à  l'ouvrier,  à  payer 
et  expédier  les  produits  fabriqués.  L'ouvrier  en  soie ,  qai 
reste  sous-enuepreneur  à  son  tour, possède  en  propre  les  mé^ 
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tiers,  dirige  et  solde  les  ouvriers  inrérieurs,  conserve  son 
indépendance.  Le  tissage  du  lin  et  du  colon  offre  aussi  quel- 
ques exemples  d'une  combinaison  analogue. 

Filles  du  génie  de  Tindustrie ,  les  grandes  exploitations 
lui  impriment  un  nouvel  essor.  Elles  représentent  et  résu- 
ment en  elles  tous  les  progrès  de  Tindustrie.  Elles  sont 
éminemment  favorables  au  consommateur;  elles  secondent 
les  efforts  de  l'exportation  et  tendent  ainsi  à  rendre  un  nou- 
vel emploi  au  travail  national;  elles  aident  à  l'agglomération 
des  capitaux;  elles  permettent  Vemploi  de  machines  plus 
puissantes;  elles  favorisent  les  perfectionnemens  techniques; 
elles  ouvrent  un  champ  plus  vaste  à  Tesprit  de  spéculation. 

Certaines  exploitations  ne  peuvent  môme  être  exécutées  que 
par  des  entreprises  de  ce  gente;  celle  par  exemple,  des  mines 
par  galeries  souterraines.  Ces  entreprises  deviennent  néces- 
saires ,  pour'  soutenir  la  concurrence  dans  la  confection  de 
produits  qui,  sur  les  marchés,  sont  apportés  par  de  grandes 
exploitations  étrangères. 

^'admettons  donc  point  à  Taveugle  les  alarmes  exagérées, 
qui  signalaient  la  naissance  des  grandes  entreprises,  comme 
une  sorte  de  botte  de  Pandore,  comme  la  cause  fatale  qui  en- 
gendre le  paupérisme.  Reconnaissons  que  ces  exploitations 
sont  inhérentes  au  grand  bienfait  du  progrès  de  Tindustrie; 
elles  sont  généralement  utiles  à  la  classe  laborieuse,  sous  le 
double  rapport  de  la  consommation  et  du  travail.  S'il  est 
trop  vrai  qu'elles  entratnejnt,  dans  certaines  circonstan- 
ces, des  malheurs  partiels,  surtout  lorsque  leur  formation 
est  trop  rapide,  leur  agglomération  trop  marquée,  leur 
masse  trop  disproportionnée  à  celle  de  la  moyenne  indus- 
trie ;  lorsqu'elles  reçoivent  une  fausse,  ou  une  imprudente 
direction,  cherchons  les  moyens  de  prévenir  ces  dangers, 
d'atténuer  ces  inconvéniens;  c'est  une  recherche  nouvelle 
sans  doute,  mais  du  succès  de  laquelle  il  ne  faut  pas  déses- 
pérer. Mous  la  tenterons  dans  le  livre  suivant. 
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ARTICLE  m. 
De  rinfluence  du  commerce  sur  le  sort  de  V ouvrier^ 

La  condition  du  simple  ouvrier  profite  indirectement  de 
tous  les  avantages  du  commerce;  elle  soufTre  aussi  des  er- 
reurs que  le  commerce  vient  à  commettre,  des  obstacles  quH 
rencontre ,  des  perturbations  qu'il  éprouve. 

Le  commerce,  ainsi  que  Tindustrie  manufacturière^  multi- 
pliant indéfiniment  les  valeurs  mobilières,  valeurs  singulière- 
ment divisibles,  rend  la  jouissance  de  la  propriété  accessible 
à  plus  de  personnes,  et  diminue  ainsi  le  nombre  des  prolé- 
taires ;  il  imprime  à  la  circulation  de  la  richesse  un  mouve- 
ment plus  rapide  ;  U  en  favorise  la  répartition  ;  il  multiplie 
les  chances  favorables  pour  ceux  qui  y  aspirent. 

Le  commerce  remplit,  pour  tous  les  produits  du  travail, 
comme  pour  tous  les  objets  de  cons(»nmation,  le  même  office 
que  les  chemins,  les  fleuves,  les  canaux,  les  mers.  La  classe 
laborieuse  recueille  ses  bienfisiits  à  un  double  licre,  et  pour  ce 
qu'elle  produit  et  pour  ce  qu'elle  consomme.  Il  approvisionne 
à-la-fois  les  marchés,  et  de  matières  premières,  et  d'objets  fo- 
briqués.  Il  évite  au  consommateur  les  frais  et  l'embarras  d*iui 
eomagasinement  ;  il  fournit  dés  capitaux  au  producteur  eo 
même  temps  qu'il  lui  ouvre  des  débouchés. 

Le  commerce  de  débit  au  détail  ne  se  charge  guère  qae 
d'approvisionner  les  consommateurs  réunis  sur  un  territoire 
circonscrit.  Le  colportage  transporte  avec  de  grandes  fati- 
gues des  objets  de  peu  de  valeur  dans  les  cantons  reculés. 
L'un  et  l'autre  représentent  le  commerce ,  tel  qu'il  ftit  à  son 
berceau.  Il  est  plusieurs  branches  d'opérations  que  le  com- 
merce en  grand  peut  seul  entreprendre  :  seul  11  peut  établir 
des  relations  avec  les  pays  lointains,  faire  des  expéditions  de 
quelque  imporunce ,  rassembler ,  distribuer  à  l'avance  les 
demandes  ou  les  offices;  former  les  entrepôts,  créer  et  fournir 
les  moyens  de  paiement  et  de  crédit ,  garantir  contre  les 


risques.  Plus  il  opère  en  grand,  et  plus  il  obtient  d'écono- 
mie dans  ses  frais. 

Cependant,  il  suffit  d'un  obstacle  qui  intercepte  un  instant 
les  relations  commerciales,  pour  faire  ralentir  le  mouirement 
d'une  foule  d'ateliers.  Ne  voit-on  pas  les  Etats-Unis  eux-mê- 
mes, ce  théâtre  inépuisable  de  travail ,  soufirir  momentané- 
ment d'une  surabondance  de  bras,  de  sorte  qu'un  grand  nomr 
bre  d'ouvriers  y  restent  sans  emploi ,  par  suite  de  la  gène 
qu'^rouventlabanque  de  Philadelphie  etlesbanqueslocales? 
Tontes  les  causes  qui  portent  atteinte  au  crédit ,  aux  capitaux, 
à  la  liberté,  à  la  sécurité  du  commerce,  vont  donc  en  défini- 
tive paralyser  la  main  d'œuvre  à  laquelle  ce  grand  iàcteur 
transmette  principe  de  vie. 

Les  grandes  entreprises  de  spéculations  commerciales  doi*-. 
vent  quelquefois  leur  origine  et  leurs  succès  à  l'ignorance  ou 
à  l'apathie  du  petit  commerce  ;  elles  s'arrêtent  lorsque  la 
classe  moyenne  des  commerçans  s'éclaire  sur  les  lieux  d'ap» 
provisionnement ,  se  met  en  rapport  direct  avec  les  ports , 
avec  les  lieux  de  fabrique.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  en 
plusieurs  branches,  les  marchands  de  détail  s'affranchir  des 
intermédiaires,  qui  se  chargeaient  d'entretenir  lem^s  maga- 
sins, en  prélevant  une  part  dans  leurs  bénéfices. 

Dans  Venceinte  du  territoire  national ,  le  commerce  soumis 
à  moins  de  chances ,  rencontre  moins  d'obstacles  à  vaincre , 
prend  unemarche  plus  régulière.  Plus  ce  territoire  est  étendu, 
varié  sous  les  rapports  du  climat,  des  productions  naturelles, 
des  directions  industriellesi  et  plus  le  commerce  national  sera 
en  mesure  de  satisfaire  avec  avantage  aux  besoins  du  coo* 
sommateur  et  du  producteur.  Beau  privilège  d'un  pays  placé 
dans  une  situation  telle  que  celle  de  la  France  ! 

Le  commerce  extérieur  sert  les  intérêts  du  consommateur, 
en  lui  apportant  d'une  manière  presque  indéfinie  des  subsis- 
tances, des  matières,  des  produits  de  tout  genre.  Il  sert  les 
intérêts  du  producteur,  en  découvrant  et  exploitant  des  mar- 
chés nouveaux.  Ces  services  sont  d'autant  plus  essentiels  qne 
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le  pays  qui  les  recueille  est  lui-même  enfermé  dans  de  plus 
étroites  limites,  ou  restreint  à  une  spécialité  plus  marquée 
de  productions.  Il  faut  bien  qu'un  territoire  auquel  le  climat 
refuse  le  vin ,  l'huile  y  le  coton,  etc.,  se  crée  un  commerce 
étranger  et  les  moyens  de  l'alimenter. 

Le  commerce  réciproque  des  nations  entre  elles,  lorsqu'il 
peut  se  déployer  librement  et  sans  crainte,  est,  pour  la  grande 
fiunille  humaine,  un  bienfait  du  même  ordre  que  celui  dont  le 
commerce  intérieur  de  chaque  état  jouit  par  l'étendue  de 
son  propre  territoire. 

Le  commerce  intérieur  tend  à  assimiler  sur  toute  la  surface 
du  pays,  la  condition  des  consommateurs;  à  assimiler  aussi 
celle  des  producteurs.  L'abondance  qui  règne  sur  un  point 
profite  à  tous,  sauf  les  frais  de  transport.  L'économie  et  U 
perfection  de  la  fabrication  sur  un  point,  lui  assurent  un  dé-- 
bouché  partout  on  l'on  ne  sait  pas  l'imiter.  Mais  les  condi- 
tions ne  sont  pas  égales  partout  ;  chaque  canton  profite  de  ses 
avantages  naturels,  ou  subit  la  loi  des  circonstances.  L'acti- 
vité, la  richesse  se  portent  sur  lès  points  du  territoire  les  plus 
favorablement  situés,  vers  les  foyers  d'opérations,  vers  les  ca- 
pitaux. La  population,  l'industrie  se  déplacent  en  raison  de 
ces  circonstances;  mais  toujours  avec  avantage  pour  le  pays 
entier. 

Un  effet  semblable  se  produirait  dans  le  monde  entier,  si 
le  commerce  de  nation  à  nation  était  universellement  et  con- 
stamment libre.  La  société  humaine  y  puiserait  une  nouvelle 
source  de  prospérité;  mais  les  différences  qui  existent  entre 
les  conditions  des  divers  peuples  se  feraient  alors  d'autant 
plus  sentir,  que  les  circonstances  où  ils  sont  placés  se  trouvent 
plus  dissemblables.  Ceux  qui  possèdent  le  moins  de  capitaux 
et  d'industrie  céderaient  dans  celte  vaste  concurrence  à  ceux 
où  la  puissance  de  production  serait  plus  féconde.  Le  travail 
s'y  ralentirait  inévitablement  par  l'effet  d'une  communauté 
où  ils  n'entreraient  qu'avec  désavantage. 
Le  commerce  extérieur,  en  rapportant  sur  les  marchés  tn«- 
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(ériears  le  produit  da  travail  étranger,  y  restreint  d*an(ant 
l'emploi  du  produit  du  travail  indigène.  Il  s'efforce  ss^is  doute, 
en  retour,  de  payer  l'étranger  par  des  échanges  qui  exigent 
et  excitent  une  création  indigène  d'autres  genres  de  produits. 
La  compensation  alors  est  égale.  Mais  ceci  ne  peut  arriver,  lors-  > 
que  le  pays  qui  reçoit  les  produits  du  dehors,  reste  inférieur 
à  ceux  qui  les  lui  fournissent,  en  capitaux  et  en  industrie  ;  il 
donne  plus  pour  avoir  moins.  Cette  compensation  ne  peut 
s'établir  pour  un  pays  qui  échange  les  récoltes  de  son  sol, 
contre  les  marchandises  sorties  des  fabriques  étrangères»  Il 
cède  l'aliment  de  ses  forces  productives  en  retour  des  pro- 
ductions d'autrui. 

Ces  considérations  sont  simples;  mais  elles  ne  sont  pas  ^ 
hors  d'œuvre  dans  l'étude  des  causes  de  l'indigence.  Elles 
montrent  par  quelle  immense  chaîne  toutes  les  conditions  so- 
ciales se  lient  les  unes  aux  autres,  dans  l'ordre  économique, 
comme  dans  l'ordre  moral.  IA)uvrier  ne  soupçonne  pas  à  quel 
point  les  opérations  de  l'armateur,  du  banquier,  du  gros  né- 
gociant, réagissent  de  proche  en  proche  sur  les  ressources 
que  lui  offire  le  travail  dans  son  modeste  atelier;  de  même 
qu'il  ignore  à  quel  point  les  découvertes  obtenues  dans  le  ca- 
binet par  un  chimiste,  par  un  mécanicien,  modifient  avec 
les  procédés  du  travail  la  situation  de  celui  qui  manipule  en 
fabrique. 

Le  commerce  extérieur,  et  spécialement  celui  des  importa- 
ticms,  réagit  sur  la  durée  des  établissemens  existant  dans  l'in- 
térieur du  pays,  sur  la  sécurité  de  ceux  qui  les  dirigent,  et 
par  là  même  sur  la  destinée  de  ceux  qu'il  emploie. 

Ici  se  présente  un  ordre  de  considérations  qui  veut  être 
particulièrement  étudié. 


!• 
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AkîtCLE  IV. 

Dh  vicissitudei  de  V  industrie,  et  des  suites  guettes  cntminent  pour  la  condi* 
tion  de  Vouvrier. 


Deux  sortes  de  vicissiludes  peuvent  affecter  Id  sitaaiion  in- 
dostrieile  d'un  pays. 

La  première  n*est  qu'un  simple  déplacement  ou  une  simple 
transformation  qui  ont  lieu»  soit  lorsque  les  établissemens  se 
portent  d'un  point  sur  un  autre,  soit  lorsqu'ils  changent  de 
procédés,  soit  lorsqu'une  branche  de  fabrication  se  réduit  ott 
cesse  pour  faire  place  à  une  fabrication  d'ui)  autre  genre. 

La  seconde  consiste  dans  une  crise  sans  compensation,  soit 
par  la  ruine  d'un  certain  nombre  d'établissemcns,  soit  par  le 
ralentissement  de  leurs  travaux,  crise  plus  ou  moins  intermit* 
tente  ou  continue,  passagère  outiurable* 

Le  premier  genre  de  vicissitudes  peut  s'allier  avec  un 
progrès  général  de  l'industrie ,  avec  un  accroissement  de  la 
richesse  publique;  mais  il  occasionne  inévitablement  quelques 
souffrances  individuelles. 

Le  déplacement  des  capitaux  ne  s'opère  pas  sans  d'assex 
grandes  difficultés^  satis  des  pertes  sensibles  pour  Ventrepre-^ 
neur.  Les  constructions,  le  mobilier,  qui  composaient  un  éia-^ 
blissement  de  manufacture,  restent  à-peu^près  sans  valeur, 
lorsque  ce  genre  de  fabrication  vient  i  cesser  ou  à  se  traa»^ 
planter  dans  une  autre  localité,  alors  même  que  le  local 
pourrait  recevoir  une  autre  destination.  La  nécessité  d'y  in^ 
troduîre  les  cfaangemens  adaptés  à  ce  nouvd  emploi ,  f^a 
perdre  une  portion  considérable  de  leur  valeur  aux  aacleB» 
élémens  dont  l'établissement  se  composait.  Un  entrepreneur 
ne  peut  d'ailleurs  changer  de  résidence,  ni  d'habitudes,  sans 
renoncer  à  une  portion  des  avantages  dont  il  jouissait,  sans 
se  heurter  contre  quelques  obstacles.  • 

Toutes  les  créations  nouvelles,  par  cela  même  qu'elles  por« 


TicissrrvDES  bï  i'iNBtSTnre.  tVt 

tent  le  caractère  d'essais,  sont  rarement  fructueuse^  à  leurs 
premiers  auteurs.  Ceux  qui  viennent  ensuite,  profitent  des  er- 
reurs de  leurs  devanciers  autant  que  de  leurs  découvertes.  Ils 
opèrent  avec  plus  de  sécurité,  en  plus  entière,  connaissance  de 
causer  ils  simplifient,  ils  complètent,  ils  rectifient  les  ébau- 
ches de  leurs  prédécesseurs.  Les  pertes  presque  inévitables  de 
ceux-ci  sont  une  sorte  d'holocauste,  offert  à  Tavancement  de 
l'industrie,      s 

Le  char  de  l'industrie  ne  s'avance  donc  pas  dans  la  voie 
brillante  des  progrès,  sans  causer  quelques  frottemens.  Ces 
frottemens,  en  atteignant  directement  quelques  entrepre- 
neurs, influent  au  moins  momentanément  sur  la  destinée 
des  ouvriers. 

Le  simple  ouvrier  d'ailleurs  ne  change  pas  lui-même  ou  de 
séjour  ou  de  profession,  sans  faire  des  sacrifices  plus  ou  moins 
considérables. 

Il  est  certains  métiers  dans  lesquels  les  simples  garçons ,' 
pour  nous  servir  de  l'expression  usitée,  sont  dans  l'habitude 
de.  mener,  quelque  temps  du  moins,  une  sorte  d'existence  no- 
made. Tels  sont  les  chapeliers,  les  papetiers,  les  charrons,  etc.; 
Us  se  promènent  de  ville  en  ville,  de  pays  en  pays  5  ils  re- 
trouvent, par  la  généralité  même  de  cet  usage,  la  certitude 
d'être  employés.  Mais,. il  n'en  est  pas  de  même  du  maître  ; 
celui-ci  est  dans  la  même  situation  que  l'entrepreneur,  avec 
moins  de  ressources.  L'ouvrier,  livré  à  un  métier  sédentaire 
et  qui  quitte  son  domicile,  a  peine  à  trouver  du  travail  loin 
de  sa  famille,  de  ses  amis,  dans  un  lieu  où  il  est  inconnu,  ou 
il  manque  d'appui,  où  peut-être  il  rencontre  quelque  défiance* 
Ces  déplacemens  lui  font  perdre  du  temps,  lui  occasionnent 
des  frais. 

L'inconvénient  est  bien  plus  grave  encore  s'il  faut  que  l'ou- 
vrier change  d'occupation  ;  il  s'aggravera  d'autant  plus  que 
les  occupations  seront  plus  dissemblables.  Il  faudra  que  l'ar- 
tisan entreprenne  un  nouvel  apprentissage,  et  rarement  réus- 
9îra-t-il  aussi  bien  que  s'il  eût  pu  s'y  exercer  dès  son  jeune  âge, 

•      /  15. 
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Toutes  ces  muiaiions  occasionnent  des  non-valeurs^  et 
des  chômages,  et  des  tentatives  plus  ou  moins  infirnctueuses 
et  coûteuses. 

Or,  ces  mutations,  cependant,  une  foule  de  circonstances  les 
amènent. 

Quelquefois,  c*est  un  changement  dans  les  habitudes  ou  les 
goûts  des  consommateurs  indigènes  ;  quelquefois,  c*est  Teffet 
de  circonstances  relatives  au  commerce  extérieur  :  certains 
marchés  deviennent  moins  accessibles  pendant  que  d'autres 
s*ouvrent  ;  rétranger  modifie  ou  ses  demandes  ou  ses  envols. 

Quelquefois,  c'est  une  circonstance  défavorable  pour  une  lo- 
calité, favorable  à  une  autre  ;  comme  la  création  ou  la  dispa- 
rition d'un  port,  d'un  canal,  d'une  route,  d'un  entrepôt  $  l'é- 
lévation du  taux  des  salaires  3ur  un  point,  sa  réduction  sur 
d*autres;  un  certain  génie  particulier  qui  semble  tour-à-tour 
affectionner  un  séjour  ou  s'y  déplaire  ;  que  sais-je?  la  nature 
même  du  sol,  la  qualité  des  eaux  qui  y  circulent. 

Quelquefois,  c'est  la  découverte  ou  l'introduction  d'une  ma- 
chine, d'un  procédé. 

Quelquefois,  c'est  la  naissance  et  le  développement  d'entre- 
prises sur  une  vaste  échelle,  avec  agglomération  de  capitaux, 
de  bras  et  de  moyens  d'exécution. 

Quelquefois,  c'est  une  plus  grande  division  introduite  dans 
le  iravail. 

Combien  de  branches  de  fabrication  ont  dû  être  abandon- 
nées, sur  certains  points  en  particulier,  ou  même  d'une 
manière  générale  !  Combien  de  professions  ont  été  transfor- 
mées, par  cela  seul  qu'on  a  appris  à  mieux  faire  ! 

Certains  travaux,  certaines  exploitations  industrielles  sont 
siyets,  par  leur  nature  même,  à  une  intermittence  qui  affecte 
quelque  régularité.  Les  travaux  de  construction  sont  suspen- 
dus pendant  la  majuvaise  saison  ;  il  en  est  de  même  d'une  por- 
tion des  travaux  agricoles.  C'est  un  désavantage  sans  doute 
pour  l'ouvrier  de  n'être  occupé  que  pendant  un  temps  de  l'an- 
née ;  mais  lorsque  cette  intermittence  est  régulière,  du  moins 


VICISSITUDES  DB  L'iRDVSTRIE.  229 

il  doit  la  prévoir;  il  peut  s'arranger  en  conséquence,  mettre 
en  réserve  quelques  épargnes,  se  préparer  quelque  autre  em- 
ploi momentané  pour  l'intervalle  de  la  stagnation  périodique. 

Mais,  il  est  aussi  dans  le  mouvement  de  l'industrie  des  os- 
cillations imprévues,  des  circonstances  inattendues,  inter- 
rompant ou  ralenlissant  les  demandes;  la  durée  de  cette  in- 
terruption est  incertaine.  L'ouvrier  est  alors  d*auunt  plus  à 
plaindre  qu'accoutumé  à  une  plus  grande  aisance,  il  goûtait 
plus  de  sécurité.  Il  n'a  point  pris  ses  précautions;  il  ne  sait 
ft'il  doit  ou  non  déserter  une  profession  qui  trompe  son  at- 
tente; il  ne  sait  comment  faire  pour  traverser  cette  épreuve 
et  arriver  à  deç  jours  meilleurs. 

Ces  intervalles  de  stagnation  irrégulière  surviennent 
même  ordinairement  à  la  suite  d'une  demande  fortement 
prononcée.  On  voit  alors  l'émulation  des  producteurs,  ex- 
citée par  l'appât  des  bénéfices,  y  répondre  au-delà  des  be- 
soins; un  excès  de  surabondance  vient  engorger  tous  les  maga- 
sins :  il  faudra  suspendre  ensuite,  jusqu'à  ce  que  ces  appro- 
visionnemens  soient  écoulés^.sauf  à  recommencer  de  nouveau 
ces  alternatives.  Comment  en  effet  mesurer  avec  précision  ce 
qui  manque?  comment  empêcher  le  concours  de  tous  ceux  qui 
ireulent  à-la-fois  y  subvenir?  ' 

De  là  ces  crises  périodiques  que  nous  voyons  se  reproduire 
à  certaines  époques  dans  la  situation  de  l'industrie  euro- 
péenne, et  qui,  au  sein  de  la  prospérité^  de  l'activiië  géné- 
rales, semblent  un  instant  suspendre  le  mouvement  de  la 
circulation,  et  avec  lui  l'essor  de  la  production. 

Au  milieu  de  ruines  aflSigeantes,  de  revers  particuliers, 
plusieurs  effets  utiles  suivent  cependant  quelquefois  ces  crises 
passagères.  L'engorgement  amène  un  abaissement  des  prix, 
qui  devient  un  attrait  pour  le  consommateur ,  et  qui  lui  fait 
contracter  de  nouveaux  goûts.  Le  producteur  se  réveille,  y 
trouve  un  motif  pressant  de  recourir  à  une  plus  rigoureuse 
économie,  ou  d'obtenir  un  plus  grand  mérite  de  perfection. 

La  témérité  des  entreprises ,  cause  fréquente  de  ces  crises 
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fatales,  prend  quelquefois  un  caractère  épidémiquc  au  sein 
de  la  société.  C'est  souvent  au  milieu  de  la  prospérité  que 
cette  maladie  prend  naissance  et  se  propage.  Le  mouvement 
ascensionnel  de  l'industrie  exalte  l'ardeur  des  esprits,  fait  con- 
cevoir* des  espérances  sans  bornes  et  éclore  une  fonle  de  ' 
spéculations  avantureuses.  L'gbondance  des  capitaux,  le  spec- 
tacle du  bien-être  d'autrui,  l'exemple  des  fortunes  rapide- 
ment faites  favorisent  ou  excitent  les  ambitions.  En  voyant 
l^ux  qui  réussissent,  on  croit  <iu'il  suffit  de  tenter.;  on  se  pré- 
cipite à  l'envi  dans  les  prpîets;  l'exagération  va  croissante,  et 
l'illusion  de  l'enivrement  ne  ces3e  qu'au  moment  de  la  catas- 
trophe. 

On  le  voit  :  une  grande  partie  de  ces  yicissitudes  sont  in- 
béreiRes  au  développement  même  de  l'industrie.  La  rapi-^ 
dite  de  son  essor  rend  quelquefois  ces  oscillations  inévita- 
bles. Cest  surtout  dans  la  fabrication  des  objets  de  luxe, 
ensuite  dans  celle  des  objets  de  commodité,  que  ces  effets  doi- 
vent se  manifester;  car,  c'est  sur  ce  genre  de  consommation 
qu'agissent  plus  puissamment  les  caprices  du  goût,  le  chan- 
gement surv^u  dans  les  moeurs,  les  circonstances  qui  por** 
l«Dt  atteinte  à  l'a^nce  ou  à  la  sécurité  du  consommateur. 
De  tels  dangers  croissent  donc*encore  avec  les  progrès  de  la 
civilisation  et  de  la  richesse' générale,  qui  multiplient  indéfi- 
niment les  besoins  artificiels  des  hommes. 

L'accès  du  Nouveau-Monde  pouvait-il  être  ouvert  à  l'Eu- 
rope, sans  que  les  navigateurs  eussent  ù  subir  les  tempêtes  ? 
Cette  belle  conquête  ne  devait-elle  pas  être  achetée  par  plus 
<£un  naufrage  ? 

On  retrouve  à  chaque  pas  ce  grand  résultat  qui  faitpay0r^ 
par  quelques  sacrifices  particuliers,  les  avantages  qui  profi- 
lent à  la  communauté;  les  lois  elles-mêmes  ont  dù^le  con- 
sacrer de  mille  manières,  en  imposant  au  profit  de  la  société 
des  tributs  aux  intérêts  privés. 

Si  telle  est  la  condition  à  laquelle  s'élève  l'édifice  de  la 
prespérilé  général^,  que  sera-ce  lorsque  quelques  accidens 


Tiennent  menacer,  altérer  ses  bases  ^  lorsque  les  ravages  de  la 
guerre  ou  les  troubles  du  dedans  frappent  à-la-fois  le  cré^ 
dit,  la  circulation ,  paralysent  les  approvisiouuemens ,  fer- 
ment les  débouchés,  détruisent  les  capitaux?  La  crainte 
seule  produit  quelquefois  des  ravages  égaux  à  ceux  de  la 
réalité  elle-même.  La  ruine  de  quelques  maisons  pulss^nt^^ 
réagit  au  loin  sur  les  plus  obscurs  ateliers.  Les  convulsions 
d'une  nation  commerçante  se  font  sentir  à  toutes  celles 
avec  lesquelles  eU&  est  en  rapport^  En  vain  la  commune 
richesse  a-t-elle  acquis  un  immense  développement;  Ténor- 
mité  même  de  sa  masse  ^  l'extrême  complication  d'inté-. 
rets  qui  s'y  rattachent ,  l'exposent  à  de  plu»  nombreux  dan- 
gers. L'Angielerre,  au  faite  de  la  puissance  commerciale, 
pousse  souvent  des  cris  d'alarmes  qui  sont  inconnus  à  de  mo» 
destes  états  du  continent.  (Test  un  vaisseau  qui  a  déployé 
toutes  ses  voiles  et  qui  se  trouve  surpris  par  l'orage.  Les 
secousses  qu'à  ressentfes  pendant  ces  dernières  années  Tin* 
dustrie  lypnnaise,  sont  survenues  à  l'époque  ou  la  fabrication 
des  tissus  de  soie  y  occupait  plus  de  métiers  que  jamais.  De 
quelle  crise  les  Etats-Unis  ne  viennentrils  pas  de  subir  l'é^ 
preuve,  et  quelle  contrée  marcha  cependant  jamais  plus  ra-« 
pidsment  à  une  prospérité  gigantesque? 

Les  bénéflees  que  présente  une  branche  d'industrie  y  font 
iiffloer  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers;  la  concurrence  re- 
4lpable  par  l'effet  de  cette  émulation  générale ,  ceux  qui  se 
flattaient  d'un  succès  subissmt  quelquefois  upe  perte  :  toirs 
«ivaux,  mieux  situés  peatrétre^  fabriquent  à  moins  de  frais.  U 
faut  fabriquer  dans  les  limites  des  prix  établis  au  n^arjché 
commun,  et  acceptés  par  le  consommateur.  £ii  vain  éprit-on 
alors  sur  son  drapeau,:  vivre  en  travaillant,  ou  mourir  en 
^ombatioMt  /  le  travail  ne  se  conquiert  pas  de  vive  fofH^e  $  il 
ne  s'obtient  qu'en  faisant  pour  le  moins  à  aussi  bon  marché 
et  aussi  bien  que  les  concurrens.  L'industrie  n'accepte  point 
ces  combats,  ne  leur  promet  point  de  victoires,  n'exige  point 
ce  genre  de  courage  et  d'immolation  ;  elle  fuit  In  sol  ou  l'on  ne 
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sait  pas  fabriquer  avec  un  égal  avantage  pour  le  consomma- 
teur. Si  le  prix  des  choses  de  la  vie  y  rend  les  salaires  trop 
élevés,  elle  va  chercher  un  théâtre  où  l'ouvrier,  vivant  à  meil- 
leur compte ,  peut  se  contenter  de  moins.  Elle  va  chercher 
surtout  un  séjour  où  la  liberté  des  stipulations ,  principe  fé- 
cond de  tous  ses  succès,  est  respectée,  garantie,  où  TalUance 
naturelle  des  diverses  conditions  sociales  est  comprise,  où  les 
opérations  reposent  sur  la  sécurité  et  la  confiance.  (1) 

ARTICLE  V, 
De  Vinduttrie  agncole,  ti  de  ta  destinée  du  adtîimteur; 

Jusqu'ici,  en  nous  occupant  de  la  destinée  du  travailleur, 
nous  avons  surtout  considéré  l'artisan.  Quittons  maintenant 
les  ateliers  ;  transportons-nous  aux  champs  :  la  destinée  du 
cultivateur  veut  être  considérée  à  part;  elles  promet  des  étu- 
des intéressantes  et  nouvelles. 

Des  perspectives  beaucoup  moins  variées  s'ouvrent  au  pro- 
létaire villageois.  Celles  qui  lui  restent  ne  lui  laissent  pas  es- 
pérer des  chances  aussi  rapides  d'amélioration  dans  son 
sort.  Il  lui  est  plus  difiBcile  d'atteindre  graduellement  à  la 
condition  de  propriétaire;  car,  il  ne  trouve  pas  aussi  aisément 
pour  ses  moindres  épargnes  un  emploi  qui  l'associe  déjà  à  la 
propriété.  Sa  condition  semble  donc  à  quelques  égards  plus 
dépendante.  Le  travail  des  champs  est  d'ailleurs  interrompu 
pendant  une  portion  de  l'année ,  et  il  ne  s'y  rencontre  pas 
toi^jours  un  autre  emploi  des  bras  pendant  la  saison  rigou* 

(1)  La  devise  :  wre  en  travaillant,  etc.,  ne  pourrait -elle  pat  se  traduire  en 
ces  termes  :  achetez  nos  tissus,  payez^les-moi  plus  chers,  ou  je  'vous  attaque  à 
suain  armée? 

lA  Mijeti  que  nous  n'avons  £ût  qu'esquisser  ici ,  a  été  traité  de  la  manière  la 
plus  lumineuse  par  Fun  des  hommes  que  son  excellent  esprit,  ses  connaissan- 
ces, sa  position  rendent  Tun  des  juges  des  plus  compétens  dans  cette  matière» 
M.  Emile  Tincens,  conseiller  d*élat  et  directeur  du  commerce,  etc.,  au  Hinis- 
1ère  du  commerce  ;  De  l'organisation  industrielle,  dans  la  Kevue  d'économie 
oolitique,  Paris,  4836. 
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relise.  Ne  trouvant  pins  à  s'occuper  pour  Texploitation  rurale, 
le  prolétaire  ou  cultivateur  n'a  souvent  d'autre  ressource  que 
de  déserter  son  village  y  d'aller  tenter  aventure  au  sein  d'un 
bourg  ou  d'une  ville  ;  il  y  arrive  avec  un  grand  désavantage , 
peu  préparé  à  un  autre  ordre  d'occupations,  et  réduit  ordi-- 
nairement  à  louer  ses  bras  comme  porte-faix,  comme  homme 
de  peine. 

Les  travaux  agricoles  ne  peuvent,  comme  ceux  des  manu- 
fiictures ,  admettre  une  variété  indéfinie  d'emplois,  recevoir 
une  extension  illimitée.  Les  fonctions  de  berger,  de  labou- 
reur, de  vigneron,  de  bûcheron ,  de  voiturier,  voilà  à-peu* 
près  ce  qu'ils  lais^nt  à  l'emploi  des  bras,  et  ces  professions 
même  se  confondent  souvent  en  une  seule.  Là  surface  du  sol 
est  circonscrite. Les  emplois  libres  une  fois  occupés,  les  bras 
.  qui  surviennent  n'ont  plus  de  travail  à  demander  à  l'agricul- 
ture, si  ce  n'est  dans  lé  cas  où  de  gnindes  améliorations  vien- 
draient à  s'opérer.  De  là  souvent  un  excédant  de  bras  qui  ne 
trouvent  plus  à  s'employer. 

Cette  réflexion  s'applique  surtout  aux  régions  où  les  bois 
et  les  pâturages  occupent  une  grande  partie  du  sol,  et  lais- 
sent peu  d'espace  aux  travaux  de  la  terre  ^  elle  s'applique 
moins  aux  pays  vignobles. 

Aussi  une  portion  considérable  des  prolétaires  qui  peu- 
pienl  nos  villes  sont  des  émigrans  arrivés  de  la  campagne , 
avec  leurs  bras  seulement  ,^  ils  viennent  y  chercher  des  res- 
sources 'j  fréquemment  ils  n'y  rencontrent  qu'un  cruel  mé- 
compte. ' 

Si,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  on  trouve  24  commu- 
nes rurales  dans  lesquelles  les  indigens  composent  le  i  ou 
le  T  de  la  population ,  tandis  que  dans  d'autres  ils  en  repré- 
sentent seulement  la  53*"  ou  54*  partie,  c'est  que  les  premières 
sont  privées  de  ce  genre  de  propriétés  connues  en  Allemagne 
sous  le  nom  de  markungj  et  qui ,  divisées  en  lots  à-peu-près 
égaux  au  nombre  des  habitans  qui  en  jouissent  à  vie,  consti- 
tuent pour  chaucun  d'eux  une  petite  exploiution.  Dans  les 


premières  no  grand  nombre  d*babitaos  ^e  voieni  ainsi  réduits 
au  rôle  de  proléiaires ,  et  restent  sans  emploi,  (i) 

Aussi  long-Hemps  du  moins  que  les  travaux  des  ehamps  ap- 
pellant  ou  admettent  le  proléuire,  ils  lui  promettent  une  ré- 
gularité ,  une  sécurité  bien  supérieures  à  oelles  des  ateliers. 
Son  genre  d'occupation  peut-être  aura  moins  de  mérite,  exer- 
cera moins  Tintelligence  que  certains  arts  industriels  |  mais 
il  exige  aussi  moins  dUnslruciioUi  un  moins  long  apprentissa- 
ge, des  avances  moins  considérables.  Quoique  plus  pauvre 
dans  sa  modique  existence,  le  prolétaire  villageois  qui  trouve 
à  s'employer  est  moins  menacé  de  l'indigencet 

Partout  cependâm,  et  même  au  sein  des  campagnes,  Vhomme 
subit  la  loi  de  sa  destinée.  Là,  d'autres  épreuves  Taltendent  ; 
celles  qu'amène  l'inclémence  du  ciel ,  les  iniempéries  des  sai-^ 
sons  9  la  grêle,  l'inondation ,  la  sécberesse,  les  épixooties  ; 
elles  seront  d'autant  plus  rufles  que  le  prolétaire  étail  d'avance 
moins  pourvu  d'épargnes,  ou  qu'il  se  trouve  moins  à  portée 
de  se  créer  d'autres  ressources. 

Telles  sont  les  principales  conditions  auxquelles  est  sou- 
mise la  condition  du  prolétaire  dans  les  campagnes.  II  reste 
à  examiner  quelles  sont  les  causes  qui  y  augmentent  on  y 
diminuent  la  proportion  du  nombre  des  prolétaires. 

Parmi  les  causes  qui,  dans  les  campagnes,  multiplient  les 
pr(détaires,  figure  au  premier  rang  l'existence  delà  propriété 
appelée  de  main-morle,  c'est-à-dire  appartenant  aux  corpo- 
rations ,  et  placées  hors  du  commerce;  ensuite  l'existence  de« 
substitutions  et  des  /{{/«^^(mimiV.  L'exploitation  de  la  pro^ 
priété  possédée  en  main-morte  est  ordinairement  fori  négli- 
gée ^  elle  subit  le  sort  des  biens  occupés  par  un  usufinîtier, 
puisqu'elle  reste  soumise  à  un  usufruit  perpétuel.  £lle  sont 
fre  souvent  aussi  de  l'incurie  des  corporations  qui  enjouia* 
sent.  De  plus,  par  celaseulque  de  tels  biens  restent  plaeés 

(1)  Foyet  Sduradliii  :  Atlgemt'ww  Uimist  des  Wiirkmktrgitihm  Jrmm^ 

Ipso. 
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hors  du  commerce,  qa'ite  ne  peuvent  être  acquis  ni  divisés, 
leur  existence,  leur  étendue,  diminuent  d^autant  la  portion  d^ 
la  sniface  du  sol  qui  peut  servir  à  créer  des  propriétaires* 
S'ils  couvraient  le  territoire  entier,  le  pays  ne  serait  plus  ha^ 
hlté  que  par  des  prolétaires. 

La  grande  propriété,  concentrant  dans  les  mains  d'un  seul 
une  éteiylue  de  terrain  qui  eût  pu  être  partagée  entre  plu* 
sieurs ,  réduit  par  conséquent  le  nombre  des  propriétaires 
et  de  ceux  qui  peuvent  le  devenir.  Mais  une  grande  pro-^ 
fnriété  peut  recevoir  une  exploitation  en  grand,  et  toute 
grande  exploitation  peut ,  si  elle  est  habilement  dirigée , 
si  elle  opère  avec  des^  capitaux  suffisans,  augmenter' les 
produits  do  sol  avee'une  économie  sensible  de  main-d'œuvre. 
Elle  permet  de  simplifier  les  opérations,  d'accomplir  cer- 
tains travaux  qui  ne  sont  réalisables  que  sur  une  grande 
échelle ,  de  donner  plus  d'extension  aux  pâturages ,  et  par 
là  de  multiplier  les  engrais.  Elle  verse  donc  des  tributs  plus 
considérables  à  la  richesse  commune  ;  mais  elle  réduit  plus 
ou  moins  le  nombre  des  bras  occupés. 

Par  des  combinaisons  moins  savantes,  la  petite  culture  ob- 
ttan  cependant  du  sol,  à  sa  manière,  des  dons  abondans,  quand 
elle  eàt  associée  à  la  petite  propriété  ;  les  sueurs  du  cultiva- 
teur remplacent  ici  la  puissance  de  l'entreprise.  Il  n'est  pas  de 
travail  plus  actif  et  plus  fécond  que  celui  de  l'ouvrier  qui  tra- 
vaille po«r  son  propre  compte ,  que  celui  par  lequel  le  pro- 
priétaire exploite  son  propre  champ.  Le  terrain  le  plus  sté- 
rile, le  plus  petit  recoin  sera  mis  en  valeur,  soigné  avec  ten^ 
draste.  il  y  a  dans  ce  système  un  autre  genre  de  fécondité, 
wec  m  emploi  plus  étendu  pour  le  travail  ;  mais  il  y  a  moins 
é'éeoaemie ,  et  le  travail ,  au  milieu  de  ses  efforts ,  est  moins 
rémunéré. 

Certaines  exploitations  de  détail,  comme  la  culture  du  mû- 
rier  y  du  tabac,  etc. ,  l'éducation  des  abeilles  et  des  vers  à 
soie,  étsmt  à  la  portée  de  la  petite  culture,  lui  font  goàter  im 
nouveau  bien-être. 
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La  petite  culture  unie  à  la  petite  propriété  entretient  et  oc- 
cupe dans  les  champs  une  population  plus  nombreuse.On  cite 
en  Ecosse,  en  France,  des  paroisses ,  des  communes  (1)  où 
la  division  des  propriétés  a  presque  doublé  le  nombre  des 
habitans,  en  leur  donnant  plus  de  bien-être.  En  Irlande,  en 
Angleterre,  la  concentration  de  la  propriété  sur  quelques 
points  a  produit  un  effet  contraire. 

Les  choses  changent  lorsque  la  division  des  propriétés  dé- 
passe certaines  limites.  Alors,  la  culture  se  divisant  avec  elle, 
on  arrive  à  un  point  où  le  morcellement  devient  un  obstacle 
à  certaines  exploitations,  et  ne  compense  plus,  par  la  multi- 
plication des  produits,  le  surcroît  des  labeurs  qu'elle  exige. 
Cet  état  de  choses  s'accommode  encore  d'une  exploitation  de 
jardinage,  et  jusqu'à  un  certain  degré  de  la  culture  de  la  vigne; 
il  a  moins  dlnconvéniensdans  la  zone  qui  entoure  les  grandes 
villes.  Mais  il  est  incompatible  avec  l'existence  des  forèls,  avec 
les  assolemens  alternatifs  de  céréales  et  de  fourrages,  avec  les 
grands  p&turages.Les  avantages  de  ce  régime  pour  la  popu- 
lation agricole  ont  donc  leurs  limites. 

On  sait  à  quel  point  ce  morcellement  de  la  propriété  rurale 
a  été  poussé  dans  une  grande  portion  de  la  France,  par  l'effet 
de«  évènemens  politiques,  et  par  la  conséquence  des  nou- 
velles lois  civiles.  Les  relevés  publiés  par  le  gouvernement 
nous  apprennent  que,  en  iSSA,  la  propriété  était  déjà  réparUe 
dans  l'ensemble  du  territoire  entre  10,805,682  propriétaires, 
et  divisée  en  12^,360,538  parcelles.  On  y  voit  des  lots,  réduits 
par  les  partages,  à  la  surface  d'un  are;  un  champ,  un  pré, 
une  vigne,  déjà  trop  resti*eints  pour  être  exploités  avec  avan- 
tage, se  sous-diviser  cependant  entre  un  certain  nombre  de 
cohéritiers,  qui ,  chacun,  préfèrent  avoir  leur  part  dans  cha- 
que fonds. 


(1)  Dans  son  £ssai  sur  ia  population  de  Loir-et-Cher,  M.  de  Péligny  ctle 
(page  71)  des  commuoes  rurales  où,  depuis  1767,  la  population  a  plus  que 

doublé. 
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L'attrait  attaché  à  la  jouissance  de  posséder  ajoute  encore 
à  ce  morcellement,  multiplie  le  nombre  des  acheteurs.  L'Au- 
vergnat qui  revient  de  Paris  place  ses  épargnes  dans  Tacqui-  • 
sition  d'une  parcelle  de  terre.  Tout  habitant  des  campagnes 
qui  parvient  à  se  créer  un  petit  pécule  ne  connaît  pas  d'autre 
emploi.  En  continuant  de  |a  sorte,  on  arriverait  à  un  éiat  de 
choses  où  les  sentiers  nécessaires  à  rexploitation  occupe- 
raient la  moitié  dû  sol,  en  la  dérobant  à  la  culture;  on 
finiraic  par  adtjuger  la  propriété  d'une  motte  de  terre. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  propriété  rurale  est  renfer- 
mée entre  deux  limites  ;  qu'elle  n'a  pas  comme  la  propriété 
mobilière  une  faculté  indéfinie  d'extension  et  de  divisibilité; 
que  dès-lors  elle  résiste  à  admettre  au-delà  d'un  certain 
nombre  de  propriétaires  ;  qu'ainsi  le  nombre  des  propriétai- 
res dans  les  campagnes,  ne  j^ut  s'accrottre  lorsque  le  sol  oc- 
cupé à  subi  toutes  les  divisions  possibles,  et  que,  le  nombre 
des  habitans  croissant,  ils  ne  cherchent  des  ressources  que 
dans  les  travaux  de  la  culture. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  la  petite  culture  associée  à 
la  petite  propriété.  Mais  il  n'y  a  pas  de  condition  plus  fâ- 
cheuse pour  le  cultivateur  que  le  régime  de  la  petite  culture, 
combiné  avec  un  système  de  colonage,  qui  interpose  entre  le 
colon  et  le  propriétaire,  un  intermédiaire,  ime  sorte  d'entre- 
preneur rural,  dont  les  bénéfices  sont  prélevés  sur  la  rému- 
nération du  travailleur.  Un  colon  trop  pauvre  est  comme 
un  onvrier  privé  d'oiitils.  Réduit  à  une  exploitation  trop  res- 
treinte, il  se  consiune  en  fatigues,  sans  pouvoir  tenter  aucune 
amélioration  utile.  Les  fâcheux  effets  de  ce  mode  d'exploita- 
tion affligent  les  regards  dans  une  portion  de  la  France  ;  ils 
avaient  déjà  fhippé  sir  Arthur  Young.  Mais  c'est  surtout  la 
vue  de  l'Irlande  qui  enseigne  à  quel  point  une  semblable 
combinaison  peut,  sur  un  sol  fertile,  condamner  le  cultiva- 
teur à  la  condition  la  plus  misérable.  Là,  une  grande  partie 
da  sol  est  affermée  à  bail  perpétuel,  avec  faculté  pour  1^  tenan- 
cier de  sous-louer.  La  ferme  se  sous-divise  tellement,  entré 


les  mains  de  celiri-cî,  de  ses  enrans  et  de  lenrs  suceesseiirs, 
que  &00  hectares  se  fractionnent  en  petits  champs  de  2  à  3 
hectares  cultivés  en  pommes  de  terre.  De  cette  sorte  la  plus 
grande  partie|desexploiiations  en  Irlande  ne  |dépassenc  pas 
13  à  14  hectares  (1).  Là,  point  d*assolemens ,  point  de 
prairies  artificielles,  aucun  emploi  de  la  charrue;  là, an 
lieu  de  chaumières,  des  huttes  délabrées,  malsaines  et  sans 
meubles. 

Parmi  les  améliorations  invoquées  par  râgriculture»',  il  etf 
est  qui  ont  tout  ensemble  l'avantage  d'accrottre  la  fécondité 
dusol,et  d'offrir  un  emploi  plus  étendu  au  travail.  Telles  sont, 
par  exemple,  la  suppression  des  jachères,  certaines  opéra- 
tions de  sarclage,  d'endiguement,  de  clôture,  de  conduite  dea 
eaux;  tels  encore  sont  les  travaux  de  dessèchement. 

Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui,  en  augmentant  les  pro-» 
duits  du  sol,  diminuent  l'emploi  de  la  main-d'œuvre;  telle  est 
l'introduction  d'instrumens  et  de  machines  perfectioiinées  qui 
suppléent  au  bras  de  l'homme;  tel  est  l'aménagement  des  fo- 
rêts en  futaies,  etc. 

Il  en  est  d'autres,  enfin,  qui  augmentent  les  produits  dtt 
sol,  sans  modifier  la  main-d'œuvre;  telle  est  la  préparation 
des  engrais,  le  choix  des  assolemens,  l'éducation  des  meil- 
leures races  d'animaux,  le  choix  des  espèces  les  plus  utiles 
en  arbres,  en  plantes  herbacées. 

Lorsque  ces  améliorations  s'accomplissent  sans  que  la  pro- 
priété se  concentre,  sans  qu'aucun  obstacle  en  gène  la  trans^ 
mission ,  l'effet  naturel  et  direct  des  progrès  de  l'industrie 
agricole,  est  d'accroître  tout  ensemble  et  le  nombre  et  l'ai- 
sance des  familles  qui  vivent  du  travail  des  champs.  La 
France  nous  en  montre  une  preuve  vivante,  éclatante'.  La 
population  agricole  de  nos  campagnes  a  doublé  depuis  un 

(1)  Elles  sont  de  2  hectares  i  2  hectares  et  20  acres,  dans  une  partie  dm 
Londonderry;  de  2  à  8  hectares,  au  nord  de  Kilkenny.  {StatUticaHUtutratlan 
traduit  dans  la  Revut  britannique^  n^  de  décembre  1837.) 
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siècle,  et  le  cuhiyateur  y  goûte  généralement  nn  bien-étfé 
pins  sensible.  (1)    . 

Les  diverses  parties  du  sol  ne  jouissent  pas  d'une  égale 
fertilité  ;  il  en  est  dont  la  culture  présente  de  plus  grands 
obstacles  .-.celles  qui  sont  les  plus  éloignées  des  marchés,  et 
qoi  communiquent  plus  di£Bcilement  avec  eux,  ont  à  lutter 
contre  des  frais  de  transport  plus  sensibles.  Pour  qu'un  pays 
tire  tout  le  parti  possible  de  ses  ressources  agricoles,  il  fbut 
donc  que  le  prix  des  productions  du  sol  s'y  maintienne  à  un 
tanifc  suffisant ,  pour  assurer  une  juste  rémunération  aux  pro* 
ducteurs  placés  dans  les  conditions  les  plus  défavorables;  une 
certaine  élévation  dans  le  prix  de  ces  produits  devient  donc 
nécessaire  au  développement  de  tontes  les.resspurces;  11 
n'est  pas  moins  nécessaire  pour  maintenir  l'abondance  elle^ 
même  que  pour  maintenir  le  taux  des  salaires.  L'avilisse- 
ment du  prix  des  subsistances^  s'il  soulageait  quelques  pan<« 
vres,  créerait  de  nouveaux  indigens. 

Il  n'est  pas  de  combinaison  plus  propice  tout  à^a-fois  et 
an  bieo-étre  du  cultivateur,  et  à  la  prospérité  de  ragricalture^ 
que  celle  qui,  par  une  heureuse  alliance,  introduit  sous  le 
chaume  quelques  travaux  de  fabrication,  propres  à  occuper 
le  cultivateur  pendant  la  morte  saison,  dans  les  longues  sof^ 

(1)  Bans  un  essai  du  plus  |rand  înlérèt,  qall  publia  il  y  qtielques  Minéêf, 
sur  la  population  du  d^artement  de  tjoh^ei*Chm*  ti(\\se  nous  Tenons  de  citCTy 
M.  JnlesdePetigny,  après  avoir  ])réBe&t«  \t  dénombrenent  par  professioas  èel 
jtimes  gens  appelés  an  serfioe  de  1816  à  1826,  kit  remarquer  que  sur  un 

nombre  total  de 3,220 

les  professions  agricoles  en  fournissaient,  savoir  : 

LidKHireors  et  chaireliers ^ ^ . .  •      ^05 1 .  ^^ . 

YigÊiékvas  tt  bergers • 1,07a  \   **^ 

Creit-À<^îre  près  des  2/3; 
et  que  d'af»^  un  mémoire  manuscrit  de  M»  de  Boufille^  intendant  de  la  géné- 
ralité dfOrléans  en  1608,  où  la  population  de  la  province  est  classée  par  pro- 
fessions, on  y  trouve  comme  aujourdliui  la  classe  agricole  formant  les  ^S  àé 
la  po|ialsfion  totale,  et  se  partageaut  à-peu-près  également  entre  les  labou- 
}  d*ait  pÉft  ètles  vigbettmvt  bergmidel^iltii  (pag»  fi  tel  69^ 
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rées  de  Thiver  et  lorsque  le  mauvais  temps  interdit  Taccès 
des  champs.  Cette  nouvelle  carrière  cfuverte  au  travail,  sjoute 
au  salaire  du  laboureur  un  supplément  qui  tourne  en  partie 
au  profit  de  la  culture  elle-même.  Elle  permet  de  mieux  sup- 
porter les  épreuves  qu'occasionnent  les  mauvaises  récoltes. 
Elle  permet  aussi  d'occuper  ad  besoin  Texcédant  de  bras  pour 
lequel  les  travaux  de  la  terre  n'offriraient  plus  d'emploi. 

La  présence  de  certaines  fabrications  au  sein  des  campa- 
gnes offre  souvent  en  partie  ces  avantages  i^  elle  occupe  les 
femmes,  les  enfans,  les  cultivateurs  eux-mêmes;  c'est  ainsi 
que  l'établissement  des  usines  vivifie  la  contrée  d'alentour; 
c'est  ainsi  que  le  tissage  répand  l'activité  et  l'aisance  dans  les 
Vosges,  dans  le  Beaujolais,  dans  la  Normandie  et  la  Bretagne; 
l'horlogerie,  dans  une  portion  du  Jura  ;  la  fabrication  des 
horloges  de  bois,  dans  la  Forêt-Noire.  Lés  manufactures  elles- 
mêmes  trouvent  dans  ce  rapprochement  des  avantages  no- 
tables; elles  ont  la  main-d'œuvre  à  meilleur  compte. 

Cette  ressource  madqueà  la  Pologne,  à  une  porticm  de 
l'Espagne,  au  sud  de  l'Irlande.  Là  il  n'existe  guère,  pour 
occuper  les  bras,  d'autre  emploi  que  la  culture  du  sol. 

Lorsque  la  population  d'une  commune  rurale  s'accroft  ra- 
pidement, et^ue  les  améliorations  agricoles  ne  peuvent  créer 
de  l'emploi  pour  lés  bras  nouveaux;  i)u  lorsque,  même  avec 
une  population  stationnaire,  l'emploi  des  bras  vient  à  se  res- 
treindre, peut-on  à  volonté  y  créer  une  exploitation  indus- 
trielle? Peut-on  donner  à  cette  exploitation  une  extension 
suffisante  ?  Dans  les  villages,  on  manque  de  capitaux  dispo- 
nibles, d'entrepreneurs  exercés,  de  débouchés  assurés  d'a- 
vance. Une  exubérance  de  population  devient  alors  bien  plus 
onéreuse  aux  communes  nurales  qu'aux  grandes  villes,  à 
moins  que,  du  sein  des  villes,  ne  se  détachent  des  capitalis- 
tes, des  entrepreneurs,  qui  viennent  transporter  au  mUiea 
des  champs  un  nouveau  foyer  d'industrie. 

Si  ce  secours  manque,  il  n'y  a  plus  d'espoir  pour  les 
ims  de  devenir  propriétaires,  pour  lés  autres  de  loaer 
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ntUement  leurs  services  ;  les  petits  propriétaires  eu^-mémes, 
par  une  division  excessive  de  la  propriété,  aiMvent  à  ne 
plus  trouver  dans  le  produit  de.  leur  patrimoine  un  moyen 
de  subsister;  Témigration  devient  presqu'un  rejiiède  indis- 
pensable. On  émigré  dans  le  pays  même,  partout  où  Von  es- 
père-se  créer  une  occupation  ;  on  émigré,  s'il  le  faut,  daiis 
Tétranger,  dans  un  autre  hémisphère. 

Les  villes,  au  contraire,  et  en  général  tous  les  lieux*  qui 
servent' de- théâtre  aux  manufactures,  peuvent  recevoir,  à  la 
faveur  des  progrès  et  du  génie  industriel,  un  développement 
presque  indéfini.  *       '     * 

Aussi,  dans  les  centrées  qui,  comme  l'Angleterre,  ont  at^ 
teiot  un  haut'déyeloppement  de  prospérité  industrielle,  voit-on 
s'élever  les  plus  grandes  villes,  et  se  multiplier  la  popula^on 
urbaine.  L'Angleterre  possède  neuf  villes  de  100,000  âmes  et 
au-dessus ,  habitées  par  environ  3,000,000  d'individus;  et 
vingt-trois  de  SO  à  100,000  âmes,'  habitées  par  plus  de 
1,200,000.  La  France  sur  un  territoire  bien  plus  étendu  ne 
compte  que  trois  villes  du  premier  ordre,  et  quinze  du  second, 
contenant  :  celles^à,  moins  d^  1,200,000  habitans;  celles-ci, 
moins  de  750,000.  ,  •      ^ 

Lâ  population  agricole  ne  compose  qu'un*  tiers  de  là  po- 
pulation totale  de  r Angleterre;  l'Irlande  offre  précisément 
un  spectacle  inverse  :  la  population^  agricole  forme  les  deux 
tiers  au  moins  de  la  population  totale.  Cette  proportion  est 
en  France  (1)  et  dans  ^Allemagne  mériSionale ,  â-peu-près 
la  même  qu'en  Irlande.  (2)         ^         . 

L'accroissement  de  la  jfbpulation  urbaine  d'un  pays,  corn- 
parativement^à  la  population  rurale,  est  un  symptôme  duquel 

(1)  Les  relevés  présentés  par  M.  le  ministre  de  la  guerre'  en  France  sur  le 
Teemtement  de  Tannée,  nous  montrent  que  sur  100  jeunes  gens  appelés,  plus 
de  U  vioitié  appartiennent  à  la  classe  des  cultivateurs,  et  18  seulement  i  celle 
des  ouvriers,  dont  7  à-peu-près  pour  les  ouvriers  en  bois  et  4  pour  les  ouvriers 
en  fer. 

(2)  Bans  le  grand-duché  de  Bade,  par  exemple,  stir  «ne  population  totale 

1.  16 
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on  peut  conclure,  on  qae  les  campagnes  n'offinent  plus  une  oc^ 
cnpation  sufflsanie  à  lears  habitans',  ou  queTindustrie  des  vil- 
les leur  offre  des  salaires  plus  lucratifs,  et  le  plus  souvent  le 
concours  d^cette  double  circonstance. 

ARTICLE  VI. 

Des  effets  du.  luxe  sur  la.  condition  de  l'ouvrier. 

n  est  dans  la  nature  du  travail  productif  de  contribuer 
paisMOUDiieBt  à  la  répartition  de  la  richesse,  eud'aatantplos 
qu'il  est  plus ^ustÎBmem  rénuinéré.  Toutefois,  un  travail  gra- 
toit  peut  aussi  produire  ,à*laHibis  et  distribuer  la  richesse 
dans  les  plus  larges  proportions  :  noble  privilège^  réservé  aux 
veilles  de  Tboiame  de  génie,  au  xèle  de  la  biejBifaisance,  i  la 
sagesse  de  Fadministration  publique  !  Ils  prodiîsent,  ea  moh 
tipliant,  ranimant,  dirigeant  les  forces,  en  fécondant  les 
sources  de  la  richesse;  fls  la  répartissent,  en  répandant  ces 
salutaires  influences  sur  une  sphère  étendue.  Un  travail  pro- 
ductif faiblement  rémunéré,  quoique  multipliant  les  élément 
de  la  richesse,  concourt  peu  à  sa  réparlitita.  Tel  est  celui 
des  esclaves  et  des  captifs. 

Par  une  cause  inverse,  un  travail  Ftaproduetif  par  sa  na- 
ture, peut»  servir  encore*  à  la  répartition  de  la  richesse,  ea 
créant  des  salaires.  C'est  un  tribut  acquitté  par  la  frivolité  des 
lins  envers  Tactivilé  des  autres.  Il  tait  Teffet  d'une  distribuiioa 

»  • 

de  1^200^000  habilans  on  compte  précisément. .  •  •  660,000  cahÎTitairs  •( 

•  #        »    141,a00  jouroiliers. 
801,900 
Les  méliers  y  occupent  seulement  339»500, 
Fojez  Hennisch,  Beschreibung,  etc.,  1832t,  pag.  67.  • 

La  proportion  est  à-pcu-près  la  même  dans  le  grand-dnché  de  Wurtembei^^ 
£n  Belgique  la  population  des  communes  rupiles  s^élève à. . . .   3,077,478 

celle  dei  villes  à 090,268 

(Annuaire  pour  1834).  Eo  retranchaot  de  la  première  quantité  les  professions 
indusli'ielles  exercées  à  la  campagne,  ou  a  encore  plus  des  2/3  tle  la  populft* 
tion  totale. 


,  EFtlTS  Dt   LVtfe   SUA  t'otintlfeA.  IM 

â6  d&nd,  avec  cette  différence  qu'il  ne  suppose  aucune  géâé- 
.  rosité  d'une  part,  aucune  reconnaissance  de  Tautre. 

Il  est  sans  doute,  à  tous  égards,  plus  utile  pour  la  société, 
.que  la  répartition  de  la  richesse  s'opère  par*  une  large  ré- 
compense du  travail  productif;  mais,  là  où  ce  travail  n'of- 
fre pas  une  ressource  suffisante  au  prolétaire,  le  travail  fût- 
il  môme  stérile  en  fruits  réels,  devient  un  bienfoit  pour  cent 
qu'il  délivre  à-la-foîs  de  l'oisiveté  et  de  la  misère.  Il  est 
donc  tm  bienfait  surtout  dans  les  pays  où  les  prolétaires  sont 
nombreux,  où  l'industrie  languit,  où  la  classe  moyenne  est 
laible,    gênée,    où  des  fortunes  colossales   se   transmet- 
tent dans  un  petit  nombre  de  familles.  Pour  faire  sortir  ces 
trésors  du  gouffre  où  ils  s'optassent,  pour  faire  descendre 
sur  le  pauvre  la  rosée  de  l'aisance,  que  resterait-^il  alors,  en 
l'absence  de  ce  travail  s'non  des  libéralités  éventuelles  de 
la,  part  de  ceux  qui  possèdent;  la  violence  de  la  part  de 
ceux  qui  ne  possèdent  pas?  Le  travail,  quoique  improduc- 
tif, opère,  en  quelque  sorte,  en  faveur  des  classes  infé- 
rieures, un  effet  analogue  à  celui  qu'opèrent  les  forêts  qui 
coaronnent  les  montagnes,  en  pompant  les  nuées  du  ciel  pour 
alimenter  les  .sources  qui  viennent  arroser  les  vallées. 

Yoilà,  réduits  à  leur  expression  la  plus  claire  et  la  plus  sim- 
ple, les  avantages  que  le  luxe  apporte  à  la  classe  laborieuse. 
Qu*est-ce  cependant  que  le  luxe?  Le  travail  employé  i 
le  servir  esl-il  tout  entier  un  travail  stérile? 

Rien  n'est  plus  stérile,  sans  doute,  que  ié  travail  employé 
à  servir  les  vices  et  les  passions  des  hommes,  disons  mieux  : 
il  est  destructeur,  en  concourant  à  corrompre  le^  mœurs, 
en  apportant  des  alimensà'la  vanité,  au'libértilïage,  S  Vè^* 
golsme,  qae  dis-je  ?  de  tels  actes  ne  méritent  pas  fe  flom  Aë^ 
travail/  ce  sont  de  vrais  ravages ,  plus  fuînéâtes  sdute'nt  qiïe  ' 

ceux  de  la  guerre.  ' 

Mais,  il  est  un  autre  genre  de  luxe  qui  consiste  4  Jouir,  à 
satisfaire  de  simples  convenances,,  à  omër  la  vie  humaine,^ 
et  qui  n'est  en  sol  ni  corrompu,  til  corrupteur.  ' 

16. 
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Eotre  les  jouissances  de  comniodilé ,  et  les  jouissances  de 
pur  agrément  ^  ou  de  simple  opinion ,  il  existe  peu  de  limites 
absolues  et  tranchées.  Avec  les  progrès  de  la 'civilisation, 
qui  répand  le^  habitudes  nées  de  Taisance  ,  rimitation , 
née  des  exemples ,  produit  à  son  tour  des  goûts,  convertit 
ces  goûts  en  besoins.  L'esj^rit  aussi  a  ses  besoins  ,  les  plus 
nobles  de  tous»  et  les  plus  délicats.  Seraient-ils  rangés  au 
nombre  des  travaux  stériles ,  ceux  quiconcçurent  à- déployer 
sous  nos  yeux  le  .luxe  des  beaux-arts,  à  décorer. le  théâtre 
de  la  société ,  à  entretenir  ainSi ,  avec  le  sentiment  du  beau 
etTactîvité  de  l'imagination ,  le  principe  de  vie  de  to^tes  les.' 
facultés  humaines?  Seraient-ils  accuses  de  stérilité,  ceux  qui^ 
par  de  nobles  délassemens  ou  des  plaisirs  purs,  nous  reposent 
de  nos  fatigues,  et  nous  rendent  de  nouvelles  forces;  ceux 
,qul  en  élevant  les  monumens  publics^  en  venant  animer  les 

-  solennités ,  en  préparant  les  jeux  de  la  scène,  en  contribuant 
à  la  pompe  des  cérémonies,  à  là  msyesté,  à  la  décence  des 
formes  extérieures,  servent,  par  le  secours  d*un  langage  muet, 
les  grands  intérêts  de  Tordre  social  et  de  la  dignité  de  notre 
nature?  lleAiserait-on  le  caractère  d*un  travail  productif  à 
celui  qui  perfectionne  rinstruinent  le  plus  puissant  sur  la 
terre ,  Tactivité  de  Thomme  et  son  intelligence?' 

L'artisan  travaille  mieux^  lorsqu'il  accompagne  de  son  chant 
ses  pénibles  labeurs  ;  le  ^Idat  en  marche  seit  moins  la  fa- 
tigue au  son  des  instrumens.  Telle  est  sur  Thomme  la  puis- 
sance de^  arts  qui  s'adressent  à  l'imagination  ;  teUe  est  la  fé- 
condité attachée  à  toutes  les  professions  qui  cultivent  ces  arts. 

•  Une  fête  publique  dirigée  avjec  goût ,  au  milieu  de  tout  cet 
éclat  passager,  et  en  apparence  futile ,  ravive  plus  d'une  exis* 
tence.  C'est  du  luxe,  si  vous  le  voulez;  rélég^nce  aussi  sera 
du  luxe;  mais  un  tel  luxe  est  producteur.  Sous  ce  ehors 
sont  cachées  des  idées  et  des  forces  qui  leur  survivent.  Il  y  ea 
a  dans  cet  appareil  auguste  qui ,  environnant  le  trône  où  se 
trouve  personnifiée  l'unité  nationale,  fait  respirer  l'âme  d'un 
grand  peuple,  exprime  et  nourrit  les  sentimens  publics.  Ce 
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ne  sérail  donc,  pas  assez  dire  que  de  reconnaUre,  ds^is  la  dis- 
tribution des  salaires  qu'entraînent  à  leur  suite  toutes  ces 
brillantes  décorations  sociales,  un  mode  de  répartir  la  ri- 
chesse,  en  procurant  on  emploi  à  la  main-d'œuvre  occupée 
h  leur  confection  ;  il  faut  y  découvrir  quelque  chose  de  plus, 
lorsque  ce  luxe  est  bien  conçu,  lorsqu'il  remplit  son))ut  :  il 
faut  y  découvrir  un»  semence  répandue  sur  le  sol  social,  qui 
se  transformera  en  germant.  C'est  le^ cas  de  «dire,  dans  un 
autre  sens,  que  ï homme  ne-  vit  pas  êeulement  fie  pain  ;  il 
vit  de  tout  ce  qui  nourrit  sa  vie  intellectuelle  et  morale. 

Un  luxe  oiseux,  un  luxe  sans  objet,  un  luxe  ridicule,  le 
luxe  de  ro§tentation^  celui  de  la  sensu^ité,  celui  de  la  fri- 
volité, du  caprice,  voilà  celui  qui  se  borne  à  distribuer  au 
pauvre,  sous  la  forme  d*une  rétribution  Volontaire,  mais  sans 
nécessité,  les  deniersdu  riche.  Or,  un  pays  n'en  est  jamais  ré- 
duit à  n'avoir  point  d'autre  ressource,  pour  mieux  distribuerla 
richesse  sociale  :  il  suffirait  de  cendre  au  luxe  lui-même  un 
caractère  de  commodité,  de  noblesse  et  d'élégance. 

'Conserver,  c'est  reproduire,  c'est  encore  créer.'  Toutes  les 
fonctions  de  la  société  qui  ont  pour  mission  de  protéger,  sont 
donc  éminemment  fécondes.  Le  magistrat,  l'administrateur, 
le  notaire,  le  soldat,  en  tant  que  leurs  services  sont  bien 
entendus  et  bien  remplis,  et  sp  renferment  dans  les  justes 
limites  de  l'intérêt  public^  produisent  chacun  à  leur  manière, 
puisqu'ils  conservent.  Les  services  publics,  par  pa  géné- 
ralité même  de  leurs  effets,  sont  beaucoup  pins  productif 
que  les  services  privés.;  la  rémunération  qui  leur  est  attribuée, 
si  elle  arrive  à  des  agens  peu  fortunés,  opère  une  répartition 
favorable  ;  toujours  elle  imprime  à  une  portion  de  la  ri- 
chesse publique  \\p  heureux  mouvement  de  circulation. 
«  Que  si  le  nombre  de  ces  agens  excède  les  besoins  du  ser- 
vice social ,  c'est  un  autre  genre  de  luxe ,  le  luxe  des  emplois. 
L'excédant  de  travailleurs  employés  est  alors  dérobé  à  des 
travaux  utiles  ;  on  peut  comparer  ce  luxe  à  une  iastltuiion 
qui  aurait  pour  objet  de  payer  des  bras  pour  battre  l'eau,  ou 
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même  des  gai)9  pour  se  reposer*  Il  n'y  aurait  plus  qa'mie 
djstribulion  de  deniers,  ikite  par  la  société  sans  motifs;  di9* 
tributign  pro&uble  seulement  quand  elle  est  faite  des  fonds- 
de  ceux  qui  ont  trop  en  Daveur  de  ceux  qui  manquent , 
et  seulement  encore  quand  ceux  qui  manquent  de  biens, 
manquent  aussi  d'occupation  productive.  Je  me  trompe  :  il 
y  aurait  encore  tUi  autre  avantage  à  distribuer  un  salaire 
pour  un  travail  même  stérile,  mais  innocent:  ce  serait  d'exer- 
cer à  ui^  travail  quelconque  les  individus  qui  fussent  resté» 
oisifs.  Ceci  s'expliquera  par  la  suiia. 

ARTICLE  VU. 
Infiaencê  fygiénîque  de  ^tndustrie. 

Tout  travail  modéré  est  un  exercice  (gymnastique;  il  en- 
tretient la  santé  et  les  forces,  Tout  travail  régulier,  coordonné; 
réfléchi,  est  un  apprentissage;  il  instruit,  rend  babile«  Alors 
même  que  Touvrage  devrait  être  consumé  ou  brisé  à  J*instant 
du  il  vient  d'éclore,  il  resterait  encore  un  profit  rétl  au  vn^ 
vailleur,  à  savoir:  la  santé,  la  capacité  qu'il  aurait  conservée 
ou  acquise;  ce  sont  autant  de  puissances  réelles. 

Une  ébauche  qui  manque i  Un  essai  qui  échoue,  ne  ver- 
sent aucun  produit  dans  le  commerce  ;  mais  ils  laissent  une 
instruction  à  leur  auteur,  et.de  cette  instructioui  un  jour  ou 
Tautre,  sortira  peu(*étre  quelque  fruit^utile. 

{4e  travail  récrée  ;  les  oisifs  sont  à  charge  à  eux*mteM^  . 
comme  aux  autres.  JNos  jeux,  semblables  à  ceux  des  enfons*, 
sont  un  travail  varié,  légev,  quelquefois^ même  fatigant  ei 
agréable  par  sa  fatigue.  Le  jeu  cruel  des  combats,  quel» 
charme  n'a-t-ii  pas  pour  ies  hommes? 

Gomme  exercice  gymnastique ,  rinfluence  bienfaisante  du 
travail  suppose  qu'il  soit  contenu  dans  de  certaines  bornes; 
qu'il  exerœ  à-Ia*fois  ou  tour-à-tour  les  divers  organes ,  q«'U 
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1#8  exerce  avec  une  certaine  harmonie.  Un  travail  qui  con- 
•iate  dans  la  répëlition  perpétuelle  d'un  seul  mouvement,, 
rend  capable  sans  doute  d'exécuter  ce  mouvement  avec 
plus  de  ^facilité  et  de  précision,  mais  n'exerce  pas  une  in*- 
flnence  favorablp  sur  rprganisalion  tout  entière.  Ici  Tabus 
est  près  de  Texercice;  les  inconvémens ,  près  des  avantages. 
Tout  dépend  de  la  mesure ,  du  choix ,  de  la  combkiaîson 
des  mottvemens.  Les  diverses  professions  industrielles  pré- 
sentent sous  ce  rapport  une  diversité  infinie.  * 
.  On  œ  saurait  se  le  dissimuler  :  Textrème  division  du  travail 
a  généralement  pour  effet,  en  simplifiant  Topéfation  confiée 
,  à  chaque  agent ,  tle  condaiiiner  celui-ci  à  des  mouvemens 
d'une  plus  constante  imiformité  ,  c'est-à-dire  à  un  genre 
d'exercice  peu  favorable  au  développement  harmonique  des 
organes. 

Les  professions  qui  permettent  la  locomotion  ont,  pour 
l'entretien  de  la  santé  et  des  forces  musculaires ,  une  sup^ 
riorité  marquée  sur  les  profession^  sédentaires.  Celles  qui  em- 
ploient  Foeil  et  la  main,  de  préférence  aux  forces  musculaires, 
donnent  plus  d'adroase,;  elles  exercent  les  organes  hitelllgens. 

Celles  qui  imposent  une  attitude  contrai|ite,.oùla  resph- 
ratiôn ,  la  circulation  sont  gênées ,  celles  qui  caodamnent 
l'ouvrier  à  rester  assis  et  courbé ,  laissent  prendre  moins 
d'esseraui^  fonctions  de  la  vie,  et  altèrent  facilement  la 
eanté.  Les  tisserands,  les  cordonniers,  les  tailleurs  fournis-^ 
sent  le  plus  grand  nombre  de  malades  à  nos  hôpitaux  ^  et 
dHndigens  aux  secours  publics..  D'après  les  relevés  obtenus 
par  M.  Blàch,  membre  du  collège  des  médecins  de  Londres^ 
la  moyenne  des  âges  de  100  fileurs  n'est  que  de  26  ans 
TôV,  tandis  quéT celle  des  soldats  et  de  32  ans  tV?* 

Les  bienfaits  de  l'air  et  de  la  lumière,  ces  bienfaits  que  d« 
moins  la  nature  semblait  avoir  également  départis  à  tous  les 
hommes,  ne  sont-ils  pas  altérés  trop  souvent  par  les  condi- 
tions du  travail?  Si  les  uns  sont  condamnés  à  subir  Tiniem- 
périe  des  saisons,  d'autres  sont  enfermés ,  privés  des  rayon» 
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du^leil ,  et  ne  respirent  souvait  gae  des  exhalaisons  délé- 
tères. Le  tisserand  est  enseveli  dans  un  souterrain;  le  verrier 
vit^ùprès  d'une  fournaisej  le  fabricant  de  céruse,  le  pein- 
tre, les  manipulateurs  de  certains  métaux  avalent  une  pous- 
sière malfaisante  ou  des  gaz  corrosifs.  Ceuxrci,  captifs  dans 
d'étroits  ateliers^  ceux-là,  accumulés  dans  des  salles  closes, 
sont  privés  du  renouvellement  de  l'air! 

On  a  remarqué  que  la  classe  des  tisserands  encliatnés  sur 
leurs  métiers,  dans  une  position  pénible,  est  déboutes  la  plus 
chétive.  (1)  ,    .. 

La  conditiM  faible  et  mortelle  de  l'humanité  sème  parto.ut 
les  périls  sous  nos  pa^.  L'oisiveté  a  les  siens,  quoique  les  maux  - 
qu'elle  entraîne  agissent  d'une  manière  lente  et  invisible. 
L'activité  les  rencontre  sous  toutes  les  formes.  Le  pécheur,  le 
,  marin»  s^xposent  à  la  tempête;  le  mineur,  aux  explosions;  le 
couvreur,  le  maçon  à  des  chutes.  Tantdtje  chelT  de  la  famille 
est  atteint  p^r  des  infirmités  précoces,  condamné  à  quelque 
incapacité;  tantôt  la  famille  entière  est  privée  de  son  dtef. 

Le  séjour  même  des  champs  et  les  paisibles  occupations  du 
laboureur,  qui  semblent  promettre  tous  les  bienfaits  de  {a  santé 
et  une  vie  aussi  longue  que  douce,  n'ont-ils  pas  aussi ^leur 
chances  défavorables?  I^es  pays  marécageux  subissent  une 
mortalité  plus  forte.  La  vie  moyenne  de  leurs  habitans  a  été 
évaluée,  par  Sausset  et  par  ïe  docteur  Price,  à  2!6  ans;  par 
Condorcet,  à  18  seulement.  L'automne,  la  saison  la  plus  sa- 
lubre  pour  l'habitant  des  villes,  est  celle  où  se  manifestent  le 
plus  de  maladies  dans  les  campagnes.  Les  travaux  des  récoltes 
occasionnent  des  fatigues  excessives,ou  des  accidens;rhomme, 
dans  ce  genre  de  vie,  est  plus  exposé  aux  intenlpéries  de  l'air. 
.  On  a  plusieurs  fois  comparé  la  mortalité  des  villes  à  celle 
des  campagnes  ;  on  a  tiré  de  ce  rapprochement  la  consé- 
quence que  l'industrie  manufacturière,  en  général,  e^t  préju- 


(1)  Rapport  de  M.' Praire  au  Conseil  général  des  manuraclores  de  Fhmce  • 
l«6  janvier  1838 
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diciable  à  la  santé  de  rbomme  (1).  Mais,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  TiHes  voient  périr  dans  leurs  murs  un  grand  noq)}re 
dindividus  qui  n'y  sont  pas  nés;  il  ne  faut  pas  mettre  sur  le 
compte  de  Tindustrie,  l'iniuenced'un  grand  nombre  de  causes 
qui  lui  sont  étrangères,  et  qui  sont  nuisibles  aux  populations 
agglomérées;  comme  un  air  moins  salubre,  des  occasions 
plus  nombreuses  de  débauches  et  de  désordres.  Un  illustre 
et  savant  auteur  (2)  remarque  qu'en  Angleterre,  c'est  précisé- 
ment au  milieu  du  merveilleux  essor  de  l'industrie ,  de  1780  à 
1821,  que  la  mortalité  s'est  réduite  en  U(^  ans  de  1/40  à  1/58; 
que  ^  c'est  dans  les  villes  les  pltis  industrieuses  que  cette' 
amélioration  a  été  plus  remarquable.  Ainsi,  à  Londres,  où  la 
morteKlé  était  de  1/20  au  commencement  du  siècle,  elle  n'est 
plus  que  de  1/&0  aujourd'hui;  à  Manchester,  de  1/28,  pro^. 
jportion  qu'elle  observait  en  1770,  elle  est  descendue  à  1/45;  it 
Lîverpool,  de  1/27 1/4,  en  1773,  elle  est  descendue  à  1/44  4/5  ; 
dans  le  Lancashire,  pays  de  fabrique,  la  mortalité  n'est  que 
de  1/55.  La  France,  moins  industrieuse  et  plus  agricole, 
subit  une  mortalité  plus  considérable  que  l'Angleterre. 
Phisieurs  de  nos  départemens  essentiellement  agricoles 
figurent  parmi  ceux  ou  la  mortalité  est  la  plus  sensible. 
Ainsi,  dans  le  Cher,  elle  est  de  1/26  ;  dans  le  Finistère  ,  de 
1/29;  dans  la  Nièvre,  Loir-et-Cher,  Indre-^t-Loire ,  Loiret , 
de  i/SO  '  tandis  que  certainsdépartemens  essentiellement  ma- 
nufacturiers figurent  parmi  ceux-  où  la  mortalité  est  la  plus 
bible  ;  ainsi,  elle  est  de  1/50  dans  les  Ardennes,  de  1/48  dans  le 
Calvados,  de  1/58  dans  l'Orne,  de  1/47  dans  l'Oise.  (3) 

(1)  En  Belgique,  la  mortalité  des  viUes  en  18S2  prétenle  un  rapport  de  , 
95,606  sur  060,268  habitans  ou  de  un  sur  25,  et  dans  les  campagnes  de  76;804 
«v  a,077,478y  ou  de  un  sur  88.  A  Paris,  la  mortalité  est  de  l/l6  1/38  1/80, 
dani  les  12%  g*  et  •«  arrondiasemens,  qui  sont  le  principal  si^  des  travaux 
de  manufiKtures,  tandis  qu^elIe  n'est  que  de  1/52  l/48  1/43  dans  les  1,„  2« 
et  3*  «rroodssémens,  pendant  la  période  de  1828  à  1836. 

(3)  Maccollocfa,  PHnàpUs  of poVaictd  economy,  1**  partie,  chap.  vi.        1 
(8)  M.  le  baron  de  Morogues,  dans  son  ouvrage  litbograpbiê  sur  hs  c^usfs 
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Toutes  les  fabrications  «ont- elles  donc  fixées  dans  les  vil* 
les?  une  portion  notable  d'entre  elles,  le  tissage,  la  filature, 
l'exploitation  des  forges,  ne  préfèrent-ils  pas  le  s^our  de  la 
campagne,  où  n'y  sont-ils  pas  natuellernent  skaés?  Le  rap- 
port de  la  mortalité  des  villes  à  celle  des  campagnes  ne  foui^ 
nit  doncTpas  ici  la  base  d'inductions  aussi  positives  qu'on  le 
suppose. 

Vouloir  établir  sur  l'influence  hyg^nique  de  l'industrie  des 
r6gles>  d'une  absolue  généralité,  e'est  violenter  la  nature  des 
choses.  U  n'y  a  ici  aucune  loi  universelle,  ni  en  faveur  des 
travaux  agricoles,  ni  contre  les  travaux  de  fabrication,  Les^ 
inconvéniens  auxquels  les  uns  et  les  autres  éxpoaenlla  santé 
des  bommes,  sont  subordonnés  à  des  circonstances  diverses, 
.qui  se  modifient  suivant  les  espèces  particulières  de  travaux 
et  les  circonstances  locales.  Chaque  branche  d'industrie  a 
•es  victimes;  leur  nouibre  varie  suivant  les  coatUtiens  qui 
raccompagnent. 

4e  la  richeuê  etdeia  misère,  a  comparé»  paga  116,  \m  départenAm  ^'il  coar 
«dère  comme  les  plus  imtwtrieu»  avae  les  la  qui  la  sont  moi»;  il  a  aMiâRé 
que,  de  1827  à  1832,  la  populalloo  ne  9*est  accrue,  terme  mojeQ.dant  les  pre- 
miers, que  de  63  habiuns  sur  10^000,  tandis  qu'elle  est  augmentée  de  201  sur 
J  0,000  dans  les  autres. 

'  Mais,  M.  le  baron  de  Morogues,  dans  ce  parallèle,  a  considéré  comme  les  dé- 
partameos  lea  plus  industrieux  ceux  qui  acquittent  une  plus  turte  answ  da 
patentes  relativement  à  la  population.  Or,  il  fout  reiMn|Mrd*abord  qne  In 
taux  de  la  patente  varia  :  V  En  raison  de  la  population  ;  T  en  raison  da  UtU( 
des  loyers,  deux  circonstances  étraogères  à  l'industrie.  H  faut  rdharquer  en- 
suite qu^une  portion  des  patcnles,el  les  plus  élevées,  n*est  pas  acquittée  par  le», 
fabrici^is.  Ce  sont  les  banquiers,  les  négodans,  les  marchands  en  gros.  Pois 
dans  le  sombre  des  patentables,  coaibien  ne  comple-t-on  pas  de  débHans  de 


Enfin ,  paami  les  10  départamens  les  plus  industrieut  qu'il  a  cité»,  le»  ] 
ches^u-Rbône  comptent  sur  10,000  habitant  un  accroisiament  de  1,017» 
la  Rhônede  420,  la  Marne  de  870,  la  Gironde  de  229  ;  tandis  que  dans  ka  \% 
départemens  les  moina  indostrielt  la  Lozère  ne  compte  qu  un  accroîsieBient  ilo 
1 13  habitans,  le  Pnj-de-D^flM  da  116  at'qoe  le  Gantai  «ire  néaift  loaa  dhai- 
nntion  da  130. 
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Certaines  précautions,  ud  bon  régime,  de  prompts  secours, 
peuvent  diminuer  ces  incoovénieus.  L'ouvrier  profitera  d'au- 
taat.  mieux  de  ces  préservatifs  et  de  ces  remèdes,  qu'il  jouira 
d'une  pAis  grande  aisance,  qu'il  sera  plds  et  mieux  instruit. 
Il  en  jouira  plus  facilement  dans  les  villes  ;  il  y  ^era  guidé 
par  de  plus  sages  conseils,  assisté  plus  prorajj^tement,  avec 
plus  d'efficacité.  A  mesure  que  sa  condition  s'améliore  et 
s'élève,  il  peut  s'accorder  quelques  délas^emens  et  quelques 
loisirs,  et  réparer  ainsi  ce  que  les  'habitudes  de  son  geiire 
d'occupation  peuvent  avoir' de  funeste.  A  mesure  que  la  civi- 
lisation avance,  il  est  ^itouré  d'Une  protection  plus  salutaire, 
Ainsi,  les  progrès  même  de  l'industrie  tendent  à  réparer  les , 
maux  physiques  que  ses  (^rations  entraînent  à  leur  suite. 

L*excès  du  travail  est  quelquefois  la  cause  du  préjudice 
que  l'industrie  fait  éprouver  à  la  santé  de  l'ouvrieri  mais,  il  est 
douteux  que  ces  excès  lui  profitent  même  comme  gain  :  un 
ouvrier  qui ,  pendant  15  ou  16  (leures  s'épuise  sur  son  mé- 
tier, n'exécute  pas  plus  d'ouvrage  pendant  un  mois  que  celai 
qui  travaille  avec  vigueur  pendant  12  heures. 

L'influence  exercée  sur  la  santé  des  ouvriers,  par  leur  em- 
ploi dans  les  manufactures,  dépend  beaucoup  du  caractère 
personnel  des  manufacturiers,  et  du  i^éginare  qu'ils  instituent 
dans  leurs  établissemens.  On  est  frappé  de  la  vigueur  des  oU- 
.  vriêrs  de  certains  ateliers  dirigés  par  des  chefe  pleins  debietf- 
veiilànee  et  d'humanité  (1).  C^t  donc  par  de  sages  conseils 
aux  ouvriers,  par  de  bonnes  directions  données  à  ceux  qui 
les  emploient,  qu'il  convient  surtout  de  recourir  pour  écarter 
du  théâtre  du  travail  les  conséquences  pernicieuses  à  la 
sauté  des  travailleurs.  (2) 


(1)  iUpport  fait*  le  0  janvier  tSSS,  au  eçafitâl  général  des  mannfecAurea  de 
France,  par  M,  Praire. 

(!k)  L'uidea  meiUean  jugea  des  questions  qui  intérenent  le  bien-être  des 
pauvreHrantaor  du  célèbre  rapport  dtfGoinmissaifesKoyanx  chargés  de  Vett- 
quéle  de  1834,  à  la  suite  d'une  visite  Inle  dans  quelqiMS-«M  des  disHiets  Ws 
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ARTICLE  Vni. 

Pu  traifoU  des  en/ans  dans  Us  atelUn, 

L'homme  j]ui  abuse  de  tout,  abuse  du  travail  même;  des 
entrepreneurs  avides  abusent  du  travail  de  leurs  ouvriersi 
achètent,  à  défiiut  d'esclaves,  des  victimes  voloptaires  qui  ac- 
ceptent ce  dur  sacrifice.  On  cite,  en  France,  des  ateliers  où 
les  ouvriers  de  tout  âge  travaillent  de  13  à  15  heures  par 
jour  (1).  Si  l'ouvrier  est  occupé  à  un  emploi  qui  exige  un 
,  grand,  développement  de  forces,  la -fatigue  deviendra  exces- 
sive. Si,  comme  pour  la  profession  de  tisserand,  par  exemple, 
il  doit  rester  pendant  tout  ée  temps  immobile  à  la  même 
place,  exécutant  toujours  le  même  mouvement,  il  semble  dif- 
ficile que  sa  constitution  n'en  sôit  pas  altérée  à  la  longue. 
Mais,  l'effet  d'une  telle  application  deviendra  bien  plus  fu- 
neste s'il  tombe  sur  de  pauvres  enfaus,  qui  ont  un  besoin 
impérieux  de  mouvement,  dont  tous  les  organes  demandent 
à  se  développer.  On  a  généralement,  remarqué  que  l'ioiro- 
duction  du  système  des  mécaniques*,  dans  la  filature  de  coton, 
a  fait  siu^lièrement  rechercher  le  travail  des  enfans  ;  et,  dès 
l'origine ,  on  a  abusé  de  l'emploi  de  ces  innocentes  créatures, 

plus  induslrieux  de  T  Angleterre,  s*exprime  oomme  il  suit  :  «  L'impresuon  gé- 
«  nérale  qà*a  produite  lur  nous  tous  reffet  du  travail  dans  les  frbri^uea  « 
«  été  fiivorable  d'une  manière  inattendue.  Les  ouvriers,  dans  ces  disliicts,  sont 
«  les  personnes  de  la  classe  laborieuse  les  mieux  portantes,  les  mieux  vêtues  que 
«  j*aie  jamais  vues.  Les  fiUes  en  particulier  ont  beaucoup  meilkure  mine  cpie 
«  belles  de  la  camjwgne.  Les  salaires  que  gagne  cbaque  fiimiUe  s*j  élèvent  an 
«  double  de  ceux  qu'elle  obtient  dans  les  districts  agricoles.  »  (Lettres  de 
M.  Nassau  W.  Senio^r,  sur  le  FaetoryAa,  Londres,  1837,  pag.  23).  Nous 
pourrions  rendre  le  même  témoignage  à  an  grand  nombre  des  plus  imponautes 
manufactures  de  France. 

(1)  Toyex  l'enquête  provoquée,  en  1834,  par  le  ministre  du  commerce  ea 
France,  et  les  déclarations  de  plusieurs  fiibricans  à  ce  sujet  (tone  3^  pages  49, 
84, 146, 104,270,  35|,  6!}1,  650, etc.); 
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Diaprés  le  rapport  du  bureau  sanitaire  de  Manchester, 
jen  1796,  cet  abus  se  manifesta  en  Angleterre  ^  la  suite  de 
la  célèbre  invention  d'Ârkwrighf.  Lintroduction  de  ces  sa- 
vantes mécaniques,  en  réduisant  l'emploi  des  forces  muscu- 
laires de  rbomme,  lui  substitue  un  genre  de  coopération  facile, 
qui  entraîne  peu  de  fatigues.  Il  suffit  de  surveiller  le  jeu  de  ces 
nombreux  fuseaux  qui  vont,  viennent,  tournent  d'eux-méiçes, 
de  renouer  les  fils.  Une  femme,  un  enfant  peuvent  rendre  ce 
service,  aussi  bien,  mieux  peut-être  qu'un  Ouvrier  adulte  et 
vigoureux;  leur  salaire  est  moins  coûteux  (1).  On  a  dit,  que  cette  ^ 
occupation,  par  sa  nature  même,  ne  peut  nuire  aux  .enfans, 
parce  quelle  leur  demande  peu  ou  point  d'efforts;  mais,  11m-  ' 
mobilité  à  laquelle  ils  sont  assujétis,  l'air  trop  peu  renouvelé 
qu'ils  respirent,  la  prolongation  surtout  d'une  occupation 
uniforme  dans  sa  simplicité,  peuvent  leur  devenir  nuisibles, 
lorsque  la  durée  du  "travail  dépasse  certaines  bornes. 

L'invention  des  mécaniques  pour  la  filature  du  coton  a 
beaucoup  accru  le  montant  du  capital  fixe  employé  dans  ci^s 
fabriques,  -et  réduit  en  même  temps  celui  du  capital  cir- 
culant; de  là^  pour  les  fabricans,  un  intérêt  manifeste  à  ob- 
tenir la  pltis  grande  continuité,  comme  la  plus  grande  exten- 
sion dans  les  opérations  productives,  et  delà,  par  consé- 
quent aussi  les  motifs  qui  leur  font  ^esirer  à-la-fois,  et  de 
multiplier  le  nombre  des  ouvriers,  et  de  prolonger  la  durée 
du  travail. 

Le  docteur  Âickin,  au  commencement  de  ce  siècle,  traçait 
le  lamentable  tableau  des  fatigues  dont  on  accablait  alors, 
dans  teâ  filatures  de  coton,  de  pauvres  enfans,  accumulés, 
séparés  de  leurs  parens,  respirant  un  air  insalubre,  privés 
4^s  bienfaits  de  l'éducation  ;  1^  chambre  des  communes  d'An- 


Ci)  M.  Horner,  dans  son  riipportdu  21  juillet  1824,  ciie  une  manuiaeltire 
de  II^M.  Fmlay  et  Comp.  à  Deanston  dm  le  Perthshirei  où  sur  800  ouvrien» 
on  compuit  442cnfains. 
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gleterre  a  retenti  des  réclamations  életées  contre  cet  abus 
par  des  amis  de  Thumanité  (i).  En  supposant  qu'il  se  soit 
mêlé  quelque  exagération  Sans  les  peintures  qui  en  ont  été 
faites,  on  ne  peut  nier  qu*il  ne  fàl  très  grave,  puisqu'il  a  fallu 
que  plusieurs  lois  successives  vinssent  arrêter  le  cours  de  cet 
barbaries,  et  fixer  la  limite' des  heures  qu'on  ne  pourrait 
dépasser^  dans  l'emploi  des  jeunes  ouvriers.  (2) 

Enfin,  le  célèbre  bill  du  39  août  iSSS  a  établi  les  règles 
suivantes  :  '    - 

a  Nul  enfent  ne  peut  étre^mployë  avant  l'âge  de  9  ans. 

<c  Nul  enfant  au-dessous  de  13  ans  ne  doit  travailler  plus 
*de  /iS  heures  par  semaine,  on  plus  de  9  heures  dans  un  seul 
jour. 

a  Les  personnes  au-dessous  de  18  ans  ne  doivent  pas  fra-* 
vailler  plus  de  69  heures  par  semaine  ou  12  heures,  par  jour^ 
elles  ne  doivent  pas  travailler  entre  8  heures  et  demie  du . 
soir  et  5  heures  du  matin. 

'  ft  On  donne  une  heure  et  demie  pour  les  repas;  mais,  ce 
temps  n*est  pas  compris  dans  les  9  ou  13  heures  de  travail. 

a  Tout  enfant  restreint  à  48  heures  de  travail  par  semaine, 
doit  passer,  au  inoios^  deux  heures  par  jour  à  l'école,  chacun 
des  six  jours  de  la  seihaîpe.  » 

Diverses  formalités  sont  prescrites,  diverses  pénalités  io'- 

troduiles  pohr  assurer  FexécuUon  de  ces  règles.  Les  lois  que 

*nous  venons  de  rappeler  ne  s'appliquent,  du  reste,  qu'aux. 

manufactures  de  coton,  de  laine,  de  lin,  d'étoupe,  de  chanvre 


(1)  M.  Horner  a  déclaré  que,  $ur  3000  eiilkns  employés  dans  des  manube— 
tures  en  Angletenre,  il  fte  i*ea  était  tnrai^  que  1067  qui  eussent  appris  à 
écrire.  (ÏUpp«rla  à  la  cbatobra  des  oemmunei  du  la  ocDobre  leae,  pife  1$^ 
et  du  18  janvier  1887,  page  47.) 

(2)  Le  bill  de  M.  Robert  Peel,  en  1810,  fixa  à  12  heures  la  limite  légale  du 
travail  des  en£uis  dans  les  nuiou^tures. 

Celui  qui  fut  adopté  etr  1825,  sur  laproposibon  de  AL  John  H#bWN»% 
accorde  seulemeni  69  heures  par  semaine  pour  le  travail  des  ouvriers  au-4ca- 
sous  de  16  Ans,  savoir  :  6  jours  à  12  heures  et  un  à  9. 
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on  de  soie,  qui  font  usage  de  machines  à  vapeur  ou  Aë  roues 
hydrauliques. 

Mais,  on  se  demande  si  la.  loi  la.  plus  récente ,  celle  du  39 
août.  1833^  ne  va  pas  au-delà  du  but  qu'elle  se  proposait 
d'atteindre;  si,  en  interdisant  aux  adolescens  de  s'engager 
pour  plus  de  13  heures,  et  en  ne  leur  permettant  que  le  travail 
de  jour,  elle  n'impose  pas  une  gène  trop  rigoureuse  pour 
la  liberté  et  pour  les  intérêts  des  ouvriers  qui  seraient  capables 
de  prolonger  au-delà,  sans  fatigue,  la  durée  de  leur  tra- 
vail. Une  discusùon  récente  s'est  élevée  à  ce  sujet,  au  sein 

'  même  de  l'Angleterre.  En  applaudhsant  aux  principes  de 
cette  législation,  des  hommes  graves  ont  blâmé  les  mesures 
d'exécution  qu'elle  prescrit;  Us  ont  pensé  que  les  garanties 
exigées  sur  l'âge  des  enfans,  sur  leur  assiduité  à  l'école, 

.  étaient  trop  rigoureuses;  que  le  système  de  partager  en  deux 
séances  le  travail  journalier  des  enfons  (Belay ^Système)  j 
était  à*peuiprès  impraticable;  ils  ont  adhéré  aux  réclamations 
oo  aux  vœux  des  fabricans  qui  se  plaignent  des  poursuites  ju- 
Kiiciaires  auxquelles  ils  sont  exposés,  pour  avoir  dépassé  les 
limites  de  la  durée  du  travail  des  enfans ,  pour  avoir  laissé 
insérer  de  fausses  énonciations  dans  les  registres  d'entrée, 
ainsi  que  des  obligations  qu'on  leur  impose  pour  veiller  eux- 
mêmes  à  l'éducation  des  enfans  ;  enfin,  de  l'étendse  des  . 
pouvoirs  conférés  aux  inspecteurs  (1).  Ces  mesures  cependant 
ont  trouvé  des  apologistes  dont  l'autorité  est  grande  e^  ces 
matines  (2)  ;  c'est  à  l'expérience  peut-être  qu'il  fiant  s'en 
remettre  pour  apprëcier  le  mérite  de  ces  dispositions  de  dé-» 
uil,  qui  sont  purement  réglementaires.  (3) 

Au  reste,  on  est  d'accord,  en  Angleterre,  sur  l'impossibi- 
lilë  de  réduire  à  de  plus  étroites  limites  la  durée  du  travail 

(1)  M.  Nassau  W.  Senior,  Esq.:  LeHen  m»  tkê  Wmêmy  act,  etc.  L<mdon, 

1837,  pag.  17,  as. 

(9)  Lttut  io  3f,  Senior  from  L,  JBojfkêr,  £sq,,  ib.  pag.  %%  4% 

(S)  Nous  aurons,  par  la  suite»  oocaskm  detraitcv  qualquoMmes  4«ca* 

qneatjoiu. 
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dans  fes  fabriques,  «ans  causer  un  extrême  préjudice  aux 
fabricans.  Mais  on  se  demande  si  la  même  législation  ne  doic 
pas  être  étendue  aussi  à  d'autre;^  genres  de  fabrication^  et  le 
Parlement  anglais  ne  tardera  pas,  sans  doute,  a  être  saisi  de 
cette  question. 

Eu  France  même,  nous  avons  eu  à  gémir  du  même  spec* 
tacle,  dans  de  grandes  manufactures,  dont  les  entrq>renears 
avaient  essayé  de  réunir  des  colonieà  d*enfans  appartenant 
apx  hospices. 

Une  société  formée  dans  l'un  des  principaux  foyers  de  Tin- 
dustrie  française,  et  qui  se  distingue  autant  par  son  excel- 
lent esprit  et  la  moralité  de  ses  sentimens,  que  par  son  zèle 
pour  les  progrès  4^  Tindustrie,  a  cru  devoir  appeler  la 
sollicitude  du  législateur  sur  la  nécessité  de  prévenir  l'excès 
.  du  travail  imposé  aux  enfans  dans  les  grandes.manufacuires 
en  fixant  une  limite  ;  elle  a  signalé  les  conséquences  fôcheuses 
qui  résultent  du  travail  illimité,  et  le  dépérissement  de  ^ 
la  santé  qui  s'annonce  sur  ses  j^nes  êtres  qui  se  trouvent 
ainsi  sacrifiés  (1).  Le  gouvernement  n'est  pas  resté  sourd  i 
ces  avertissémens  ;  il  a  adressé  (2)  aux  chambres  du  com- 
merce et  aux  chan|()res  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tiu*es  et  aux  conseils  des  prudhommes,  deux  séries  de  ques- 
tions sur  ce  projet  : 

La  première  série  a  pour  objet  de  rechercher  les  faits,  et 
embi;^sse  les  points  suivans  : 

<c  Depuis  quel  âge  les  enfans  sont-ils  reçus  dans  les  fabri* 
«c  ques? 


(1)  La  société  industrielle  de  Mulhouse.  Voyez  son  btilletio,  ii<>  28.' 

Elle  a  été  eUe-nême  proyoquée  dans  cette  circonstance  par  te  zèle  de  Fim 
de  nos  plus  estimables  fabricans,  M.  Bourcart  de  Guebwïller  (Haut-Rhin). 

M.  le  docteur  Yaiermé,  membre  de  Vlnstitut,  s'est  livré  lui-même  sur  ce 
sujet  à  d'intéressantes  recherches,  dont  il  a  bit  jouir  TAcadémie  des  scienoes 
morales  et  politi<iues.  Un  de  ses  mémoires  a  été  lu  dans  une  séance  poblMpie 
du  2  niai  18a7f  et  publié  chez  Firmin  Didot.  IiM. 

(2>  Circulaire  du  31  juillet  1887. 


TftWAIL  1»ES  BITFAHS  BANS  LBfr  ATBUERS.  257 

a  Quels  sont  les  salaires  qui  leur  sont  attribués? 

a  Quelle  économie  résulte,  pour  le  fabricant,  de  la  substitu- 
cc  tion  des  enfans  à  des  ouvriers  adultes? 

a  Quelle  est  la  durée  de  leur  travail? 

«Sont-ils  soumis  à  des  travaux  de  nuit? 

ce  Les  enfans  des  deux  sexes  sont-ils  confondus  dans  les  mê- 
«  mes  ateliers? 

<cAppar(iennent-ils  le  plus  souvent  aux  ouvriers  occupés 
a  eux-mêmes  dans  les  fabriques  et  dans  quelle  proportion? 

<cQuel  est  leur  degré  d'instruction?  Suivent-ils  les  écoles? 
«  Les  suivent-ils  le  jour,  le  soir  ou  les  dimanches?    • 

«Quel  est  l'état  de  la  moralité  de  ces  enfans? 

<c  Sont-ils  Tobjet  de  mauvais  trahemens  de  la  part  des  mat- 
a  très  ou  de  ceux  qui  les  emploient,  v 

La  seconde  série  a  ponr  objet  la  législation  qui  peut  in- 
tervenir; elle  comprend  les  questions  suivantes  : 

«Depuis  quel  âge  les  enfans  pourront-Us  être  reçus  dans 
«  les  fabriques? 

«  La  durée  du  travail  sera-t-elle  graduée  suivant  leur 
»ge? 

«  Leurs  forces  physiques  devront-elles  être  en  rapport  avec 
«  cet  âge,  et  leur  constitution  reconnue  bonne  et  capable  de 
«  supporter  les  fatigues  de  Tatelier,  ainsi  que  le  veut  la  loi 
<c  anglaise  qui  exige,  comme  justification,  un  certificat  du  chi- 
<sc  nii^en  de  la  localité? 

«  Quelle  sera  la  durée  du  travail? 

«Enfin,  à  quel  âge^ l'adolescent  pourra-t*il  librement  s'en* 
a  gager,  par  lui  ou  ses  parens  ou  ses  tuteurs,  sans  qu'aucune 
«c  restriction  soit  apportée  à  la  durée  de  son  travail? 

«Les  veillées  seront-elles  interdites  aux  enfans  et  aux  ado- 
«  lescens,  et  jusqu'à  quel  âge?D 

Les  organes  de  l'industrie  française  se  sont  empressés  de 

répondre  à  cet  appel,  et  il  est  résulté  de  ces  informations  que 

Je  sort  des  enfans  est  loin  d'être  aussi  fâcheux  y  dans  les  f  abri- 

quescjp  France,  que  l'était  celui  des  enfan»  dsins  les  fabriques 

i.    -  17 
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d'Aogleterre  (i)«  Cependant  elles  ont  constaté  des  résultats 
déplorables  : 

i'*  Que  le  travail  des  enfans  dure  ordinairement  12  à  13 
heures  chaqnejour,  mais  qu'il  est  poussé  jusqu'à  14»  ISetméme 
16  heures  en  certaines  contrées,  noiamment  dans  les  princi- 
paux centres  de  fabrication  ; 

2°  Que,  dans  beaucoup  de  fabriques,  on  passe  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche)  et  en  temps  d'activité  plusieurs  autres 
dans  la  semaine  f 

3""  Que,  dans  un  certain  nombre  d'établissemens,  on  tra- 
vaille nuit  et  jour  sans  relâche  ; 

If"  Enfin  que  les  enfans  soumis  à  un  travail  forcé  sont 
fréquemment  énervés  par  là  fatigue ,  restent  dans  une  pro- 
fonde ignorance,  ne  reçoivent  aucune  instruction  morale  et 
religieuse,  et  qu'il  règne  parmi  eux  une  démoralisation  com- 
plète. (2) 

Au  reste«  ces  funestes  abus  ne  sont  point  répandus  d'une 
manière  générale.  Ils  ne  se  produisent  que  dans  quelque» 
grands  établissemens. 

Les  deux  conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufoc-» 

tures  ont  été  à  leur  tour  consultés  par  le  gouvernement,  et,  en 

présence  de  ces  informations,  ont  émis,  sur  les  importantes 

.questions  que  ce  sujet  fait  naître,  des  avis  qui  respirent  une 

sagesse  remarquable  et  une  haute  moralité. 

Il  a  été  reconnu  en  principe  que  la  société  a  le  droit  fn^ 
contestable  ei  salutaire  d'empêcher  un  père  d'abuser  de  ses 
enfans.  (8) 

On  a  ^timé  que,  dans  l'intérêt  des  enfans  eux-mêmes,  il 

(1)  t'analyse  de  cet  r^NMisea  a  été  imprimée  et  distribuée  ani  deux  era- 
seili  généraux  du  commerce  et  des  manufacttirei. 

(2)  Rapport  de  M.  Praire  au  conseil  général  des  manucures,  dans  U 
séance  du  6  janvier  1838. 

(3)  L'éloquente  allocution  dans  laquelle  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  du 
commerce  a  établi  cette  vérité,  an  sein'  du  conaeil  général  des  mtnti&ictiupes,  f 
a  obtenu  des  applatidiMeBMiiB  uoaaiines. 
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coBTient  de  les  mettre  de  Tàge  de  8  ou  de  9  ans  (l),  à4ra- 
vailler  dans  les  ëtablissemens  industriels,  mais  jamais  dans 
un  âge  plus  tendre  ; 

Que  la  durée  du  travail  journalier  doit  être  graduée ,  sut-  , 
vani  rage;  que  son  maximum  doit  être  de  8  à  10  heures  de 
travail  effectif,  pour  les  enfans  de  8  à  11  ans  (2);  de  12  heures, 
pour  ceui  de  11  à  18  ;  que  ces  heures  doivent  varier  suivant 
les  saisons  ;  mais  qu^élles  doivent  être  prises  rigoureusement 
entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir  |  qu'enfin, 
elles  doivent  être  déterminées  d'avance  et  indiquées  par  un 
tableau  régulateur  affiché  dans  chaque  établissement;  '     - 

Que  Venfant  admis  dans  un  établissement  industriel  doit 
être  muni  d'un  livret  constatant  son  âge,  sa  bonne  santé  ;  qu'il 
doit  être  tenu  d'aller  à  Pécole  ; 

Que  le  travail  de  nuit  doit  être  interdit,  comme  contraire  à 
la  nature,  funeste  aux  mœurs,  peu  profitable  d'ailleurs  et  très 
imparfiait,  quelquefois  dangereux  et  mal  surveillé;  que  certain 
nefs  dispenses  cependant  pourront  être  accordées  par  Tadmi* 
'  nîstratiou  pour  des  cas  exceptionnels  (3);  mais  que  les  ado- 
lescens  de  15  ans  et  au  dessus  seront  seuls  admis  à  y  partici- 
per (4); 

Que  le  repos  doit  être  constamment  accordé  le  dimanche 
et  jours  de  fêtes  légalement  reconnus; 

Que,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  eux-mêmes,  il  convient  de 
permettre  de  remplacer  le  temps  perdu,  en  cas  d'accidens, 
de  chômage  forcé,  bris  ou  dérangement  de  moteurs  ; 

Que  des  inspecteurs  institués  à  cet  effet  doivent  surveiller 

(1)  Le  ooificil  général  des  manaf^cUires  propose  8  ans,  celni  du  commette 
9«Di. 

(2)  Le  conseil  général  des  nwaufMture  propose  8  heures,  eetuî  do  tamxoetm 
lia  heures. 

(3)  Comme  dans  les  grands  établissemens  métallurgiques,  les  mines,  ies  ver- 
'  reries  et  d*auires  où  le  travail  ne  saurait  être  suspendu  sans  inconvénient. 

(4)  Il  a  été  reconnu  que  tel  est,  do  rttte,  Tusage  d^  géaèralemeot  «uvvi 
daiu  «et  éiabUsaenens. 

17. 
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rexéciitioii  de  ces  mesures,  et  qu'elles  doivent  être  accompa- 
gnées d'une  sanction  pénale;  mais  que  des  encouragemens  ac- 
cordés avec  discernement  doivent  aussi  en  seconder  les  effets. 

Ou  a  pensé  que  les  dispositions  proposées  devaient  s'appli- 
quer spécialement  aux.  établissemens  de  filature  et  de  tissage 
du  coton,  du  lin,  du  chanvre,  dé  la  laine  et  de  la  soie ,  dans 
lesquels  la  force  qui  agit  sur  le  moteur  est  exercée  par  des 
cours  d'eau,  la  vapeur,  ou  des  chevaux  ;  sauf  à  les  étendre 
plus  tard  à  d'autres  établissemens,  si  elles  répondent  au  but 
désiré.  Le  travail  des  enfans  au  dessous  de  huit  ans  a 
paru  d'ailleurs  indispensable  à  certains  genres  de  fabrication, 
comme  celles  des  toiles  peintes  en  particulier,  sans  qu'il  y 
donne  lieu  aux  mêmes  inconvéniens. 

Il  est  reconnu  que  douze  heures  de  travail  par  jour  est  une 
durée  qui  n'a  rien  d'excessif  pour  des  enfans  de  12  à  18  ans; 
aucune  plainte  né  s'est  jamais  élevée  sur  les  effets  d'un  travail 
ainsi  restreint.  Toutefois  la  durée  du  uravail  devrait,  à  noire 
avis,  se  modifier  suivant  la  nature  de  l'occupation  et  le  lieu 
qui*  leur  sert  de  théâtre  :  il  convint  d'abréger  C€^e  durée  se- 
lon que  le  travail  impose  des  efforts  plus  fatigant,  une  situa- 
tion plus  sédentaire  et  plus  immobile,  le  séjour  dans  des  salles 
closes  ;  car  le  mouvement  et  l'air  spnt  surtout  nécessaires  à 
la  santé  des  enfans.* 

On  a  remarqué,  du  reste,  que  le  travail  des  adultes  ne  re- 
vient pas  en  France  proportionnellement  plus  cher  que  celui 
des  enfons^  les  premiers  travaillent  avec  plus  d'assiduité , 
d^pplication  et  de  vigueur  :  ils  font  plus  et  mieux. 

Nous   ne   saurions  douter  que  les  vues  exprimées  par 
ces.estimables  représentans  de  l'industrie  ne  soient  bientôt 
'  réalisées  par  le  gouvernement.  C'est  une  circonstance  aussi 
satisfaisante  en  elle-m^e  qu'honorable  pour   l'industrie 
'française,  que  cette  initiative  prise  par  une  ville  manu- 
-  facturière ,    et  par.  des  fabricans,  pour  solliciler  l'amélio- 
ration qui  vient  d'être  indiquée  ;  que  ce  vote  unanimement 
exprimé  par  les  deux  conseils  où  siège  Félite  des  manufactit- 
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riers  et  des  commerçans.  Ajoutons  cet  autre  résultat  des  in- 
formations  recueillies,  que  dans  un  grand  nombre  (Fétablis- 
semensy  lesfabricans eux-mêmes  ont  non-seulement  exé- 
cuté d'une  manière  spontanée  ce  qu'on  demande  à  la  loi  de 
prescrire,  mais  fondé  des  écoles  gratuites,  et  pris  les  soins 
les  plus  généreux,  conune  les  mieux  entendus,  pour  l'éduca- 
tion morale  des  enfans  qu'ils  emploient.  Les  deux  conseils  gé- 
néraux consultés  par  le  gouvernement  ont  aussi  insisté  vive- 
ment, et  d'un  commun  accord ,  pour  que  les  bienfaits  d'une 
semblable  éducation  soient  assurés  aux  enfans  qui  travaillent 
dans  les  fabriques,  et  ils  ont  indiqué  quelques  moyens  pour 
les  en  faire  jouir.  (1) 

Il  est  donc  permis  d'espérer  que  l'abus^  contre  lequel  se 
réunissent  à-la-fois  la  morale  et  l'humanité,  aura  bientôt  un 
terme  ;  c'est  à  l'administration  )[)ublique  qu'il  appartiendra  d'y 
remédier.  Du  reste,  quelle  cause  doit-on  accuser  d'une 
cruauté  qui  mérite  en  effet  une  sévère  réprobation?  Est-ce 
donc  le  progrès  des  arts  mécaniques?  Il  peut  avoir  offert  seu- 
lement l'occasion  :  la  cause  véritable,  elle  est  dans  l'avidité 
des  entrepreneurs,  avidité  mal  entendue  peut-élre,  et  il  faut 
lé  dire,  principalement  dans  l'avidité  des  parens  eux-mêmes, 
qui  deviennent  complices  d'une  spéculation  cruelle.  Le  mar- 
ché, dans  lequel  ces  tendres  victimes  sont  immolées,  ne  se 
conclut  que  par  l'accord  de  ceux  qui  les  achètent  et  de  ceux 
qui  les  vendent.  De  semblables  marchés  n'ont-ilspas  lieu  trop 
souvent  dans  les  communes  rurales  de  nos  départemens  du 
centre,  pour  de  pauvres  enfans  qu'on  amène  dans  les  gi*andes 
villes  sous  la  dénomination  déjeunes  Savoyards  j  et  qui  y  vé- 
jgèteut  dans  les  plus  rudes  privations?  En  Angleterre,  l'enfant 
n'est  pas  engagé  par  le  manufacturier,  mais  par  l'ouvrier 
fileup,  et  c'est  ce  dernier  qu'on  accuse  d'exiger  de  son  jeune 
aide  une  fatigue  excessive. 

(I)  M.  François  Dclesserl  a  parfaitement  exposé,  en  parlicuUer,  ces  vues, 
dêns  le  rapport  fait  au  conseil  géuéjal  de  commerce,  avec  au'ani  d'élévaîion  qua 
de  chaleur. 
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ARTICLE  IX. 

De  r'mfluence  du  trapail  considéré  comme  moyen  d'instruetion. 

Considéré  connue  une  sorte  d'édacalion  intellecuielle,  le 
travail  offre  au  travailleur  Foccasion  d'observer  les  phéno- 
mènes, de  comparer  les  circonstances,  de  combiner  les  effets, 
de  réfléchir  sur  les  lois  et  les  causes.  Une  opération  mécani* 
que  en  elle-même  devient  une  sorte  d'étude.  Les  merveilles 
de  l'industrie  déploient,  sous  les  yeux  de  l'ouvrier  qui  y  con- 
court, toute  la  puissance  de  l'art  humain,  et  lorsqu'il  peut  en 
saisir  l'ensemble,  en  voir  jouer  les  ressorts,  s'en  expliquer 
les  procédés,  l'activité  de  son  esprit  est  entretenue  par  ua 
tel  spectacle.  Si  lui-même  est  obligé  de  recourir  à  remploi 
du  calcul^  au  raisonnement,  pour  sguster  et  prévoir  ;  s'il  doit 
inventer  ^n  exécutant,  cette  activité  prendra  encore  un  plus 
grand  essor.  Tel  est  en  particulier  le  privilège  de  ceriaing 
arts,  qu'on  pourrait  presque  appeler  des  arts  savans,  tels  que 
l'horlogerie,  la  fabrication  des  instrumens  et  des  machines  ; 
d'autres  qui  se  lient  aux  arts  d'imagination  et  qui  sont  plus 
ou  moins  employés  au  service  du  luxe,  comme  l'orfèvrerie,  la 
bijouterie,  la  gravure;  d'autres  qui  se  rangent  parmi  les  arts 
particulièrement  ingénieux ,  comme  ceux  du  tourneur  et  de 
l'imprimeur.  Tel  est  aussi  le  privilège  de  certaines  fonctions 
dans  les  entreprises  industrielles,  qui  demandent  un  ordre 
d'ouvriers  instruits  et  capables,  qui  les  appellent  à  diriger  un 
ensemble  de  travaux .  Tel  est  encpre  le  privilège  de  toute  profes- 
sion industrielle  qui  se  trouve  combinée  avec  une  spéculation 
un  peu  étendue,  et  qui  force  ainsi  à  étudier  les  rapports  aux- 
quels se  rattachent  les  approvisiosnemens  etles  débouchés;à  se 
rendre  compte  des  avances^  des  fixais,  des  bénéfices.  Ce  privi- 
lège, on  le  voit,  est  en  général  réservé  à  la  classe  d'ouvriers  la 
plus  avantageusement  partagé?  dans  le  choix  des  occupations; 
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tl  apparlient  sous  quelcpies  rapports  à  la  petite  fabrication, 
L'industrie,  pour  cette  classe  d'ouvriers,  est  une  sorte  d'éduca- 
tion incomplète  sans  doute,  mais  qui  favorise  Tessor  de  cer- 
taines facultés  intellectuelles. 

n  est  d'autres  classes  d'ouvriers^  moins  favorisées  :  ceux- 
ci  obéissent  au  lieu  d'agir  par  eux-mêmes  $  ils  sont  conduits 
par  la  routine  plus  que  par  la  réflexion  ;  ils  n'aperçoivent' 
qu'un  seul  et  même  ob)et,  ne  conçoivent  qu'une  seule  et  même 
opération  ;  ils  roulent  dans  un  cercle  étroit  d'idées ,  peut-être 
même  dans  un  cercle  d^aciions  sans  idées  ;  ils  violentent  la 
dure  matière,  mais  ne  la  gouvernent,  ne  la  transforment  pas; 
ce  sont  les  manœuvres;  ce  sont  ceux  que  la  division  du  travail 
confine  dans  le  détail  d'une  occupation  mécaniquement  ab- 
solue, uniforme.  Toutefois,  si  quelque  application  est  encore 
demandée  à  leur  esprit,  s'il  leur  faut  exécuter  avec  une  préci- 
sion délicate  et  rigoureuse,  observer  des  proportions,  se  con« 
former  à  un  modèle,  la  persévérance  même  de  l'exercice 
exigé  fevorisera  chez  eux  celte  attention  qui  est  la  plus  essen- 
tielle des  facultés  de  l'esprit,  la  plus  propre  à  former  le  juge- 
ment, et  qui  se  fortifie  surtout  par  la  régularité  et  la  constance. 

Le  travail  des  champs  place  l'homme  sur  un  autre  thé&tre 
et  le  m^  en  présence  de  la  nature.  Quelle  école  !  Quelle  mag- 
nifique succession  de  phénomènes!  Quelle  inépuisable  va- 
riété! Quelle  puissance,  quelle msgesté,  quelle  régularité  dans 
ces  lois!  Combien  d'observations  à  recueillir l  Quel  aliment 
pour  l'imagmation  !  I^Test-ce  pas  à  ce  même  foyer  que  s'exalte 
le  poète?  Les  trois  règnes  se  déploient  tour-à-tour;  chacun 
vients'allier  à  l'industrie  humaine  ;  le  cours  de  l'année  amène 
chaque  jour  et  de  nouvelles  scènes  et  des  soins  nouveaux.  Le 
cultivateur  ne  doit-Il  pas  tout  ensemble  se  ressouvenir  et  pré- 
voir? Ne  doit-il  pas  imaginer  sans  cesse  avant  d'agir,  veiller  ^ 
de  louies  parts  sur  ses  richesses  ou  ses  espérances?  N'a-l-il 
pas  aussi  une  sphère  de  spéculation  à  embrasser,  des  comp- 
tes exacts  à  tenir?  ■ 

Oui  sans  doute,  et  telles  sei;>aient  en  elTei  ses  études,  si,  ou 
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propriétaire,  ou  fermier,  oucoloD^il  avait  quelque  loisir,  s*ily 
apportait  les  dispositions  convenables,  s'il  y  était  préparé  par 
réducation  nécessaire.  '  Mais  le  simple  journalier,  le  manœu- 
vre n*out  qu'une  occupation  matérielle  à  conduire.  Nos  bergers 
ne  s'occupent  par  d'astronomie  comme  les  pasteurs  de  l'Arabie; 
Ils  ne  s'occupent  pas  de  zoologie,  quoique  vivant  au  milieu  de 
leurs  troupeaux.  Les  bûcherons  ne  se  livrent  pas  aux  recher- 
ches sur  le  régime  forestier,  sur  l'éducation  des  arbres.  Le 
commerce  continuel  avec  les  animaux,rexcès  des  fatigues  cor- 
porelles ralentissent  l'essor  de  l'esprit,  entretiennent  la  lé- 
thargie dans  l'intelligence. 

L'artisan  a  l'avantage  d'entretenir,  soit  par  le  séjour  qu'il 
habite,  spii  par  la  nature  même  de  ses  travaux,  des  relations 
plus  étroites,  plus  suivies,  plus  multipliées  avec  ses  sembla- 
bles. L'isolement  auquel  l'homme  des  champs  est  condamné, 
pendant  la  plus  grande  partie  de  son  temps,  s'il  est  propice  à 
la  méditation  calme  et  solitaire,  le  prive  des  secours  que  Té- 
ducation  intellectuelle  puise  dans  les  communications  sociales. 

Il  se  montre  plus  d'esprit  chez  l'ariisan,  plus  de  bon  sens 
chcâc  le  cultivateur.  Le  premier  est  plus  habile  discoureur, 
calcule  plus  promptemeht  ;  le  second  se  conduit  avec  plus 
de  sagesse  pratique.  Il  sort  plus  d'aliénés  des  ateliers  -,  un 
plus  grand  nombre  d'idiots  errent  dans  les  campagnes. 

L'industrie  manufacturière  rejette  au  sein  de  la  misère 
un  grand  nombre  de  pauvres  ouvriers ,  repoussés  par  leur 
incapacité,  ou  languissans  par  la  faiblesse  de  leur  esprit  :  il 
reste  toujours  assez  d'intelligence  à  l'homme  des  champs  pour 
s'occuper  encore  à  quelque  détail  utile;  la  plupart  des  cré- 
tins eux-mêmes  rendent  divers  services  dans  les  vallées  des 
Alpes  ;  un  vieillard,  un  enfant,  gardent  le  troupeau,  on  da 
moins  la  basse-cour.  Les  ateliers  ouvrent  une  carrière  bien 
plus  étendue  à  l'ouvrier  actif  et  capable,  dont  l'esprit  saisit  ce 
qu'il  voit  faire  ou  entend  dire,  et^comprend  la  puissance  de 
son  art. 
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aeugle  x; 

Résumé  et  conclusion  de  ces  deux  clupUres, 

C'est  par  le  travail  que  rhomme  lutte  contre  Tindigence^ 
c'est  par  l'industrie  dans  le  travail  qu'il  lutte  avec  avantage. 

Il  y  a  toujours  trop  de  population  dans  une  contrée  que  ne 
vivifie  pas  l'industrie,  La  sauvage  Taftarie  envoyait  l'excédant 
de  sa  population,  envahir  la  Chineetl'Inde.  Au  commencement 
de  notre  ère^  les  nations  de  l'Occident  et  du  Nord  se  di^u- 
taient  un  territoire  presque  inculte,  et  s'en  chassaient  les  unes 
les  autres.  La  Germanie  désignait  périodiquement  par  le  sort 
le  tiers  de  ses  familles,  pour  aller  chercher  sur  les  terres  de 
l'empire  romain  la  subsistance  qui  lui  manquait,  et  ce  furent 
ces  essaims  de  fugitifs,  qui,  après  l'avoir  assailli  pendant  tant 
de  siècles,  finirent  par  l'anéantir  et  par  en  occuper  le  vaste 
territoire.  L^  désir  de  prévenir  les  inconvéniens  d'une  popu- 
lation surabondante  a  fait  introduire  dans  l'Ile  de  Madagas- 
car, l'atroce  coutume  d'une  immolation  d'enfans  pour  celé-- 
brer  les  fêtes  du  roi  (1). 

Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  iln'y  a  jamais  trop  d^industrie  dans 
un  pays,  ni  une  industrie  trop  parfaite.  En  considérant  le  sys- 
tème de  l'industrie  dans  son  ensemble,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
un  excès  général  d'abond^ce  de  produits,  ni  un  excès  géné^ 
rai  d'emploi  pour  le  travail.  L'un  forme  la  richesse  commune, 
l'autre  en  distribue  la  jouissance. 

Ainsi  s'évanouissent  les  alarmes  de  ceux  qui  croient  aper^ 

cevoir  dans  les  progrès  de  l'industrie  une*  sorte  de  fléau  des* 

tracteur,  qui  voient  une  cause  de  ruine  dans  la  source  de  la 

'  prospérité  sociale;  alarmes  dont  la  conclusion  logique  serait 


(1)  Voyez  une  intéreuaiito  notice  sur  cette  île,  dans  U  Bibliothèque  univers 
seile  de  Genèçe  de  nOTembre,  1S33. 
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de  faire  chercher  la  sécurité  et  le  bien-être  dans  Toisiveté  et 
rigaorance 

Mais  ce  serait  aussi  fermer  les  yeux  à  la  lumière  pour 
considérer  le  progrès  industriel,  comme  pouvunt  à  lui  seul 
prévenir  l'indigence,  y  porter  remède,  et  pour  méconnaître 
qu'au  contraire  en  certains  cas  il  peut  Taccrottre. 

Le  navire  qui  s'élance  hors  du  port  en  déployant  ses  voiles, 
qui  traverse  l'Océan  pour  aller  conquérir  dans  un  autre  hé- 
misphère des  richesses  inconnues,  ne  peut-il  pas  être  arrêté 
par  le  calme,  assailli  par  la  tempête,  brisé  contre  un  éceuil, 
frappé  de  la  foudre?  Et  comment  l'industrie,  dans  son  vol 
audacieux,  ne  rencontrerait-elle  pas  aussi  des  périls? 

Plus  est  vaste  d'ailleurs  la  sphère  qu'elle  a  embrassée,  et 
plus  elle  offre  de  prise  aux  chances  variables  des  évènemens. 
La  fortune  a  ses  jeux  terribles  pour  les  états  comme  pour  les 
particuliers  ;  lorsque  le  crédit  s'ébranle ,  que  les  débouchés 
sont  interceptés,  l'étendue  et  la  vivacité  des  souffrances  est  en 
raison  de  l'étendue  des  entreprises  qu'alimentaient  les  capi- 
taux et  qui  comptaient  sur  le  succès. 

Les  créations  industrielles  sont  séduisantes  pour  la  pensée, 
mais  environnées,  dans  l'exécution,  de  mille  difficultés  et  de 
mille  obstacles.  Alors  même  que  toutes  les  circonstances  les 
favorisent",  un  appui  souvent  leur  manque ,  celui  de  l'expé- 
rience. Une  foule  d'enir'elles  échouent  ;  celles  mêmes  qui 
réussissent  ne  se  consolident  souvent  qu*&près  avoir  ruiaé 
les  fondateurs.    / 

Les  circonstances  locales  peuvent  être  plus  ou  moins  favo- 
rables ou  contraires,  suivant  que  les  matières  premières  abott- 
dent  ou  manquent ,  que  les  marchés  d'écoulement  sont  plus 
ou  moins  accessibles ,  que  les  capitaux  s'agglomèrent  et  bir- 
culent  ;  suivant  que  le  degré  d'instruction  ,  le  génie  des  hubi- 
tanspréparent  mieux  d'habiles ouwîers  -,  suivant  que  les  arts 
qui  sont  dans  une  dépendance  mutuelle  marchent  en  accord; 
sttivapt  la  situation  géographique  d'une  contrée,  son  étendue, 
la  nature'  de  ses  limites  :  ces  influences  diverses  affectent  ou 
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le  principe  vital  de  .Finânstrie  elle-mâme  ou  quelques-unes 
de  ses  branches.  Les  évènemens  que  le  temps  amène  avec 
lui  apportent'des  encouragemens  ou  des  obstacles  à  Tavan- 
oement  et  à  la  propagation  des  connaissances ,  à  Textension 
oif  à  raffermissement  du  crédit,  à  la  facilité  et  à  la  sécurité 
des  échanges. 

Les  ouvriers  dont  la  destinée  est  la  plus  exposée  aux  .chan- 
ces défavorables  soht  : 

Ceux  qui  travaillent  entièrement  pour  compte  d'autrui; 

Ceux  dont  le  travail  n'emploie  que  la  force  musculaire  ; 

Ceux  qui  louent  leur  travail  au  jour  le  jour  ; 

Ceux  qui  fabriquent  les  objets  de  luxe;  - 

Ceux  qui  fabriquent  les  objets  destinés  à  l'exportation. 

Quelque  merveilleuse  que  soit  la  puissance  de  Tindus- 
irie ,  elle  a  ses  limites.  Veut-elle  lutter  contre  la  nature  des 
cboses ,  sans  s'être  assuré  les  moyens  de  triompher  des  obs- 
tacles ?  ses  efforts  font  autant  de  victimes. 

Faut -il  donc  pour  cela  maudire  ses  créations ,  arrêter  son 
essor  ?  Non ,  non  :  mais  il  faut  régler  sa  marche ,  prévoir  les 
dangers,  Ie&  conjurer  par  la  prudence,  porter  remède  en- 
suite aux  maux  qu'on  n'aura  pas  su  ou  pu  éviter.  Loin  de  fer- 
mer les  ateliers,  de  proscrire  les  agens  naturels,  de  frapper 
d'interdit  les  grandes  exploitations,  applaudissons  au  double 
effet  qui  tend  à-la-ft)is  à  favoriser  le  consommateur  par  le  bas 
prix  des  marchandises ,  et  à  encourager  le  travail  en  élar- 
gissant sa  carrière.  Mais  entourons  d'une  protection  tuté- 
laire  le  simple  artisstn,  qui ,  vivant  au  jour  le  jour ,  ne  peut 
ni  calculer  le  rapport  des  produits  avec  les  tiesoins,  ni 
échapper  à  la  souffrance,  quand,  par  une  rupture  dans 
réquiiibre  général^  il  se  trouve  momentanément  sans  em- 
ploi. 

Nous  devons  le  reconnaître  :  le  malaise  qui  paraît  se  pro- 
duire en  certains  pays  dans  la  classe  ouvrière,  est  moins 
l'effet  d'une  gêne  ou  d\me  détresse  réelle,  que  celui  d'un  état 
d'inquiétude,  (tagitation,  de  mécontentement,  qu'ont  produit, 
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qu'entretiennent  des  circonstances  récentes ,  le  spectacle  des 
grandes  fortunes ,  la  propagation  de  certaines  doctrines,  l'in- 
fluence des  mœurs  générales;  ils  éprouvent  la  contagion 
d'une  maladie  dont  la  société  actuelle  semble  atteinte,  et  qui^ 
dans  tous  les  rangs,  dispose  chacun  à  être  mécontent  de  son 
sort. 

Donnons  à  l'industrie  agricole  tout  l'élan  qu'elle  est  suS'^ 
ceptible  de  recevoir  ;  mais  ne  nous  flattons  pas  qu'elle  puisse 
fournira  tous  les  bras  une  occupation  suflBsante. 

La  propriété  foncière  est  soumise ,  pour  sa  masse  totale 
et  sa  divisibilité  à  des  limites  certaines  :  la  propriété  mobi- 
lière n'en  connaît  pas.  L'industrie  qui  multiplie  et  répartit  la 
seconde  peut  donc  seule ,  au-delà  d'un  certain  terme,  rendre 
accessible  à  tous  la  propriété  et  la  richesse.  Dirigeons  donc 
vers  les  champs  de  l'industrie  les  prolétaires  que  la  pro* 
priété  foncière  refuse   d'admettre  au  partage. 

Les  producteurs  et  les  consommateurs,  loin  de  se  regar- 
der comme  ennemis ,  doivent  enfin  reconnaître  tpi'ils  ont  an 
fond  le  même  intérêt.  Rivaux  en  apparence,  les  producteurs 
'  de  genres  divers  ont  aussi  un  intérêt  commun  :  chacun  d'eox 
trouve  dans  la  prospérité  des  autres  une  plus  grande  faculté 
de  consommation  pour  ses  propres  ouvrages. 

Le  pauvre,  soit  comme  consommateur,  soit  comme  pro- 
ducteur ,  est  doublement  intéressé  à  la  prospérité  de  ceux 
qui  produisent  et  de  ceux  qoi  Ibnt  travailler.  L'înégaUté 
des  conditions^  dans  le  monde  industriel,  exprime  la  iUvision 
du  travail,  les  répartitions  des  fonctions  productrices:  elleest 
la  condition  du  développement  de  la  fabrication ,  de  l'activité 
pour  ceux  qu'elle  emploie.  Le  plus  modeste  ouvrier  recueille 
par  des  canaux  divers  des  bénéfices  obtenus  dans  les  rangs 
supérieurs.  L'irriter  contre  le  capitaliste,  c'est  rfarriier 
contre  l'instrument,  contre  le  mobile  des  travaux.  Autant 
vaudrait  briser  dans  ses  mains  le  ciseau  et  la  lime,  dessé- 
cher le  lit  du  ruisseau  qui  vient  baigner  son  champ  y  priver 
de  sa  chute  d'eau  le  moulin  qu'il  exploite.  L'entrepreneur  est 


mÉSUMé  ET  CONCLUSION  DES    DEUX  CHAPITBES.  369 

intéressé  à  voir  acquérir  la  plus  haute  valeur  à  Tinstrument 
qu'il  emploie ,  et,  par  conséquent ,  loin  d'avilir  Touvrier,  il 
doit  désirer  le  voir  jouir  de  l'instruction  et  du  bien-être. 

L'ami  de  l'humanité  ne  peut  assez  insister  sur  ces  grandes 
vérités,  trop  méconnues  peut-être:  que  ne  lui  esl-H  possible  de 
les  rendre  populaires,  de  les  faire  comprendre  à  tous  î  que 
ne  peut-it  en  présence  de  l'homme  laborieux  et  de  celui  qui 
remploie,  dérouler  les  anneaux  de  la  chaîne  cachée  qui  unit 
leurs  destinées,  et  leur  faire  comprendre  tout  le  besoin  qnlls 
ont  de  leur  bien-être  mutuel  î 

De  même  qu'une  branche  d'industrie  ne  saurait,  hors  quel* 
ques  cas  d'exceptions,  s'élever  isolée  et  solitaire,  de  même 
que  l'industrie  manufacturiéro  a  besoin  d'être  appuyée  sur  le 
commerce,  que  l'agriculture  invoque  la  présence  des  fabri- 
cations, le  développement  général  de  l'industrie  ne  peut 
porter  véritablemeni  ses  fruits  que  lorsqu'il  est  accompagné, 
secondé,  au  sein  de  la  société  humaine,  par  le  développement 
des  lumières  et  de  la  moralité  :  ces  deux  ordres  de  progrès 
doivent  marcher  parallèlement.  Il  faut  que  l'homme,  qui  vit 
à  la  sueur  de  son  front ,  acquière,  autant  qu'il  se  peut,  toutela 
pui^ance  de  ses  facidtés,  qu'il  soit  plus  instruit ,  pour  que, 
dans  l'avancement  de  l'industrie,  il  puisse  retrouver,  par  son 
emploi  comme  agent  intelligent,  un  Itnple  dédommagement 
à  l'emploi  qui  lui  est  retiré  comme  simple  moteur  matériel  :  il 
faut  qu'il  soit  meilleur  j  pour  mieux  tirer  parti  des  avantages 
qui  lui  sont  ofiTerta  et  mieux  se  préserver  des  dangers  qui 
l'environnent.  L'homme  qui  préside  à  une  grande  exploita- 
tion est  le  chef  d'une  société.  Il  est  responsable  de  l'impru- 
dence de  sa  conduite  à  cevx  qui  lui  ont  confié  leur  destinée, 
en  même  temps  qu'à  lui-même.  Il  ne  doit  pas  être  seulement 
leur  maître,  mais  leur  exemple,  leur  protecteur  et  leur 
guide.  A  mesiu*e  que  le  pouvoir  donné  sur  la  matière  se  dé- 
ploie dans  sa  main,  que  l'homme  sache  mieux,'  en  un  mot, 
compren4re  et  maintenir  toute  la  dignité  de  sa  natitre. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  populatûm  dans  mi  rapports  aveo  lei  oauMt  de  l'îiidîgeiMe. 

ARTICLE  !•'. 
Questions  qui  sé  sont  élepées  à  ce  sujet. 

Les  rapports  de  la  population  avec  la  prospérité  des  états 
ont,  dans  tous  les  siècles,  occupé  les  méditations  des  sages  et 
des  hommes  voués  à  Tétude  des  sciences  politiques.  Mais  f 
dans  les  temps  modernes ,  et  spécialement  depuis  une  époque 
récente ,  les  questions  qu'ils  font  naître  se  sont  agrandies. 
D'une  part , les  progrès  de  l'économie  publique  ont  fait  envisager 
ces  questions  sous  de  nouveaux  points  de  vue^  d*un  autre  cdtë 
les  documens  statistiques  qui  manquaient  aux  temps  anté* 
rieurs  ont  été  recueillis ,  rassemblés,  et  ont  apporté  de  nou^ 
veaux  faits,  suggéré  de  nouvelles  comparaisons. 

Lés  anciens  n'a^aiefft  vu  en  général  dans  raccroissement 
de  la  population  qu'une  circonstance  favorable  à  l'intérêt  de 
la  société  ;  ils  voyaient  croître  avec  la  population  la  force  de 
la  société  elle-même.  Cette  opinion  s'explique  naturellement. 
Dans  un  état  de  civilisation  encore  imparfait,  on  smitait  da-* 
vantage  tout  ce  que  le  nombre  des  babitans  scoute  à  la  puis- 
.  sance  des  pays;  on  supposait  une  population  qui ,  en  s'ae^ 
croissant,  n'admettait  que  des  sujets  sains  et  vigoureux;  on 
n'hésitait  pas  à  considérer  conmie  une  charge  de  la  société 
les  sujets  infirmes  et  débiles.  Platon  et  Artstote  non-seule- 
ment autorisaient  le  sacrifice  des  enfans  paraissant  à  leur 
naissance  atteints  d|une  faible  constitution,  mais  le  coHunan-' 
daient  comme  utile  ;  en  Grèce,  à  l'exception  de  Xhèbes,  comitt^ 
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à  Rome  rinfanticide  était  permis  par  les  lois,  admis  par  les 
mœurs. 

En  adoptant  la  doctrine  des  anciens  sûr  les  avantages  d'une 
population  croissante ,  la  plupart  des  économistes  et  des  pu-* 
blicistes  modernes  n'eurent  garde  d'y  associer  la  supposition 
d'un  semblable  correctif;  mais  ils  la  justifièrent  par  des  consi- 
dérations tirées  des  services  que  la  société  attend  et  reçoit  de. 
ses  membres.  Cette  doctrine  a  eu  le  suffrage  du  docteur  Pricoi 
celle  de  l'auteur  de  PAmi  des  homme*  /  elle  s'est  appuyée 
sur  l'imposante  autorité  de  l'auteur  de  FEsprii  dei  Lois. 

Cependant)  .déjà  en  Angleterre,  le  grand-juge  Haie  et  llUus- 
tre  chancelier  Bacon,  après  eux  le  fondateur  de  la  nouvelle 
école  d'économie  politique,  Stewart,  avaient  commencé  à 
signaler  les  dangers  d'un  excès  de  population.  £n  quelques 
contrées ,  notamment  en  Allemagne  et  en  Suisse,  le  législa- 
teur s'était  alarmé  des  inconvéniens  que  peuvent  entraîner 
des  mariages  imprudens  et  précipités ,  entre  des  personnes 
qai  n'ont  point  encore  des  ressources  suffisantes  et  assurées. 
Dans  d'autres  pays,  on  avait  paru  craindre  une  trop  grande 
agglomération  de  la  population  sur  les  mêmes  points,  et  une 
suite  d'ordonnances  de  nos  rois,  par  exemple,  avaient  cher- 
ché à  arrêter  l'agrandissement  de  la  capitale. 

En  si'emparant  de  cette  opinion ,  M.  Malthus  en  a  tiré  une 
théorie  aussi  neuve  que  brillante  \  il  à  excité^  momentané- 
ment du  moins,  un  effroi  universel  par  l'image  des  périls  aux- 
qvels  Thumanité  est  exposée  par  l'excès  de  la  population.  La 
situation  de  l'Angleterre  a  contribué  sans  doute  beaucoup  à 
suggérer  et  à  propager  ces  alarmes  i  à  l'époque  où  M.  Mal- 
thus  écrivit,  l'Angleterre  subissait  une  crise  pénible,  résultat 
combiné  de  plusieurs  circonstances.  Elle  semblait,  au  sein 
même  de  la  prospérité ,  ne  pouvoir  plus  offrir  de  suffisantes 
ressources  à  une  grande  partie  de  ses  habitans;  et  une  foUle 
d'babitans  en  effet  fuyaient,  en  émigrant,  un  territoire  qui  ne 
leur  offirait  plus  la  subsistance;  oneftt  ditqa'il  n'y  avaitpas  assez 
d'espace  pour  respirer  sur  le  sol  des  trois  royaumes*  Frappé 
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des  exagéraiions  que  Godwin  avait  commises  en  célébrant 
les  bienfails  de  la  populaiion,  M.  Malthus  se  laissa  facilement 
entraîner  à  des  exagérations  contraires  ;  il  se  préoccupa  sur- 
tout des  périls.  Le  rare  talent  avec  lequel  il  exposa  sa  doc- 
trine, la  forme  systématique  qu'il  sut  lui  imprimer ,  lui  prê- 
tèrent unesorle  d'autorité  dans  les  régions  mêmes  qui^  pla- 
cées dans  des  circonstances  différentes,  étaient  moins  soumi- 
ses à  son  application;  des  économistes  du  premier  ordre  sous- 
crivirent eux-mêmes,  du  moins  en  partie,  au  dogme  nouveau. 
Il  trouva  à  son  tour  des  exagérateurs  :  on  a  vu  des  théori- 
ciens s'exalter  à  l'envi  sur  l'urgente  nécessité  d'arrêter  par 
tous  les  moyens  la  reproduction  de  l'espèce  humaine ,  et  con- 
seiller à  cet  effet  les  mesures  les  plus  rigoureuses  ou  les  plus 
bizarres.  (1) 

La  science,en  recueillaut  avec  empressement  et  gratitude  les 
précieuses  recherches  et  les  vues  utiles  que  renferme  VEMMoi 
sur  lapopulafian,  a  déjà  soumis  à  une  juste  critique  plusieurs 
des  opinions  qui  y  sont  exposées,  rectifié  des  calculs  erronés, 
réformé  des  conséquences,  hasardées,  dissipé  plusieurs  nua- 
ges. Elle  a  signalé  en  particulier  l'équivoque  attachée  à  l'ex- 
pression ,  moyem  de  subgistanee ,  équivoque  sur  laquelle 
reposait  cependant  l'une  des  bases  du  système.  Elle  s'est  re- 
Aisée  à  reconnaître  comme  une  loi  réelle  la  célèbre  propor- 
tion qui  compare  les  progrès  de  la  population  à  une  progres- 
sion géométrique ,  et  ceux  des  moyens  de  subsistance  à  une 
progression  arithmétique;  elle  a  réduit  cette  prétendue  ten- 
dance, au  rang  d'une  hypothèse  qui  ne  se  réalisera  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires  et  exceptionnelles.  D'au- 
tres erreurs  encore  se  dégageront  du  tissu  où  le  système  de 
l'illustre  écrivain  les  a  .laissé  se  mêler  à  des  vérités  utiles. 

(1)  Qndques-uns  ont  été  ju8qu*à  regretter  les  ordres  monastiques.  Un  au- 
teur allemand,  frappé  du  déluge  de  maux  dont  les  progrès  de  la  population  loi 
semblait  menacer  sa  paUie,  n*a  pas  hésité  à  souhaiter  remploi  de  mojtm 
physiques  pour  imposer  la  stérilité,  {ron  der  UebervMenm^  in  MiUêUÉm^ 
fopa  imdd^ttn  ïïolçm  wf  dU  Staaten  mdihn  twilis4thH.  BaJk^  1817.) 
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Nous  ne  saurioiis  nous  ilétouroer  ici  de  notre  route  pour  nous 
engager  dans  une  discussion  polémique  sur  les  diverses  par* 
ties  d'un  systèpieà-pen-près  jugé  et  généralement  condamné. 
Nou^  marchons  plus  directement  à  notre  but ,  en  examinant  . 
dans  un  ordre  méthodique  les  divers  problèmes  que  renfer- 
me dans  son  sein  le  sqjet  même  de  rinfluence'  de  la  popula- 
tion sur  les  causes  de  la  pauvreté. 

Ge  sujet f  en  efret,  n'est  point,  à  beaucoup  près,  aussi 
simple  qu'il  le  ptratt  au  premier  abord.  La  population,  soit 
dans  chacune  de  ses  phases,  soit  dans  les  divers  mouvemens 
qa^efle  bùbtt,  se  eompose  d'élémens  divers,  et  à  la  na- 
ture spéciale  de  cesélémens  se  rattachent  des  influences  dif- 
férentes. 

L'accroissement,  la  réduction ,  l'immobilité  de  la  popula- 
tion n'ont  pas  toi^oui^  1^  mêmes  conséquences  ;  les  consé- 
quences visirient  suivant  le  principe  qui  prévaut  \ians  l'un  ou 
l'autre  de  ces  trois  phénomènes. 

Ainsi,  d'abond,  il  Importé  de  àistingner  Faction  qu'exercent 
sur  les  phénomènes  relatifs  à  la  population,  ou  la  mortalité, 
ou  les  paissances.  Lorsque  la  population  reste  statiçnnaire 
parce  que  ces  deux  termes  se  compensent,  il^se  peut  que  tons 
deux  soient  faibles ,  où  que  tous  deux  soient  élevés.  Lorsque 
la  population  crott ,  ce  résultat  peut  provenir  ou  d'une  dimi- 
nution dans  la  mortalifé,  on  dHme  augmentation  dans  les  nais- 
sances, ou  des  deux  causes  à-la-fois.  Lorsque  la  population 
s'aflàibllt ,  ce  résultat  contraire  peut  provenir  à  son  tour  pa 
d'un  accroissement  'dans  la  mortalité,  ou  d'une  diminution 
dans  les  naissances, 

La  mortalité,  à  soh  (our|  ne  frappe  pas  tous  les  âges  dans 
les  mêmes  proportions.  Depuis  la  découverte  de  la  vaccine, 
elle  a, davantage  épargné  Venfance. 

Le^  nombre  des  naissances  dépend  à-la-foia  et  du  nombre 

des  mariages ,  et  de  leur  fécondité.  Mais,  pour  apprécier  les 

effets  qui  en  résultent,  il  convient  de  distinguer  le  nombre 

de%enfans  légitimes  et  celui  des^enfans  naturels ,  et  d'exami- 

I.      ^  -\  18 
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ner  la  propcntion  relaiite  du  nombre  des  naissances  dans  les 
diverses  classes  de  la  société. 

ARTICLE  IL 

Ùisimaion  à  étahUr  entre  les  wdeur»  réeiiet  et  le0  tmleun  rtMnt  des 
élémens  de  iajfeptdmtton» 

L*évaluaiion  des  éléqiens  de  la  population  peut  donner 
lieu  à  de  graves  méprises  qu'il  importe  de  prévenir. 

Le  mouvement  de  la  population  dépendant  du  rapport  des 
décès  avec  les  naissances  ^  il  suffit  que  Tun  de  ces  deux  ter- 
mes vienne  à  changer  pour  que  leur  produit  cliange  aussi  :  û 
la  mortalité  diminue,  pendant  que  les  naissances  demeurent 
staiionnaires ,.  le  nombre  des  naissances  comparé  à  la  popih 
lation  totale  se  trouvera  plus  ftible.  Au  premier  coup-d'onl 
une  illusion  peut  avoir  lieu  :  on  sera  porté  à  croire  que  le 
mouvement  des  naissances  se  ralentit.  De  même ,  si  It 
mortalité  diminuant,  le  nombre  des  mariages  resté  constam'» 
lient  uniformci  le  rapport  de  ceuvci  à  la  proportion  totale 
s*aflbiblissant,  on  sera  tenté  de  supposer  qu*il  y  a  moins  dln  1 
clioation  pour  le  mariage.  Cependant,  cette  conséquence  ne 
sera  exacte  qu*afitant  que  la  diminution  de  la  monalifé  con* 
servera  à  la  sqpiété,  dans  les  mêmes  proportions,  des  parens 
qui  puissent  donner  le  jour  à  des  enbns,  ou  des  personnes 
nubiles  qui  puissent  s'unir  en  mariage. 

Béciproquement ,  si  la  mortalité  augmente  pendant  que  fe 
nombre  dns  mariages  ou  des  naissances  reste  immobile,  la 
population  totale  s'ailfoiblissant ,  le  rapport  des  mariages  et 
celui  des  naissances  à.  la  population  deviendra  plus  élevé;  on 
sera  porté  à  croire  que  le  nombre  relatif  des  mariages  et  des 
naissances  augmente^  Cependant,  cette  conséquence  aossi 
pourrait  être  inexacte.  Car  il  peut  se  ftiire  que  la  faux  de  la 
mort  ait  frappé  principalement  des  personnes  qui  n'eussent 
pas  mis  des  eufans  au  jour,  et  qui  ne  fessent  pas  nubiles.  Or, 
o'est  te  qui  arrive  ordinairement. 

lilnverse  aura  lien  si  c'est  ai  contraire  le  nombre  tfes 
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naissances  qui  augmente  on  décroît.  S'il  augmente ,  quoique 
celui  des  «décès  reste  stationnaire  ,  la  •  mortalité  relative 
paraîtra  affaiblie.  Si  le  nombre  des  naissances  ditninue ,  le 
nombre  des  décès  restant  lé  même ,  la  mortalité  relative 
paraîtra  s'élever.  '      .     ' 

Pour  mesurer  faction  des  causes  qui  tendent  ou  à  niulti- 
plier,  ou  à  diminuer  le  nombre  des  naissances  ou  celui  des 
mariages,  il  faudrait  comparer  le  mouvement  des  naissances 
et  dés  mariages,  non  à  la  population  île  ,  co  mme  on  a  cou- 
tume de  le  faire,  mais  à  cette  partie  de  la  population  qui  peut 
fournir  des  naissances,  ou  des  mariage^,  et  qui  est  ordinaire- 
ment inconnue. 

C'est  donc  par  l'effet  d'une  méprise  que,  en  voyant  la  morta- 
lité d'un  pays  s'afCaiiblir,  et  le  rapport  du  nombre  des  naissan* 
^ces  ou  celui  des  mariage^  à^la  population  totale  baisser  en 
même  temps,  bn  croit  pouvoir  en  jconclure  d'une  inanière  cer- 
tafne  etabsoluequ'ily  a,  en  effet,  moins  de  mariages  ou  moins 
de  naissances  ;  on  aurait  tort  de  supposer  que  les  mariages  et 
les  naissances  deviennent  plus  fréquens  par  cela  seul  que  leur 
rapport  avec  la  population  s'élève,  lorsque  Ita  mortalité  vient  à 
augmenter.  On  se  hâte  trop  d'affifiner  dans  le  premier  cas, 
qu'mi  iq^tinct  dé  prudence  porte  l'espèce  humaine  à  s'abste- 
nir ;<iatts  le  second,  qu'un  semblable  instinct  pousse  l'espèce 
humaine  à  combler.les  vides  qui  s'y  forment.  Ces  effets  peu- 
vent n'être  qti'apparens;  ils  peuvent  d'ailleurs  se  comblnef 
avec  l'action  d'autres  causes.  (1)  "     .  " 


t 


i 
(1)  T^otre  estimable  économiste,  M.  Say  lui-même,  n*a  pas  échappé  a  cette 

erreur  ;  après  avoir  rappelé  ^u^en  Angleterre  la  population ,  dans  la  période 

de  temps  de  1760  à  1821,  s'est  élevée  progressivement  de  6,730,000  bàbi- 

t%ns  à  12  miUions,  et  que,  cependant,  le  rapport  des  mariages  à  la  population 

totale  s*est  a(&iblie,  étant  .    . 

En  1770  de  un  sur  118  habitans. 
1780      -r       123 
1821       —       184 
Il  en  conclut  que  lesnmmgestmt  tonmmment-iiîfnlnué  ;  Il  y  voit  me  ré^ 

18. 
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Ce  qui  occaaioune  cette  méprise,  c'est  qu'on  s'imagine  que 
a  population  augmentant ,  le  nombre  des  mariages  et  celui 
des  naissances  doivent  s'augmenter  en  même  temps  dans  une 
égale  proportion.  C'est  une  erreur^  et  telle  n'est  pas  la  loi  de 
la  nature.  '    ■        ,  '     ^ 

Une  population  qui  aura  doublé  ne  doit  point  par  le  seul 
cours  naturel  âe$  choses  donner  une  double  quantité  de  ma- 
riages, One  double  quantité  de  naissances. 

Pour,  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  tons  les  élémensdont 
la  population  ^e  compose  eussent  également  doublé  à-la- 
fois,  et  Iqu^l  y  eût  ainsi  un  nombre,  double  de  personnes 
arrivant  à  l'ftge  et  dans  les  conditions  nécessaires  pour  con- 
tracter mariage.  Les  cboses  ne  se  passent  pas  de  la  sorte, 
li'augmentation  de  population  peut  se  Y*épartir ,  et*  se  répartît 
en  effet  d'une  manière  plus  du  moins  inhale  sur  les  di?ers 
élémens.      •  ^    *  ^       ' 

D'un  côté,  l'augmentation  du  nomlA^  des  naissances  ne 
(}onne  encore  par  elle-même  que' des  enfans  en  b^-àge; 
une  grande  portion  d'entre  eux  n'arriveront  pointa  l'époque 
où  ils  pourraient  s'engager  dans,  les  liens  de  l'hymen.  £a 
France ,  d'après  les  tables  dressées  au  commencement  de  ce 
siècte,  46  individus  mâles  sur  100  atteignaient  seulement  le 
terme  de  la  vingt-^'cinquième  année.  La  mortalité  frappe  sur- 
tout les  premières  amiées  de  la  vie.  Suivant  les  mêmes' tables 
de  mortalité,  si  le  nombre 'des  naissances  supposé  de  1000 

serve,  fruit  de  la  prudence  et  commandéePpar  les  moyen»  d'existence  d$  chaque 
famille,  {Cours  compkst  d'économie  politique  pratique,  6*  partie,  chap.2  »  t.  4» 
pag.  329.) 

Ce  judicieux  écrivain  n'a  pas  remarqué  que,  la  mortalité,  pendant  le  même 
intervalle  de  temps,  ayant  baissé  de  1/40*  à  1/60",  le  rapport  des  mariages  à  U 
population  devait  baisser  dans  la  même  proportion,  si  le  nombre  réel  des  ma- 
riages fût  resté  le  même.  Mais  ce  rapport  n'a  baissé  seulement  que  de  118  à 
184,  ou  de  lO  à  11  ;  ce  qui  prouve  que  le  nombre  des  mariage»  s^est  en  efifet 
sensiblement  accra,  comme  le  prouve  dans  le  fait  llns^pection  des  tableaux  pré- 
sentant le  mouvement  de  la  population  en  Aiigleterre.  . 
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par  an,  venait  à  doubler ,  par  cela  seul  le  nombre  des 
décès  se  trouverait  accru  dès  Tannée  suivante  de  233 , 
de  537  la  deuxiàme,  et  ainsi  de  suite  ;  en  sorte  que  la 
mortalité,  si  auparavant  elle  était  en  rapport  exact  avec  les 
naissances  ou  de  1000  par  an,  çé  trouverait  de  1232  la  pre- 
mière année  I  de  1337  la  seconde,  etc.  La  population  ne  s*é- 
tant  accrue  en  réalité  dans  le  cours  de  la  première  année 
que  de  1767  individus,  le  rapport  du  nombre  des  décès  à  la 
population  serait  seo^iblement  accru. 

D*im  autre  côté,  le  changement  survenu  dans  la  loi  de  mor- 
talité change  toutes  les  bases  du  calcul;  la  variation  dans 
le  nombrç  des  décès,  influe  sur  la  durée  moyenne  de  la  vie , 
et  par  là. sur  les  conditions  du  noml>re  des  mariages ^  cette 
influence  ne  suit  pas.  toujours  les  mêmes  proportions.^ 

La  diminutiojd  du  uopibre  des  décès  peut  favoriser  de  pré- 
férence tels  âges;  ou  tels  autre;;  comme  aussi,  la  mortalité  en 
devenant  {dus  forte,  peut  frapper  spécialement  Tenfance,  la 
jemipsse ,  l'âge  mûr,  ou  la  vieillesse.  Si  la  faux  de  la  mort 
moissonne  de  préférence  les  premières  années  de  la  vie,  moins 
de  sujets  parviendront  sur  le  seuil  deThyménée.  Si  elle  frappe 
de  préférence  Tàge  mûr  ou  la  vieillesse,  un  plus  grand  nombre 
de  sujets  auront  été  admis  au  rang  de  pères  ou  mères  de  fa- 
mille ;  il»  en  auront  seulement  joui  moips  kmg-^emps. 

A  notre  avis,  on  a  trop  généralement  supposé  que  les  lois 
de  la  population  étaient  constantes  dans  un  même  pays  et  uni- 
formes ,  dans  les  ^ivers  pa^s  ou  dans  les  diverses  classés  de 
la  société,  (i) 

Les  doeumens  publiés  sur  le  mouvement  de  la  population 
aont  aussi  trop  souvent  insufflsans,'pour  déterminer  ces  lois 
avec  une  exacte  pression. 
.     ■       -.  '      ,   '         .   .    •       . 

(1)  Les  trois  tablei  pobliées  cCaque  année  par  le  Bareau  des  lon(;iiudes  ont 
été  dressées 'd*après  les  rechercUes  et  les  calculs  IMts  par  M.  Ûavillard  au  com- 
mencement dcresicde.  Mars,  depuis  cette  époque,  la  loi  de'morlalitôa  suo- 
ceiBifement  vaVié  parmi  lAm^  Elle  d^Xpiîmait  d*]ûUeur8  «ème  à  cette  époque 
qu'une  moycnnp  générale  pour  la  France  entière. 
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La  diminntion  de  la  mortalité  ne  tend  pas  dîrectem^tpar 
eUeninéme  à  multiplier  les  naissances  ;  elle  tend  seulement 
i  prolonger  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine.  Elle  ne 
multiplierait  les  naissances  qu'autant  qu'elle  multiplieraft  les 
mariages ,  ou  qu'elle  rendrait  les  mariages  plus  féconds. 
Mous  Tenons  de  voir  qu'elle  n'a  p^  pour  effet  certain  et  gé- 
néral de  multiplier  les  mariages  dans  une  égale  proportion. 
Elle  a  encore  bien  moins  pour  effet  de  rendre  ces  mariages 
plus  féconds  dans  une  proportion  correspondante.  Une  vIp 
plus  longue  accordée. aux  époux  donne  ordinairement  oc- 
eaaion  à  la  naissance  d'un  plus  grand  nombre  d'enfans ,  mais 
cependant  n'augmente  pas  ce  nomibre  d'une  manière  propor- 
tionnelle. Dqux  époux  vivraient  ensemble  le  double  d'années 
qu'ils  ne  donneraient  pas  pour  cela  le-  jenr  à  une  fïimîUe 
deux  fois  plus  nomb^use. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  population  d'un  pays,  com- 
parée à  dle-méme  à  diverses  époques ,  s'applique  également 
à  la  population  de  deux  ou  plusieurs  pays ,  comparée  à  la 
même  époquç.  r 

Supposons  deux  pays  ou  la  population  serait  la  même,  et 
dans  l'un  desquels  le  nombre  annuel  des  naissances,  par  une 
cause  quelconque,  serait  double  de  ce  qu'il  serait  dans  l'au- 
tre. C'est  le  phénomène  que  nous  offrent  denx  départemens 
voisins  l'un  de  l'iiutre,  le  Finistère  et  le  Calvados  comparés 
entre  eux  (i).  Par  cel^  seul  que  le  premier  cctfnpre  deux 
fois  plus  de  naissances  ;  il  subira  un  nombre  bien  plus  consi- 
dérable de  décès.  Chaque  année ,  le  premier  perdra  sur  20 
mille  naissances  de  l'année  précédente  ti6U9  enfans,  pendant 
que  le  second  sur  10  mille  n'en  perdra  que  2S2&  ;  chaque 
année  le  premier  perdra  sur  les  naissances  des  vingt  années 

(  i)  La  population  du  Finistère  en  1 83 1 

était  de 524,896  habit.     Celle  du.  Calvados  de..  494,702  habit 

Loi  naissances  de. .     19,925              Jdêm  du 1 0,003 

Lesdécèsde 17,144              Idem  du 10,590 

Les  mariage  de, . .       4,873              liUmân.,    ,* 4,812 


BISTIKCTIOK  BAlfS  JLW  ÉbélIKRS  DE  hk  909ULATI0II.    270 

Mlérieiures  1176  inditidus,  tandis  que  le  second  n'en  perdra 
qae  588,  du  moins ,  d'après  la  loi  de  mortalité  qui  existait 
en  Franœ  au  commencement  de  ce  siècle.  Il  ne  fout  (!one 
pas  se  figurer  que  les  enfans  viennent  au  jour  précisément 
pour  accourir  en  remplacement  des  personne  que  la  mon 
eolè?e  9  et  pour  combler  le  vide  qui  se  ferme;  c'est  la  mort 
qui  moissonne  phis  largement  dans  le  vaste  champ  que  lui  - 
offrent  des  naissances  si  nombreuses. 

En  continuant  k  comparer  ce^  deux  dépactemens  françatsi 
on  remarque  que  le  premier  vçit  célébrer  chaque  année  un  ' 
quart  on  un  cinquième  de  mari^iges  de  plus  que  4e  s^cond^ 
Le  nombre  ^da»  adultes  arrivant  à  Tàge  ou  dans  les  eondi* 
fions  nécessaires  pour  se  marier  n'est  donc  pas,  dans  le 
premier^  double  de  ce  qu'il  est  dans,  le  second,  et  ce  résultat 
se  lie  an  précédent.  Cependant,  à  population  éga}e,  le  pre- 
mier voit  contracter  plus  4'hyménées  que  le  second,  parée-.' 
qne  la  vie  moyenne  y  ayant  une  moins  longue  durée  /  H  ren- 
ferme moins , de  gens  âg^^et  plus  d'adultes  dans, l'âge  où 
se  forment  les  liens  du  mariage.  On  jêb  se  marie  pas.  pré* 
cisémmt  pour  remplacer  les  suiies  des  nombreux  décès, 
mais  oit  se.  marie  lorsqu'on  est  en  état  de  se  marier.  Du , 
moins,  cette. ^rconstance  y  contribue  en  partie  $  bientôt 
nous  en  signalerons  d'antres  canseSb 

Les  éuts  de  l'Europe ,  où  la  mortalité  est  le  moins  éle«*  - 
▼ée,  sont  ceux  oà  1^ rapport  des  mariages  et.  des  naissances 
k  la  population  paraissent  les  plus  faibles.  En  Angleterre, 
où  la  mortalité  n'est  que  de  1^1 ,  le  rapport  des  mariages 
à  la  population  est  seulement  de  1/1A9,  et  ceini  des  nafs^  * 
sauces  de  1/49.  En  Norwège,  où  la  mortalité  n'était,  il  y  à 
M  ans,  que  de  l/68>  le  rapi^ort  des  mariages  était  de  1/90,  et 
celui  dés  naissances  de  ^/25.  Tandis  qu'en  France,  où  la 
mortalité  est  d'environ  l//iO,  le  rapport  des  mariages  est  de 
S/124  y  et  celui  des  naissances  1/30.  Ce  n'est  pas,  comme  le 
wppose  M*  Malthns,  que  le  nombre  réel  et  effectif  des 
mariages  et  celui  des  naissances  croissent  avec  tes  décès; 


c'est  que  là,  où  la  durée  moyenne  de  la  vie  se  prolonge  davM- 
tage,  où  les  mêmes  hommes  vivent  plus  long-temps,  lapopnla- 
Uon  se  composant  plus  long -temps  des  mêmes  éiéméns,  à 
moins  d'occasion  de  se  maintenir  ou  s'accfottre  par  de 
nouvelles  naissances.  Les  hommes  ne  se  marient  qa'moke 
fois,  quelle  que  soit  leur  longévité,  hors  le  cas  de^veuvage; 
ils  ne  se  marient  pas  plus  souvent  par  cela  seul  qa*ils  vivent 
plus  long-tempsJEl  p'y  a  pas  plus  de  céUlii^taires  en  Angle* 
terre  ou  en  Norwëge  qu*en  France,  proportionnellement  au 
noJBibre  des  personnes  mariées  ;  mais  comme,  la  vie  y  estplns 

longue,  il  s*y  trouve  plus  de  personnes  mariées  reU^ement 
au  nombre  annuel  de  célébrations  de^ariages.  ^ 

Là  même  observation  se  reproduit  lorsque  Ton^  compare 
entre  eux  les  diffj^rens  ^épartemens  de  la  France*  G^àtile- 
ment  partout.où  la  mortaQté  est  la  plus  Êiible,,les  mariages  et 

^  les  naissances  paraissent  aussi  dans  un  rapport  plus  faûble  avec 
ÙL  population  totale.  Ainsj,  la  Nièvre,  le  Cher^  le  Finùtère, 
le  Bas^fihin,  Indre-^et-Loire^  lUe-et-Filaine.  la  Sofmntp 
leè  Bottchep-du'Rhône,  les  Boeses-Alpes,  dfms  lesquels  la 
mortalité  s'élève  depui%i/S3  jusqu'à  i/26^  figurent  parmi  ceux 
où  le  rapport  des  naissances  à  la  po|>ulation  s'élève  de  i/28  à 

'  1/^5.  Au  contraire  les  départemens  des  BauietrPyreiweM^  ctii 
Gerej  du  Lot,  de  Lot-et-'Garinme^  det^veyrati^  de  Saone^ 

^  ehLoire,  duCanial^  4e  t Opte,  de  la  Charenie^  dfi  la  Côie' 
dOvy  de  laHiiutè-Garonne,  de  Tam-fi-Garonne,  du  Cal- 
vado9f  de  la  Gironde,  de  la  Hauté-Mame,  où  la  mortalité 
n'est  que  de  1/48  à  1/64,  figurent  parnU  ceux  où  le  rapport  des 
naissances  à  la  population»  n'est  que  de  i/dS  à  1/51. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir,  pour  expliquer  ce  phé- 
nomène à  rhypothèse  d'une  plus  grande  eireonspeetiondmÈS 
les  dispositions  des  habits  qui  peuplent  les  premiers,  aind 
qu'a  cru  devoir  le  faire  un  ingénieux  et  laborieux  auteur  (1). 

(1)  rojrez  lalellre  de  M.  Francii  dlvernoîsà  M.  le  docteor  TUIermé,  mm 
la  date  da  1*'' avril  1888,  insérée  dans  la  Bibliothèque  urmerseiU  de  Gé^t^ 
de  levrkr  188S. 
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Le  phénomène  s'explique  de  hû-méme  et  naturellement,  sons 
Fempire  des  mêmes  mœurs.  Dans  Tnn  des  départemens  qui 
viennent  d'être  cités,  comme  dans  les  autres,  le  rapport  da 
nombre  des  mariages  annuellement  célébrés,  avec  celui  des 
penfonnes  qui  sont  en  âge  de  les  contracter,  peut  être  le  même. 
Mais  le  nombre*de  celles^i  ne  croit  pas  nécessairement  en 
raison  directe  de  fa  diminution  de  la  mortalité.  Plus  Téchelle 
*  que  présente  la  loi  de  mortalité  s*étend,  moins  on  trouve  d'in- 
dividutt  compris  dans  chaque  section  de  cette  échelle ,  et , 
par' conséquent,  dans  celle  qui  renfermé  les  sujets  nubiles. 
Aussi  voit-H)!!  leilombreréel  eteflèctif  desmariages  etdes  nais- 
sances aiigiiieçter  d'année  en  année,  dans  lès  départemens  où 
il  est  cependant  dans  un  plus  (àibie  rapport  avec  la  population 
totale.  Dans  les  cinq  départemens  de  Tancienne  Normandie 
que  Von  a  cités  comme  ceux  ott  la  mortalité  est  là  plus  faible, 
et  où  le  double  rapport  des  mariages  et  des  naissances  avec 
la  population  est  en  même  temps  le  plus  rédAit,  on  voit  de 
1801  à  iSSO  le  nombre  des  mariages ,  s'élever  graduellement 
dp  lif,500  à  19,300;  celui  des  naissances  s'élever  âe  1805  à 
1819,  de  62,600  à  69,500. 

AETICLÇ  m.  ^ 

De  rim/laenee  qu  exerce  taccroisshneivt  tU  îa  population  sur  Vextenslou  de 
'  •  *     ^  ^rmdigékce. 

Ces  considératidns  préliminaires  établies,  cherchons  d'abord 
à  apprécier  quelle  sera  relativement  aux  causes  de  llndi- 
gence,  HnCluence  générale  d'un  accroissement  dans  la  popu- 
lation."   ^ 

Le  premier  résultat,  le  résultat  immédiat  d'un  accroisse- 
ment dans  la  population  est  d'accroître  le  nombre  des  con- 
sommateurs. 

.  Mais  c'est  une  grave  erreur  que  de  supposer  que  la  con- 
sommation va  s'acfcrottre  nécessairement  da»  la  même  pro- 
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portion.  Let  enfant  consomment  moins  que  les  adultes;  tel 
femmes,  moins  que  les  hommes  ;  les  yieillards^  moins  que  les 
jeunes  gens  $  les  personnes  qui  mènent  une  vie  sédentaire,  ' 
moins  que  celle  dont  Texistence  est  active;  les  personnes  réu* 
aies  en  communauté,  moins  que  celles  qui  nvent  sept» 
rées;  une  population  agglomérée ,  moins  qu'une  population 
séparée. 

L'économie,  l'ordre,  les  soins,  en  prévenant  les  déperdi« 
lions,  en  conservant  les  produits,  l'industrie  en  perifectioar 
nant  les  manipulations,  les  emplois,  peuvent  satisfiûre  à  Vue 
eouommatton  plus  étendue  avec  les  mêmes  approvisionne- 
mens.  La  tmnpérance  peut  modérer  les  consommations,  non- 
seulement  sans  diminuer  les  forces,  mais  en  lesftkvorisant.  D 
se  peut  donc  que  la  quantité  de  produits  consommés  soit  kria 
d'augmenter  comme  le  nombre  de  ceux  qui  consomment  Cett 
oe  qui  paraît  avoir  échappé  à  l'illustre  auteur  de  YEnai  9ur 
ta  population^  et  à  ses  disciples. 

L'étendue  de  la  consommation  dépendra  surtout  des  facnl* 
tés  de  ceux  qui  consomment.  Tout  accroissement  de  permit- 
tion,  en  faisant  éclore  plus  de  besoins,  sollicite  par  cela  méine 
plus  vivement  la  production.  Si  la  population  s'accrott  dans 
une  société  opulente  et  dans  la  portion  aisée  de  cette  so- 
ciété, elle  déterminera  une  demande  d'autant  plus  considéra- 
ble de  produits,  et  par  conséquent,  en  occasionant  un  plus 
grand  emploi  du  travail,  elle  en  rehaussera  la'récoln- 
pense. 

Sous  ce  premier  point  de  vue,  l'accroissement  de  la  popu- 
lation ,  en  ouvrant  des  débouchés  plus  étendus  aux  pro- 
duits, serait  donc  ftivorable  à  la  condition  de  la  classe  labo* 
rieuse. 

Mais,  en  multipliant  les  consommateurs,  ne  multipKera-t-il 
pas  les  nécessiteux  ?  Si  la  masse  totale  delà  richesse  commune 
reste  la  même,  la  part  de  chacun  sera  d'autant  plus  fisilble  que 
les  copartageans  seront  plus  nombreux.  S!  la  population 
9'accrott  dans  une  société  peu  riche,  et  dans  la  portion  la  pkR 


malaisée  de  cette  société,  elle  fera  ëclore  plus  de  besoins  là 
où  il  existe  le  moins  de  ressources. 

Nous  l'avons  yvt^.  une  population  nombreuse  peut  être  ao^ 
Cumulée  sur  un  territoire  stérile,  et  cependant  se  trouver 
abondamment  pourvue  de  subsistances,  pourvu  qu'il  existe 
au  dehors  un  marche  sur  lequel  les  denrées  abondent ,  que 
l'accès  de  ce  marché  lui  soit  ouvert,  et  qu'enfin  elle  puisse 
elle-même  porter  en  échange  les  produits  de  son  propre  tra- 
vail, et  y  trouver  pour  eux  des.  acheteurs.  La  population 
que  renferme  un  territoire  donné,  peut  recevoir  un  ac- 
croissement indéfini,  aussi  longtemps  que  les  trois  condi- 
tions qui  viennent  d'être  mdiquées  continueront  à  être  rem- 
plies. 

La  première  ne  cessera  point  de  l'être  sur  notre  globe, 
pendant  des  siècles.  La  seconde  ne  sera  suspendue  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires  et  violentes*,  par  des  gner^ 
res,  surtout  par  des  guerres  maritimes,  et  encore  daâs  le 
cas  seulement  où  ces  guerres  interrompraient  toute  com- 
manication  commerciale.  La  troisième  sera  satisfoite  par  les 
progrès  réguliers-de  l'industrie  :  alors,  la  population,  en  s^c- 
crotssant, «lettra  ^u  jour,  pdr  son  travail,  une  plus  grande 
quantité  de  prodnits^  susceptibles  d'être  portés  en  échange, 
avec  avantage,  sijr  les  marchés,  à  raison  de  leur  qualité 
et  de  leur  prix.  Les  pays  qui  approvisionneront  en  den- 
rées ,  lui  demanderont  en  retour  et  consommeront  des  pro- 
duits. 

Nous  avons  vu,,  dans  Iç  chapitre  précédent,  qu'il  est  une 
portion  de  capitaux,  don  de  la  nature,  ^lii  ne  peut  s'accroître 
indéfiniment  pendant  que  la  population  se  multiplie  sur  un  ter- 
ritoire donné;  c'est  celle  qui  est  représentée  par  le  sol,  par  les 
matières  premières  qu'il  renferme,  par  la  fécondité  dont  il 
est  doté.  Il  en  est  une  autre,  présent  de  l'industrie,  qui 
natt  du  travail  et  de  l'économie  ;  elle  consiste  en  machines 
et  instrumens,  en  forces,  en  lumières,  en  argent  appliqué  à 
la  reproduction  ;  celle-ci  peut  obtenir  un  progrès  bidéflni, 
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el  en  partie  à  Taidede  la  populatioii  elle-même,  et  par  con- 
séquent en  rapport  avec  tes  progrès  même  de  la  popula- 
tion. (1) 

La  richesse  née  da  travail  pourra  donc  augmenter  avec 
lui,  en  raison  même  de  la  population,  si  remploi  du  travail, 
le  nombre  et  la  capaciié  des  travailleurs  croissent  avec  elle. 

If  est  donc  possible  que  la  population  s'accroisse  d'une 
manière  Indéfinie,  "sans  que  la  misère  augmente,  et  même 
avec  un  accroissement  très  marqué  de  richesse  commune  et  * 
de  ressources  individuelles. 

On  se  trouve  ainsi- conduit  à  se  demander  quelle  est  l'in- 
fluence de  l'accroissement  de  la  population  sur  l'accroisse- 
ment de  la  production.  Ces  deux  progrès  sont-ils  nécessai- 
rement parallèles?  Ou  Meh  l'un  tend-il  à  dépasser  l'autre? 
Quel  est  celui,  dans  un  tel  cas,  dont  la  marche  serait  plus 
rapide?  '  - 

Certes,  ce  serait  se  laisser  atteindre  par  des  terroirs  pa* 
niques,  que  de  s'eflrayer  *du  nombre  des  consommatefars;  d 
la  production  devient  proportionnellement  plus  abondante. 

En  examinant  cette  question , .  un  fait  principal  s'oAre 
d'abord  à  l'esprit  :  c'est  qu'un 'adulte  valide,  nn.travaîlleQr 
instruit  et  diligent,  produit  beaucoup. aurdeià  de  la  v^Aeur. 
de  ce  qu'il  consomme,  en  objets  depréi^ière  nécessité.  Ce 
fait  se  révèle  d'une  manière  manifeste  dans  l'état  présent  de 
la  société,  lorsqu'on  considère,  d'une  pan,  la  mniticudede 
personnes  qui  sont  nourries  sans  travailler,  ou  en  travalUant 
peu,  et  d'un  autre  côté  la  profusion  des  choses  versées  dans 
la  consommation  au  delà  des  approvisionnement  de  premi^ 
nécessité. 

Cette  puissance  admirable  du  travail  s'étend  d^ne  manière 
indéfinie  par  les  progrès  de  Tindustile  qui  centuple  les  forces 

(1)  C*est  donc  une  erreur  de  M.  Malthns  et  de  sesdiaciples  d'avoir  snpftoié 
que  l'augmenlaiion  totale  des  capitaux  ne  peut  suivre  l'accroissement  de  la  po- 
pulation. Cela  est  vrai  seulement  d*unc  seule  portion  des  capitaux,  celle  <|«i 
dépend  dn  sol. 
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de  rhomme,  par  la  division  dm  travail,  par  les  instnmiens  et 
les  machines  9  par  Tinstniction  et  Texercice,  par  les  progrès 
des  sciences.  Les  belles  expériences  de  Peron  ont  prouvé  qoe 
la  civilisation  donne  même  un  plus  hant  degré  d'énergie  aux 
forces  musculaires 'de  llioaime. 

Cette  puissanpe»  an  teste,  B*est  pas  égale  chez  tooa  les  tra- 
vailleurs $  elle  dépend  de  lliabileté  de  chacun,  des  moyens 
dont  jl  dispose,  du  genre  d'occupmion  auquel  il  s'appli- 
que. 

Si  la  population,  en  s*accroissant,  multiplie  le  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  travailler;  si,  pendant  que  la  population 
s'^ccrott,  la  puissance  du  travail  s'élève,  chacune  de  ces 
denx  circonstances  augmentant  la  production,  leur  rémiioD 
cooibinée  Taugaientant  plus  seflsiji>lement  éneore,  il  pourra 
$é  faire  que  les  progr^  de  la  production  égalent,  surpassent 
même  les  progrès  de  la- population,  et  la  surpassent  dans 
une  proportion  très  forte.  L'Angleterre  ei  la  France,  depuis 
que  leur  population  a  doublé,  produisent  certainement  qua- 
tre, 'cinq  fois,  peut-être  dix  fois  davantage. 

il  n'èxistq  pour  ce  rapport,  aucune  règle  absolue.  La  pro- 
portion *^entre  les  progrès  de  la  population  et  les  progrès  de  . 
la  production  dépendent  à4a-fois,  et  de  Fextension  que  reçoit 
lé  nombre  des  travailleurs,  et  de  celle  qu^obiient  la  puis- 
sance du  travail  ;  elle  varie  avec  l'action  de  ces  deux  causes. 
Là  où  l'industrie  reste  stationnaire,  la  population,  en  s'ac- 
croîssant,  pèse  davantage  sur  la  société  ;  là  dû  l'industrie 
le  peKèctioime,  en  même  temps  que  les  bras  se  multiplienti 
tous  jouissent  d'une  plus'  grande  aisancci  quoique  le  nombre 
des  babiians  devienne  plus  considérable. 

Hais  la  tendance  naturelle  des  progrès  de  la  population^ 
n'est-eUe  pas  dOi  multiplier  le  nombre  des  si^ets  capables  de 
travailler?  La  société  humaine  ne  tend-elle  pas  à  s'avancer 
dans  les  voies  de  la  civilisation,  à  mesure  que  les  siècles 
s'écoulent  et  que  la  population  augmente?  Les  pays  les  pins 
peuplés  dtt  globe  ne  sont-ils  pas  ceux  où  la  civilisation  est 
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j^rlée  plus  haut,  riadtistrie  plim  développée^  Ifl  richesse 
plus  abondante?  Voyez  jusqu'où  s'est. élevé  le  nord  de  nouis 
Europe,  par  le  concours  simultané  de  ses  divers  progrès! 
Yoyei  où  sont  descendues  les  régions  de  l'Asie,  et  les  rivages 
de  TAfrique  orientale  convertis  en  vastes  (déserts,  depuis  que 
la  eivilisaticm  y  a  récro^dé  1 

Ainsi  s'évanouissent  ces  fantômes  menaçans  dont  on  épou-» 
vantait  nos  esprits,  en  nous  représentant  l'accroissement  delà 
population  comme  une  sorte  de  monstre  qui  portait  dans  bùù 
sein  la  famine,  la  misère,  et  qui  allait  désoler  le  monde  au 
lieu  de  ranimer.  Non,  les  progrès  de  la  population  ne  con- 
damnent point  à  mourirde  faim  ceux  auiquéls  ils  donnent  le 
jour;  mais  ils  leur  imposent  lé  devoir  d'être  utiles  à  eux-md- 
mes  et  aux  autres. 

Ce  qui  menacerait  le  bien--étre  dq  la  société  ce  ne  sont 
point  les  progrès  de  la  population  par  èux-tnèmes ,  mais 
Toubli  des  conditions  que  ces  progrès  lui  imposent.  De  même 
que  l'individu ,  en  avançant  dans  la  carrière  de. la  vie,  ne 
doit  croître  que  pour  se  perfectionner,  la  société  ne  dok 
aussi  voir  ses  membres  se  multiplier,  qu'en  améliorant  sa  ci- 
vilisation, ses  lumières,  son  industrie,  ses  mœurs.  (Test  sous 
cette  condition  obligée  que  la  vie  se  développe  dans  l'indi* 
vidu,  eomme'  dans  le  corps  sobial,  et  tons  deux  souffinent 
quand  ils  manquent  à  leur  destination.  Il  y  aura  toq^ours 
tropd'babitans  doms  ub  pays  qui  consentirait  à  réfrograder. 
On  a  vu  la  population  s'étendre,  et  l'on  s'est  éerié  :  arréieSf 
mrréêejg;  wnpréeipiee  eH  devant  vous!  Nous  oàons  dtoe,  an 
contraire  :  rassureK-vous  !  Ne  craignez  point  de  satisteire  aui 
indications  de  la  nature;  mais  soyez  fidèle  à  ses  lois;  obser* 
vez  la  grande  loi  qu'elle  a  imposée  à  l'bumanité }  devenez 
plus  forts,  plus  éclairés  et  meilleurs  ! 

Il  n'y  a  pas  d'excès  réels  de  population;  il  n'y  a  qu'une  4i^ 
rection  imparfaite  ou  vicieuse  dans  le  développement  qu'dte 
reçoit. 

On  ne  peut  se  défendre  d'éprouver  qudque  surprise  en 


voyant  concevoir  de  si  vives  alarmes  sur  Faccroissenient 
de  la  consommation  de.lapart  de  ceux-là  même  qui  s'ef- 
Araient  de  l'extension  de  la  production^  en  sorte  que,  dans 
ce  quils  appellent  l'excès  de  la  population,  ils  s'inquiètent 
tout  ensemble  et  de  ne  plus  trouver  d'approvisionnemens  pour 
les  besoins  des  uns^  ni  de  débouchés  pour  les  productions 
des  autres.  Tout  produit,  grâce  aux  échanges  du  commerce, 
se  transforme  eo  divers  objets  de  consommation.  De  même  que 
^abondance  de  la  production^  lorsque  le  travail  devient  plus 
actif  et  plus  Quissant ,  trouve  son  remède  dans  la  multiplica- 
tion des  consommateurs  ;  de  même  aussi  lea  besoins  croissans 
d*an  plus  grand  nombre  d'habitans  trouvent  leurs  ressources 
dans  la  multiplication  des  producteurs.  L'homme  étant  pro* 
ducteur  et  consommateur  tout  ensemble,  apporte  avec  lui  çn 
naissant  les -élétnens*  de  cette  balance;  il  apporte  plus  de 
capacité  sous  le.premiei^  rapport,  que  da  nécessivSs  rjgour 
reuses  sqiis  le  second.  .'    • 

Un  homme  qui,  en*  devenant. père  de  famiUe,  ne  saurait 
pas  se  créer  des  ressources  plus  étendues  que, celles  qui  lui 
suffisaient  dans  le  célibat,  devrait  s'accuser  non  d'être  père, 
de  temMe,  mais  de  négliger  les  efforts  que  ce  titre  lui  oom-- 
mande.  Un  pays  qui,  an  milieu  des  progrès  de  sa  popali^» 
lion^  négligerait  les  autres  conditions  qui  doivent  les  aecom* 
pagner  en  subirait  la  conséquence  :  il  verrait  l'indigeBce 
croître  aussijdans  son  sein.  Or^  il  est  digne  de  rernsorque  que 
ee  phâaomène  se  produit  quelquefois  dans  les  pays  essen* 
tidiement  agricoles,  et  où,  par  conséquent,  les  subsistances 
sont  le  plus  sondantes.  Comme  l'industrie  agricole,  sur  un 
territoire  donné,  ne  peut  occuper  qu'un  nombre  de  bras  dé^ 
terminé,  si  lorsque  la  population  des  campagnes  vient  à  ûé^ 
passer  cette  limite,  les  manufactures  et  le  commerce  n'of'* 
fk^ent  encore  aucun  emploi  à  ce  surcroît  dliabitans,  une  mi- 
sère relative  se  manifeste  an  sein  même  de  f  abondance. 
Anssi  les  nombreuses  troupes  dTémlgrans  qui  fiiient  notre 
vieille  Europe  pour  chercher  un  établissement  dans  le 
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Nouveau-Monde»  se  composeDt-ils  presque  exclusiveaient 
de  familles  de  cullivateurs. 

Chaque  profession^  dansTorganisation  de  la  société,  ne  coa- 
porte  qu*une  proportion  déterminée  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  Texercent?  Cette  proportion  peut  se  restreindre  pour 
quelques-unes,  pendant  qu'elle  s*étend  pour  d'antres.  Lors- 
que les  cadres  de  Tune  d'elles  sont  remplis,  ceux  qui  se  pré* 
sentent  pour  y  entrer  occasionnent  un  embarras,  d'autant 
plus  grand,  qu'ils  affluent  davantage.  Ce  n'est  point  l'excès 
de  la  population  qui  cause  ces  inconvénient  souvent  fu- 
nestes au  repos  de  la  société;  ce  sont  les  erreurs  comoiises 
dans  la  manière  dont  elle  se  distribue  ;  ce  sont  les  méprises 
de  ceux  qui  s'obstinent  à  se  précipiter  dans  une  carrière 
déjà  obstruée. 

;AKtlCLE  tV. 
De  ia'mortalit/l 

En  général,  et  an  premier  conp-d'œil,  une  dûninutioB  de 
mortalité  s'annonce  comme  le  symptôme  d'une  diminution 
dans  l'indigence  ;  par  uhe  heureuse  réaction,  la  première  est 
à-la-fois  et  la  suite  et  la  cause  de  la  seconde. 
,  Il  suffit  que  les  indigens  soient  noinbr^x  pour  que  la  mor- 
talité soit  forte  ;  réciproquement ,  par  c^la  seul  qu'il  y  a 
,  moins  de  misérables,  la  mortalité  doit  s'a&iblir.  Plus  ex-' 
posés  à  tous  les  accidens,  les  pauvres  ont  beaucoup  moins 
de  moyens  de  sahit  ;  les  mêmes  circonstances  qui  multiplient 
les  indigens,  multiplient  les  maladies  et  en  aggravent  ta 
effets.  . 

Mais  aussi,  les  décès ,  en  se  multipliant,  créent  des  orphe- 
lins et  dépeuplent  les  ateliers;  par  cela  seul  au  contraire  qne 
la  mortalité  s'aSàiblit ,  des  parens.sont  plus  souvent  et  plos 
long- temps  conservés  à  leurs  enfans  :  des  citoyens  utiles  à 
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la  sociéië ,  une  plus  grande  intensité  de  vie  semble  respirer 
dans  le  sein  de  la  société ,  et  avec  elle  une  plus  grande  cha- 
leur dans  le  foyer  dé  toutes  les  forces  fécondes. 

Lors  donc  que  la  population  d*un  pays  s'accfolt  par  suite 
de  la  diminution  survenue  dans  le  nombre  des  décès ,  cet 
accroissement,  loin  de  faire  craindre  un  développement  de  Hn- 
digence,  se  montre  au  contraire  comme  le  favorable  Indice 
d'un  plus  grand  bien-être. 

Nous  n'avons  pu  cependant  en  conclure  avec  un  célèbre 
écrivain  (i),  que  la  mortalité  doive  être  généralement  et 
constamment  l'indicateur  certain  du  degré  de  pauvreté  ;  car, . 
toutes  les  causes  qui  font  éclore  l'indigence  n'agissent  pas  au 
même  degré  sur  l'abréviation  delà  vie,  et  plusieurs  causes 
Indépendantes  de  la  mortalité  agissent  sur  l'étendue  de  la 
misère.  D'ailleurs,  la  plus  ou  moins  grande  mortalité  dépend 
de  circonstances  diverses  ;  elle  se  déploie  sous  des  conditions 
différentes ,  et  ses  rapports  avec  le  phénomène  de  la  pau- 
vreté se  modifient  en  conséquence. 

Cinq  circonstances  principales  paraissent  Influer  sur  la 
mortalité  des  habitans  d'un  pays  :1e  climat,  le  régime  de 
vie,  la  constitution  des  habitans,  l'exercice  de  l'art  de  guérir, 
et  les  naissances.  iSuivons  les  effets  de  chacune. 

Le  climat,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  salubre,  plus  ou 
moins  doux,  devient  plusou  moins  favorable  à  la  conservation 
des  forces  hnmaines.  L'insalubrité,  en  multipliant  les  maladies, 
multipliera  les  pauvres.  La  rigueur  du  climat  se  fera  davan- 
tage sentir  aux  pauvres,  et  multipliera  aussi  les  indigens  en 
multipliant  les  besoins.  Dans  les' pays  où  le  climat-accélère  le 
développement  de  l'organisation,  les  forces  s'épuisent  plus  tôt; 
Il  y  a  moins  de  vigueur,  plus  de  disposition  à  la  fainéantise,  et 
par  conséquent  plus  de  tendance  à  la  pauvreté*  L'insalubrité 
locale  affecte  le  séjour  des  indigens  de  préférence  à  celui  des 
riches. 

(1)  M.  Fraaeis  d'Ivernois,  voyez  la  lettre  déjà  cité*»    ' 
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Les  écarts  de  régime  abrègent  la  vie  de  dèax  manières 
opposées  :  par  l'excès  des  privations ,  ou  par  Texcès  des  joirts- 
saiices;ils  épuisent  les  forces  par  un  excès  immodéré,  ou  les 
laissent  dépérir  par  Tinaction.  L'excès  des  privations  ec  celui 
des  fatigues  n'atteint  guère  que  les  personnes  malaiséeaj  il 
propage  rindigence.  L'abosdesplabirs,  rafiàiblissement  né 
de  riDdolence«  atteignent  de  préférence  les  riefaes,  et  t^ 
habitans  des  grandes  cités. 

La  conscitotion  physique  des  habitans  dépend  en  partfe, 
sans  doute,  et  du  climat  et  du  régime  de  vie;  fms  elle  se 
rattache  aussi  à  des  dispositions  héréditaires.  En  général,  on 
trouve  i^lBs  de  gens  robustes  dans  la  elasse  laborieuse  et 
parmi  les  habitans  des  pays  de  montagnes^ 

Dans  l'influence  exercée  sur  la  moruHte  par  l'art  de  gnérir, 
il  fout  comprendre  k  degré  de  perfeetio»  auquel  la  science 
est  parvenue ,  le  nombre  de  ceux  qui  rappli<pient ,  la  poKce 
rétive  à  Texereke  de  l'art ,  le  concoors  de  Ions  les  soinf 
nécessaires  aux  traitemens  des  malades.  La  dasse  malaisée 
est  généralement  moins  à  portée  de  recueillir  ce  genre  de  se- 
cours, et  de  jouhr  des  progrès  des  sciences  médicales. 

Lorsque,  dans  une  population  donnée,  le  nombre  des  nais- 
sances augmente  le  rapport  du  non^o  des  enfàns  en  bas 
.  âge  proportionnellement  à  celui  des  aduttea,  cet  kge  encore 
si  faiMe,  étant  pli»  particulièremeiM  exps«é>  aux  maladies, 
éunt  frappé  paar  la  mort  dans  une  proportion  beaucoup  pta9 
forte  f  la  mortaRté  générale  en  sera  .inévitablement  accrae. 
Le»cimditioiis  malaisées  s'e»  ressentiront  davantage ,  pwee 
4ne  ce  soiK  celles  où  les  enfans  reçoivem  ph»  dificilemcM  ' 
tous  Jes  soins  nécessaires  à  la  conserration  de  la  vie. 

Il  if*est  pas  indifférent  ausèi  d'examiner  quels  sont  les  iges 
que  la  mortalité  frappe,  ou  ceux  qu'elle  ménage  de  prétt- 
rence.  En  effet ,  la  mortalité  n'est  pas  cm  régidateur  certain 
et  uniforme  de  la  vie  moyenne.  La  vie  moyenne  se  détermine 
par  la  somme  des  années  auxquelles  atteignent  tons  les  habi- 
tans d'un  pays,  divisée  par  kr  nombre  de  ees  habitasm.  Sa 
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durée  sera  moindre ,  si  la  mort  se  hàle  d^étendre  principftle^ 
ment  ses  ravages  sur  I^s  enfans  ;  elle  sera  pins  considérable, 
si  la  mort  attend  plus  tard  pour  dévorer  ses  victimes.  Qr , 
c'est  surtout  la  iiurée  de  la  vie  moyenne  dans  un  payé  qui 
atteste  le  bien-être  général  de  ses  habitàns,  comme  elle  auf^ 
mente  la  masse  de  leurs  forces.  Malheureusement,  les  docu^ 
mens  officiels,  à  l'aide  desquels  on  établit  les  motivemefls  de  là 
population  dans  les  contrées  de  l'Europe,  en  offrant  le  nombre 
des  décès ,  négligent  trop  de  faire  oimnattre  dans  quelle  pro- 
portion ce  nombre  se  répartit  sur  les  différons  âges. 

La  mortalité  plus  ou  moins  grande^  qui  règne  ou  dans  une 
région  ou  à  une  époque ,  ne  saurait  donc  être  un  signe  égal  et 
constant  de  l'état  de  bien-être  oH  de  malaise  qui  domine  chez 
ses  babitans  ;  la  valeur  de  ce  signe  varie  en  beaucoup  de  mob- 
ilières. Une  réduction  donnée  dans  la  mortalité,  quoique 
toujours  favorable,  peut  l'être  dans  un  degré  plus  ou  moins 
marqué ,  suivant  les  combinaisons  qui  la  produisent  on  l'ac- 
eoropagnent. 


ARTiGLE  V. 

Du  nombre  des  naissancei» 

En  général ,  et  au  premier  cdup-4'oeil,  l'aecroisteaftest  4« 
nombre  des  naissances  dans  une  population  donnée,  inr 
nottce  comme  le  symptôme  d'une  extension  dam  la  pau- 
vreté* 

L'expérience  prouve  qu'il  natl  ordUiairement  plus  d'ettfoM 
dans  les  classes  malaisées  $  phénomène  qui  n'est  j^  d'aooard 
il  est  vrai,  avec  les  principes  de  la  doctrine  de  Hi.  MaUbns, 
naais  qui  n'en  est  pas  moins  certain ,  et 'dont  toutràrriieart 
nous  chercherons  l'explication. 

Le.malaise  des  famille»  gênées  s'accroissant  m  liaison  4i 

19. 
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nombre  de  leurs  enfansi  lorsque  les  naissances  semulliplient, 
un  plus  grand  nombre  de  familles,  chargées  d'enfans  en  bas- 
âge,  doiveul  être  précipitées  de  la  gène  dans  Tindigence. 

La  multiplication  des  naissances  accroît  la  charge  imposée 
aux  familles  ;  Tenfant  en  bas-âge  devient  pour  les  familles 
laborieuses,  non-seulement  une  occasion  de  dépenses,  mais 
IHI6  distraction  obligée;  la  mère  surtout  est  détournée  de 
son  ouvrage  par  les  soins  qu'il  réclame.  Le  nombre  des  or* 
phdius  augmente  avec  celui  des  jeunes  créatures  qui  sont  ex- 
posées à  ce  malheur. 

Les  enfans  nés  dans  l'indigence,  à  leur  tour  viendront  aug- 
menter par  la  suite  le  nombre  des  pauvres.  Peut-être  ils  héri- 
teront des  babiludes  qui  ont  cond^it  leurs  parens  à  la  misère; 
peut<*étre  ils  seront  atteints  par  la  contagion  du  décourage- 
ment qu'elle  répand  autour  d'elle  ;  leur  constitution  sera  afiRaû- 
blie  dès  le  berceau  ;  leur  éducaUon  restera  incomplète. 

Lorsque  les  progrès  de  la  population  résultent  plutàt  d'une 
multiplicat,ion  dans  les  naissances  que  d'une  diminution  dans 
la  mortalité ,  ils  ont  manifestement  pour  résultat  de  remplir 
les  rangs  de  la  société  d'une  nouvelle  classe  qui  consomme 
sans  produire.  Ilsiyoutent  aux  besoins,  sans  étendre  la  pro- 
duction ,  parce  qu'ils  n'ajoutent  rien  aux  forces. 

N'exagérons  point  cependant  l'influence  qu'exercera  cette 
circonstance  sur  les  développemens  de  la  pauvreté;  ne  lui 
attribuons  pas  surtout  un  caractère  trop  absolu  ;  ne  nous 
persuadons  pas  trop  facilement  que  tous  ces  nouveau -nés 
vont  devenir  autant  de  misérables. 

Distinguons  d'abord  deux  hypothèses  fort  différentes  :  celle 
pu  l'accroissement  du  nombre  des  enfans  résulterait  seule- 
ment  de  la  multiplication  des  mariages,  et  celle  où  il  aurait 
pow*  cause  une  plus  grande  fécondité  dans  ces  mariages. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'accroissement  des  nais- 
sances contribuera  moins  sensiblement  à  l'eiytension  de  la 
pauvreté  ;  car,  il  est  reconnu  qu'un  père  de  famille,  vivant 
du  travail  de  ses  mains,  ne  commence  à  être  atteint  par  Tin* 
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digence  que  lorsqu'il  a  trois  enfans  en  bas-àge.  La  pauvreté 
s'accrott  moins  par  la  multiplication  des  familles,  que  par  le 
trop  grand  nombre  d'enfans  incapables  de  s'aider  eux*-' 
mêmes,  dont  se  composent  les  fômilles.  Distinguons  en* 
suite  les  naissances  légitimes  et  les  naissances  naturelles.* 
Si  les  premières  imposent  de  nouvelles  charges  aux  pa« 
rens ,  les  secondes  rendent  la  destinée  des  enfans  plus  fl- 
cheuse  :  les  premières  ajoutent  momentanément  à  la  gène  de 
quelques  familles  ;  les  secondes  créent  une  nouvelle  classe 
d'indigens  pour  un  certain  nombre  d'années,  et  peut-être  pour 
la  vie  entière. 

Considérons  enfin  quelle  est  la  portion  de  la  sodété  dans 
laquelle  les  naissances  se  multiplient  de  préférence:  si  Tac-* 
croissement  se  fait  sentir  parmi  les  riches ,  il  amène  une 
plus  grande  répartition  de  la  richesse  ;  il  est  favorable  aux 
producteurs,  parce  qu'il  encourage  la  production.  La  pré- 
sence d'un  enfant  dans  une  famille'  malaisée ,  en  devenant 
une  consommation  nouvelle,  une  dépense  plus  grande,  va 
devenir  un  fardeau  pour  le  père  de  famille ,  il  est  vrai;  mais 
n'y  a-t-il  donc  ici  qu'un  calcul  de  consommation  et  de  dé-* 
pense?  N'y  a-t-il  qu'un  concours  de  circonstances  matérielles  7 
lu  présence  de  ce  nouveau-né  n'éveillera-t-elle  pas,  n*entre- 
tiendra-t-elle  pas  l'esprit  de  famille  ?  n'excitera-t-elle  pas 
l'activité  ?  ne  rendra-t-elle  pas  capable  de  plus  grandes  fati- 
gues ?  n'inspirera-t-elle  pas  la  prévoyance  ? 

Ce  qiii  prouve  que  les  familles  laborieuses  ne  considèrent 
pas  toujours  comme  un  fardeau  la  présence  des  enfans ,  c'est 
l'empressement  qu'elles  montrent  sous  nos  yeux  dans  un  grand 
nombre  de  contrées ,  à  se  charger  même  d'enfiins  étranger. 

Près  de  40  mille  orphelins  et  enfans  trouvés,  confiés  à  la 
charité  publique,  sontplacés  chaque  année  dans  nos  campa^ 
gnes^  sur  toute  la  surface  de  la  France,  sans  aucune  difficulté. 
Ces  placem'ens  se  font  moyennant  une  indemnité  extrême- 
ment modique  ;  la  moyenne  de  la  dépense  est  de  70  francs 
par  an,  pour  un  enfant  au-dessous  de  douze  ans  ;  à  douze ,  le 
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filaoemmit  a  Heu  sans  aucune  iodeamilé.  Ces  infortunés,  pour 
<d>t^îr  cette  espèce  d'adoption  dans  les  familles,  rencontrent 
cependant  un  obstacle  naturel,  la  répugnance  qu'inspire 
leur  ûluation ,  et  l'origine  de  la  plupart  d'entre  eus ,  accrue 
encore  par  la  constitution  ordinairement  débile,  souvent 
viciée^i  dont  ib  sont  atteints.  Quelquefois  même,  dans  cer- 
tateea  localités,  on  demande ,  cc»nme  un  avantage  pour  le 
pays,  l'envoi  d'enfans  qui  y  seront  mis  en  placement.  Quel- 
quefois il  se  trouva  des  gens  qtii  les  achètent  ;  on  en  voit  des 
exemples  en  Italie. 

On  a  mis  à  contribution  l'histoire  naturelle  et  la  phyùolo^ 
gia  pour  évaluer  la  fécondité  de  la  femme  ;  en  renfermant 
entre  90^40  ans  hi  période  dans  laquelle  cette  fécondité  esc 
dirooQscrite ,  en  supposant  qu'une  femme  met  au  mondé  un 
Mfiilil  toiti les  deux  ans,  on  a  considéré  dix  enfans  comme 
la  moyenne  de  la  fécondité  de  la  femme.  On  a  supposé  que, 
Mvrée  à  sop  cours  natnfel ,  la  reproduction  de  l'espèce  hu-^ 
maine  suivrait  ain»  une  progression  eitrémement  rapide.  Ob 
a oité  l'exemple  des  £tats*-Unis  de  l'Amérique,  ot  la  popula- 
tion dimMe  en  peu  d'années.  Mais  cette  question  né  saurait  se 
résoudre  par  le^  seules  lumières  de  la  physiologie.  Diverses 
droonstances  morfdes  inSuept  d'une  manière  plus  oun^oins 
sensible  sur  la  fécondité  des  mariages.  Le  luxe,  le  relâche- 
ment des  mœurs ,  le  gpftt  des  plaisirs ,  la  vanité  elle-même, 
concourent  à  restreindre  )e  nombre  des  enfans  dan3  les  fit- 
ypilles  opulentes  ;  une  gr$^e  partie  d'entre  elles  s'éteint  suc- 
cessivement. La  débauche  nuit  k  la  reproduction  de  l'espèce 
kumaine.  Dans  les  conditions  laborieuses,  une  vie  plus  aus^ 
tèpe,  des  mœurs  plus  pures,  rapprochent  davantage  les 
époux f  souvent  les  enfans  sont' désirés  comme  des  aides. 
Pafmi  les  pauvres  même,  l'insouciance,  l'imprévoyance  don- 
nent fréquemment  aux  mariages  une  fécondité  excessive.  En 
CMiparant  le  nombre  annuel  des  naissances  dans  chacun  des 
arroadiasemens  de  la  capitale,  ou  remarque  qu'il  est  beaucoiqfi 
plus  élevé  dans  les  quartier  qui  coniptent  le  plus  d'indigène. 


^accroissement  de  la  population  aux  États-Unis  est  un  ' 
phénomène  ertraordinairey  dont  on  ne  saurait  généraliser  les 
applications.  Les  immigrations  annuelles  y  contribuent  puis-, 
samment,  les  circonstances  locales  réunissent  d'ailleurs  tout 
ce  qui  peut  encourager  la  fécondité  des  mariages, 

Nous  devons  donc  ranger  seulement  la  multiplication  des 
naissances  illégitimest  et  celle  des  familles  malaisées  ou  in^li* 
gantesi  parmi  les  causes  actives  de  l'extension  de  la  pau- 
vretét  quels  que  soieait  d'ailleurs  les  progrès  d^  la  population 
sur  ressemble  du  territoire. 

Vu  fi0oU»n  de4  mariages,  considéré  iQu$  k  point  de  vm  éQpnonùfte. 

t 

La  grande  et  difficile  question  de  Vinfluence  qu'exerpe  sur 
Taceroissenient  de  la  pauvreté  Taugmentation  du  nom|>re  des 
mariages  demande  à  être  traitée,  sous  deux  points  de  vue  dif- 
férend 3  Tun  purement  économique»  l'autre  essefttieUement 
moraL 

BoraûDs^ous  ao  premier  en  ce  moment)  l'autre  se  présent 
fera  de  Uii-méme  dans  le  chapitre  suivant* 

La  «ultipUGatioii  des  mariages  contribue*t-*eUe  directe* 
lement  et  par  elle  seule  à  l'extensioii  de  la  pauvreté  ?  ou  bien 
n'y  oontrihucK-^lle  que  par  l'inOuence  qu'elle  ei^eroe  sur  la 
moltiplloation  des  naissances? 

Bemarquons  que  le  nombre  des  naissances  ne  suit  point 
nécessairemrat  le  nomîbre  des  mariages  (i).  Ceui^-ci  peu^- 
ventsemiltipliervsaiis  que  celles-là  deviennent  plus  nom- 

(1)  »  Xa  nombre^ toUd  doi  naciagei  ne  paraît  aToir  aucune  ioftuenoe  aens^ 
«  ble  sur  celui  dea  naissances  ;  il  se  présente,  au  contraire,  en  sons  inverse, 
%  soit  que  Ton  considère  les  époques,  les  saisons  ou  lés  lieux.  «*  Essai  sur  la 
population  do  Loir-et-Cher^  par  M.  de  Pétîgny,  pa)^  100.  Ptufl  lohi,  page  1S2, 
ee  Judideitz  éermin  ajoute  t  «  €*eM  doue  une  entmt  de  croire,  eommelefl  pu- 
«  bUdstes  du  xTin*  siècle,  qu'il  luffiae  de  multiplier  les  mariaset  pour  BMiIti- 
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breoses.  On  sait  que  la  fécoadité  des  mariages  s^bit  des 
modîficaiions  sensibles^  non-seuleDieot  suivant  les  ioca- 
.Utés»  mais  suivant  les  conditions  :  les  mariages  des  ricbes 
sont  beaucoup  moins,  féconds  que  ceux  des  pauvres  ;  Texpé- 
rieuce  prouve  que  la  plupart  des  familles  qui  occupent  le  pre- 
mier rang  dans  la  société  s'éteignent  promptement.  En  jetant 
les  yeux  sur  le  mouvement  de  la  population  dans  les  diflerens 
département  de  la  France,  on  est  frappé  devoir  que  si  im 
certain  nombre  d'entre  eux  se  trouvent  placés  à-la-^ois  au- 
dessus  des  deux  termes  moyens  du  rapport  des  naissances  et 
des  mariages  avec  la  population,  il  en  est  un  certftîn  nom- 
bre aussi  qpi^  bien  que  placés  au-dessus  du  terme  moyen  des 
naissances,  ont  cependant  moins  de  mariages  annuels  qae  la 
moyenne  de  la. France  entière;  en  sorte  que  les  deux  rapports 
y  sont  en  sens  inverse  l'un  de  l'autre.  C'est  ce  qu'on  remar- 
que en  particulier  dans  le  Lot-et-Garonne,  Tam-et-Garonne, 
la  Gironde,  Seine-et-Marne,  rOise,vla  Dordogne,  la  Creuse, 
Seine-et-Oîse,  Indre-et-Loire,  la  Vienne,  l'Yonne,  la  Sartlie, 
la  Mçuse,  l'Aube,  la  Corse,  lHérault,  la  Manne,  départemeos 
placés  cependant  sous..des  clijïiats  divers  et  dans  des  condi- 
tions diverses  d?  richesse  et  d'industrie.  En  même  temps,  si 
quelques  départ^mens  sont  à-la-fois  au-dessous  de  la  moyeDne 
sous  les  deux  rapports,  il  en  est  qui,  bien  que  voytm célé- 
brer annuellement  un  nombre  de  mariages  supérieurs  à  la 
moyenne^  figurent  cependant  parmi  ceux  où  il  nati  le  moips 
d'enfaus.  C'o^t  ce  qu'on  obsprve  dans  les  départemeas  des 
Hautes-Alpes,  du  Gard,  du  Nord,  du  fias-Rbin,  de  Yauclise. 
Il  ^t  rare  que  1^  deux  proportions  nmrcbent  ensemble. 

C'est  peu  encore  :  s'il  était  vrai,  comme  nous  aurons  bientôt 
occasion  de  le  reconnaître,  que,  là  x)ii  il  y  a  moins  de  maria- 
ges, il  natt  plus  d'eofans  naturels,  non-seulement  en  obtenant 
cette  réduction  si  désirée  dans  le  nombre  des  mariages,  on 

«  plier  1a  population,  et  c*est  une  erreur  encore  plus  grande  de  supposer,  avec 
p  quelques  économisles  anglais,  qu'on  puisse  arrêter  les  progrès  du  pav périsna 
«  «n  interdisant  le  mariage  aux  classes  pauvres,  » 
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n'y  troayera  poim  d'obstacle  contre  Taccroissement  de  la  po- 
pulation dont  on  s'alarmait;  mais,  en  voyant  nattre  le  même 
nombre  total  d'enfiins^  on  verra  seulement  remplacer  les  enOans 
légitimes  par  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  c'est-à-dire'^u'on  verra  se 
produire  un  résultat  plus  funesie  encore  pour  la  société.  Les 
enfons,  nés  hors  de  la  famille,  auront  moins  de  ressources, 
seront  voués  à  une  existence  plus  débile,  plus  misérable. 

Quelque  éloquentes  que  puissent  être  les  recommandations 
adressées  à  la  classe  laborieuse  par  les  adeptes  d*nne  école 
récente,  pour  la  détourner  de  la  vie  de  famille,  ^  l'éloignant 
d]¥ mariage,' il  est  donc  permis  de  douter  que,  même  en  réus- 
sissant k  opérer  me  pleine  convicdon,  on  atteignit  ainsi  le 
bitiqn'i^  se  propose* 

.  £n  général,  les  mariages  devienneot  moins  féconds  à  me- 
sure.que  la  civilisation  atteint  un  degré  plij^  élevé,  et  que  la 
population  s'accrott  avec  elle.  Il  semble  qu'une  loi  delà  na- 
ture arrête  ainsi  l'excèsredouté.  L'agglomération  de  la  popu- 
lation, qui  semblerait  devoir  multiplier  les  mariages,  donne 
liea  à  un  r^uitat  tout  contraire  ;  Texpérience  du  moins  mon- 
tre que,  en  France,  les  départemens  de  la  Haute-Garonne,  de 
la  Gironde,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Moselle,  de  la  Seine- 
Inférteure,  du  Bas-Rbin,  du  Calvados,  de  la  Cête-d'Or,  du  Nord 
sont  du  nombre  de  ceux  qui  renferment  les  villes  où  la  popu- 
lation est  la  plus  forte,  et  figurent  parmi  ceux  où  les  mariages 
sont  le  ihoins  fi*équens.  Les  mariages  sont  tout  ensemble  et  ' 
plus  nombreux  et  plus  féconds  dans  les  campagnes,  et  cepen- 
dant les  campagnes  ont  moins  de  pauvres.  Où  les  mariages 
sont-ils  plus  abondans  que  dans  la  Creuse,  la  Corrèze,  la 
Marne,  Indre-et-Loire,  contrées  essentiellement  agricoles?  Est- 
il  une  région  où  les  mariages  soient  plus  féconds  qu'en  Russie? 

On  a  remarqué  (i)  que  Tétat  de  mariage  prolonge  sensible- 
ment la  durée  de  la  vie  humaine.  Ce  fait,  d'une  très  haute  im- 

(1)  VojM  entre  aatrw  VintérvMinl  Eitai  sw  hpopult^n  tU  Ufir-€t*Cfter» 
par  M.  de  Pétigoy,  pa(^  134. 
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portaice,  reiferme  des  oonséquenoes  de  piw  d'un  genre.  Il 
montre  que  la  multiplication  des  mariages  contribue  à  intro* 
duire  dans  la  population^  la  condition  la  pluk  favorable  à  la 
vigueur  et  à  Talsance  des  habifans.  Il  révèle  aussi  la  salutaire 
influence  que  l'état  du  mariage  exerce  sur  le  bien-être  de 
ceux  qu'unit  ce  lien  sacré.  S'ilç  vivent  plus  long^temps,  c'est 
qu'ils  ont  plus  de  santëy  plus  de  force,  c'est  qu'ils  sont  plus 
heureux.  La  société  entière  profite  donc  alors  de  la  multipli- 
cation des  mariages,  loin  d'en  souffrir. 

Ce  q«e  nous  disons  ici  du  mariage  ne  doit  s'entendre  sans 
doute  que  des  unions  contractées  av^c  la  réflexion  oonvena^ 
ble,èt  sous  l'empire  des  règles  qui  gonYmwm  toutes  les  ao" 
tiens  humaines.  L'hymen  n'est  pas  plus  exempt  que  toute  an-* 
tre  institution  des  f&cheases  suites  qui  aeeon^>agn6nt  les  er- 
reurs de  l'homme  et  ses  fiiutee.  Que  ceux  qui  s'imposent  d'aussi 
grands  devoirs  soient  donc  en  effet  capables  de  leseomprca-^ 
dre,  de  les  remplir,  par  leur  âge,  leur  expérience,  leur  sa<* 
gesse  ]  qu'ils  y  apportent  les  dispositions  convenables  :  l^  ma* 
turité  dans  leur  choix,  le  sérieux  dans  letir  détenuination, 
un  juste  sentiment  des  obligations  qu'ils  ûontractent.  Alora 
seront  prévenues  les  unions  fanprodentes  formées  par  la  lé^ 
gèreté,  et,  avec  elles,  les  malheurs  qu'elles  eutralnent. 

Si,  comme  Tannoneent  quelques  économistes  anglais,  U  hh 

lait  s^en  prendre  de  l'extension  du  paupérisme  à  la  ktdâîé 

^  des  mariages,  nous  verrions  les  iadigens  se  multiplier  en  mi* 

*   son  de  U  multiplication  des  mariages.  Les  ùitê  viennent  etHi 

eore  ici  démentir  le  système. 

En  France,  parmi  les  départemens  où  les  mariages  sont  le 
moins  nombreux ,  on  signale  ceux  du  Nord,  du  Pas-de-Ca* 
late,  de  la  Somme,  de  la  Gironde,  de  la  Garonne,  du  Gard, 
qui  sont  annoncés  comme  étant  au  rang  de  ceux  qui  contien- 
nent le  plus  depauvres;  tandis  qneles  Ardennes,  les  Basse»-Al* 
pes,  la  Corse,  la  Creuse,  la  Corrèze,  la  Dordogne,  le  Finis- 
tère, l'Indre,  rindre-etrLoire,  les  Landes,  le  Lot-et-Garonne, 
le  Morbihan,  les  Vosges,  classés  parmi  ceux  où  les  mariages  - 
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sont  le  plus  abondans,  sont  cependant  signalés  comme  étant 
dans  îa  classe  de  ceax  qui  souffrent  le  moins  du  paupérisme.  (1) , 

Mais  qu'est-ce  qu*un  mariage  imprudent?  Quelles  sont  les 
conditions  dans  lesquelles  deux  personnes  de  la  classe  ltbo« 
rieuse  jieuvent  s'unir  sans  témérité  ?  Quelles  sont  les  cir- 
constances dans  Jesquelles  elles  doivent  s'interdire  cette  nnioni 
en  ne  considérant  encore  ici  que  les  instincts  matériels  et  éco- 
nomiques? Le  simple  ouvrier  qui  ne  subsiste  que  de  son  s»* 
laire  peut-il  être  admis  aux  liens  de  Thyménée^  ou  doit*4l  être 
eondanmé  anx  lois  da  célibat  ? 

Lliymen  est  une  association  ;  la  vie  conjugale ,  la  He  de 
famille  est  une  existence  collective,  et,  comme  nous  l'avons 
souvent  remarqué,  Tassociation  est  un  principe  de  force  ;  la 
communauté,  nn' moyen  d'économie.  Deux  individus  qui, 
chacun  séparément,  subsistaient  par  leurs  ressources  person- 
nelles, subsisteront  )plus  fecllement  s'ils  mettent  en  commun 
lenrs  ressources  et  leurs  dépenses.  Cette  économie  devient 
plus  sensible  encore  dans  la  communauté  entre  l'homme  et  la 
femme,  parce  qu'ils  se  prêtent  mutuellement  des  services 
d'ordres  différens  :  l'un  apporte  la  protection  à  la  faiblesse  ; 
l'autre  contribue  par  des  soins  de  détails  :  leurs  loisirs  même 
deviennent  fructueux  ;  ils  s'aident  encore  dans  le  repos  :  ils  se 
distribuent  les  fonctions  ;  ils  alternent;  rien  ne  sq  perd.  Une 
certaine  partie  de  la  dépense  reste,  pour  les  deux  ensemble, 
ee  qu'elle  eût  été  pour  un  seul.  Cet  avantage  profile  surtout  k 
eehil  des  deux  sexes  dont  le  travail  est  le  moins  proSuctif , 
à  celui  que  ses  dispositions  appellent  plus  spécialement  à  la  vts 
de  famille  ;  le  ménage  est  un  champ  ouvert  à  son  activité.  Il  y 
emploie  une  aptitude  qui  f&t  restée  stérile.  Cet  avantage  est 
S!  sensible,  que  deux  époux  peuvent  nourrir  encore  deux  en- 
fans  en  bas  âge  avec  l'économie  résultant  de  l'existence  en 
communauté. 

(1)  Le  12^  anondissement  de  Paris,  où  les  mariages  ne  sont  que  de  1  sur 
187  habitans,  est  celui  qui  contient  le  plus  de  pauvres.  Ce  rapport  est  de  1  sur 
106  dans  le  t^  arrendissement,  l^m  de  ceux  qui  compte  le  moins  dlndigens. 
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L'entretien  de  deux  enfans  en  bas-àge  ne  leur  cofttera 
pas  le  double  de  Fentretien  d*un  seul.  Un  seul  enfont  en  bâs- 
âge  ajoutera  peu  aux  dépenses  de  la  famille,  surtout  si,  à 
Faide  des  salles  d^asile,  la  surveillance  dont  il  a  besoin  pen- 
dant le  jour  ne  détourne  pas  les  parens  de  leur  ouvrage.  Les 
enfâns  croissent;  le  moment  arrive  où  ils  dédommageront 
leurs  parens  par  leur  coopération  de  tout  ou  partie  des  frais 
de  leur  entretien. 

Cette  formation  d*une  famille'  est-elle  donc  une  témérité 
coupable?  non  ^  c'est  le  vœu  de  la  raison  et  de  la  nature;  c'est, 
comme  nous  le  verrons  bientôt,  le  voeu  dé  la  morale ,  tou- 
jours en  accord  avec  elles. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  ]pas  si  l'hymen  est  plus  fréquent 
dans  la  classe  des  personnes  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains,  surtout  parmi  les  habitans  de  la  campagne.  C'est  qu'en 
effet  les  avantages  de  l'association  se  font  plus  vivement  sen- 
tir à  ceux  dont  l'existence  est  la  plus  précaire  ;  moins  ils  par- 
ticq[>ent  aux  avantages  de  la  société  générale,  et  plus  ils  éprou- 
vent le  besoin  de  se  réfugier  dans  la  famille. 

Cependant,  en  contractant  les  liens  de  l'hyménée,  les  époui. 
forment  un  établissement  qui  exige  un  capital,  modeste  sans 
doute,  mais  suflisant  pour  fournir  au  ménage  un  mobilier,  et  de 
plus  quelques  approvisionnemens.  En  instituant  une  famille , 
ceux  qui  se  destinent  à  en  devenir  les  cbefs  s'imposent  une 
grande  responsabilité  :  ils  doivent  être  en  mesure  de  pourvoir,  à 
l'aide  soit  d'un  capital  préexistant,  soit  d'épargnes  journalières, 
aux  frais  des  couches  de  l'épouse ,  à  i'éducation  des  eufans , 
aux  chances  d'une  maladie ,  d'un  accident.  Ils  doivent  jouir 
d'un  juste  degré  de  sécurité  ,  compter  sur  la  stabilité  de  leur 
existence.  C'est  donc  seulement,  après  avoir  déjà  obtenu  pen- 
dant quelques  années ,  par  leur  travail ,  une  situation  indé- 
pendante qui  leur  ait  permis  ùB  former  une  réserve  par  leur 
économie,  après  avoir  acquis  dans  leur  profession  une  posi- 
tion durable ,  qu'ils  peuvent  s'engager  dans  les  liens  du  ma- 
riage, ssms  commettre  une  imprudence  coiquible.  Mais  l'ear 


gagement  ne  sera  ordinairement  téméraire  que  parce  qu'il 
sera  prématuré.  Un  adulte  valide ,  ayant  reçu  une  éducation 
industrielle,  s'il  est  laborieux  et  économe,  peut  être  attaché 
au  célibat  par  l'égoïsme ,  mais  ne  saurait  guère  y  être  con- 
daipné  par  la  prudence. 

Quelquefois  même  le  mariage  prévient  l'indigence ,  au  lieu 
de  la  produire  :  un  aveugle  se  marie  pour  avoir  un  guide  ;  une 
orpheline,  pour  trouver  un  protecteur. 

On  voit,  il  est  vrai,  des  indigens  contracter  des  mariages 
avec  une  facilité  déplorable,  et  on  le  voit  trop  souvent.  Mais 
quels  indigens  1  Ceux  précisément,  ceux  qui  sont  marqués 
du  sceau  de  l'apathie,  de  l'incurie ,  de  l'imprévoyance.  La 
même  cause  qui  les  a  jetés  dans  la  misère  les  précipite  dans 
une  situation  qui  aggravera  encore  leur  sort,  et  compromettra 
surtout  la  destinée  de  leurs  enfans.  Leur  tort  est  avant  tout 
de  ne  pas  changer  de  vie ,,  de  ne  pas  triompher  de  leurs 
vicieuses  habitudes. 

N'accusons  donc  point  le  mariage,  considéré  en  lui-même, 
de  proi»iger  et  d'accrottre  l'indigence  !  Ne  demandons  pas 
des  obstacles  au  mariage  !  que  le  mariage  seulement ,  ce  con- 
trat auguste  et  solennel*  soit,  comme  toutes  les  actions  hu- 
maines, soumis  aux  règles  de  la  sagesse,  (i) 

(I)  Noos  nous  référons  pour  les  fûts  d'après  lesquels  nous  avons  raisonné  dans 
ce  chapitre^  sur  la  mortalité»  sur  les  mariages  et  leur  fécondité,  sur  les  nais-* 
anoes,  dians  les  divers  pays  de  l'Europe ,  aux  documens  officiels,  trop  incom- 
plets encore»  que  possède  la  science,'et  principalement  : 

Pour  la  France,  à  V Annuaire  du  bureau  des  longitudes,  et  aux  documens 
statistiques  publiés  par  le  Ministère  du  commerce  ; 

Pour  la  Prusse,  à  la  Gazette, d'e'tat  de  Prusse; 

Pour  la  Belgique,  à  Y  Annuaire  de  Bruxelles  et  aux  précieuses  recherches  de 
M.Quetelet; 

Enfin  aux  renseignemens  recueillis  et  publiés  par  lei  commissaires  royaux 
char§:é8  en  Angleterre  de  Fenquéte  de  1884,  lesquels  renferment  un  tableau 
comparatif  des  mêmes  rapports  dam  les  dÎTers  pays  de  TEnrope,  tds  qu'ils  les 
ont  obtenus  par  leur  correspondance. 
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CHAPITRE  V. 

Des  moBurs^  dans  leurs  rapports  avec  Tindigenee. 

ARTICLE  1*'. 

Des  mœurs  populaires, 

PliM  on  étudie  Tadmirable  écoDCMOnie  tles  detseins  de  b 
Providence  sur  rkomme ,  plus  on  est  frappé  de  Taecord  coir 
siant  qu'elle  a  établi  entre  les  devoirs  qn*^le  lui  prescrit  par 
le  code  augvsie  de  la  morale,  el  les  bienfaits  qu'elle  lu  promet* 
dans  la  sphère  des  intérêts  soit  sociaux ,  soit  individnek^  La 
vertu  qui  a  pour  toutes  les  conditions  humaines  des  avanta- 
ges commuas ,  pouf  ebacmie  d'elles  des  secours  spéoiau , 
vient  avec  une  sorte  de  prédilection  eoveloi^r  la  classe  1»- 
boriense  d'une  protection  salutaire.  Elle  couvre  de  son  égide 
celui  que  menace  l'indigence  ;  «Ue  porte  des  remèdes  à  cebû 
qui  en  est  atteint;  elle  fait  jaillir. des  ressources  ihattèndues 
et  des  leçons  utiles  du  se|n  de  la  pauvreté  elle-même.  Bienfai- 
sante message  ^  en  apparaissant  dans  les  idus  humUes  de- 
meures f  elte  y  fait  luire  des  j<nes  vraies  et  pures;  en  conser^ 
vant  la  sérénité  à  celui  qu'éprouvent  les  rigueurs  du  sort, 
elle  lui  conserve  les  forces  nécessaires  pour  triompher  de  l'é- 
preuve. En  imprimant  le  sceau  religieux  du  devoir  aux  actions 
utiles^  elle  les  anime  d'une  nouvelle  vie,  leur  prête  im  charme 
inconnu,  en  tempéré  aiosi  les  fatigues ,  en  féconde  les  efforts. 
Tous  conseillez  avec  raison  Féconomie  à  ce  père  de  ftanlle 
malaisé  ;  mais  qui  la  lui  enseigne  mieux  que  la  veriil,  la 
vertu  qui  l'exerce  à  prévoir,  qui  lui  fait  de  la  modéradon 
une  habitude,  qui  lui  inspire  le  dédain  des  plaisirs  grossiers, 
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qsi  lui  ré?^  le  nérite  des  privations  Yolontaires?  Tous  re* 
commandez  l'esprit  d'ordre;  mais,  l'esprit  d'ordre  n'est-il  pas  U 
refl^  même  de  la  vertn ,  eette  règle  vivante  et  universelle , 
cette  raison  appliquée  et  pratique ,  à  la  voix  de  laquelle  cha- 
que chose  trouve  sa  place  ^  reçoit  sa  mesure?  Vous  loi  près* 
erive^la  prudence  ;  la  vertu  réprime  en  lui  les  ambitions  té^ 
méran*es  et  les  iDusions  de  la  vanité.  Vous  lui  dites  t  «  Sois 
«  vigilant  :  y>  la  vertu  hn  apprend  à  se  matcriser ,  à  se  re- 
cueillir, à  réfléchir,  à  observer.  Vous  lui  répétez  surtout  e 
«  Son  courageux,  sois  infatigable  ^  sache  vaincre  les  ciMih 
«  des,  brave  les  périls;  apprends  à  supporter  au  besoin  la 
a  souffrance  ;  acquiers  de  tous  les  oourages  le  plus  difBcile  ^ 
c  celui  de  la  patience.  y>  La  vertu  sans  effort,  sans  ostenû^ 
tion ,  met  dans  son  cteur  au  besoin  le  véritable  héroïsme  ;  eU0 
lui  inspire  les  sentimois  nobles  et  les  réscdutions  généreuses; 
die  entretioit  en  lui  ce  calme  et  eette  égalité  qui  constituent 
la  persévérance  ;  elle  lui  fait  découvrir  dans  la  soufihince  vm 
prix  sacré;  elle  le  défend  contre  la  présomptiou,  contre  le  dé«> 
eeuragement.  Quel  obstacle  ne  saura  pa»  vaincre  celui  .qiu 
ssM  se  vaincre  luinnéme?  La  vertu  seule  a  le  privil^e  d'inspl* 
rer  ce  eouragç  modeste  et  ^j^interassë^  qui  s'exerce  loin  du 
regard  des  hounnes  f  parce  qu'il  puise  ses  forces  à  la  source 
véritable ,  à  une  source  sublime. 

Quê  ehaemn  Ht$hé  ètfécontmU  de  êen  sort,  voilà  peot-* 
être  la  vraie  condition  de  l'ordre  social  comme  du  bien-être 
îndividBeL  Or ,  qui  satisfera  à  cette  condition ,  si  ce  n'est 
la  vertu?  Le  contentemenl  n'éteint  point  le  légitime  désir 
^améliorer  sa  position  f  il  fend  au  contrave  plus  capable  d'y 
parvenir  ;  mais  il  enseigne  à  jouir  de  ce  qu'on  possède,  el  à 
proiter  de  toutes  les  ressources.  Il  dispose  à  considérer  sans 
envie  le^  situatiiHis  en  apparence  plus  heareusee  f  il  préserve 
de  fispatience,  de  Famertume,  de  cette  vague,  chagrine  et 
irritante  inquiétude,  qui  trouble  lea  idées  et  porte  le  désor- 
dre dans  le»  actions;  il  entretient  l'activité,  en  modérant  les 
fl»biiiM6f|  il  rend  le»  devoir»  fef  ttea ,  les  privatioui  supper** 
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tables  :  il  est  à  TexisteBce  entière  de  rhomme  ce  qu'un  jonr 
serein  est  à  la  terre. 

Vous  l'avez  vu,  admiré ,  vous  qui  visitez  le  pauvre,  ce  sa- 
ge modeste ,  sous  un  tott  de  chaume  ou  dans  un  atelier  igno- 
ré! Il  n'a  pas  eu  sans  doute  le  loisir  d'étudié  les  hautes  doc- 
trines des  philosophes  ;  mais  il  connaît  Fart  d'accepto-  la 
destinée  qui  lui  est  échue;  il  remplit  sa  vocation;  il  conserve 
une  sorte  de  dignité  naturelle  et  simple  dans  le  rang  obscur 
où  il  est  placé.  Sa  raison  est  lucide,  parce  que  son  coeur  est 
droit  et  pur  ;  toute  Féconcunie  de  sa  vie  est  bien  dispoeée , 
parce  qu'il  cherche  avant  tout  à  remplir  ses  obligations;  il 
goûte  la  véritable  indépendance,  parce  qu'il  sait  triompher  de 
ses  passions  ;  il  goûte  au  besoin  la  résignation  qui  console  ea 
^^ffermissaqt ,  parce  qu'il  se  confie  à  la  Providence. 

On  est  quelquefois  étonné  de  voir  se  .manifester  les  plaintes 
les  plus  vives ,  les  agitations  les  plus  générales,  précisément 
dans  les  lieux  et  dans  les  temps  où  l'amélioration  du  bioft-^re 
matériel  des  hommes  a  été  plus  marquée.  Ce  phâiomène 
s'explique  par  la  disposition-  morale  des  esj^ts.  Si  les 
mœurs,  si  les  croyances  qui  les  protègent  se  sont  alté- 
rées, il  y  a  moins  de  bonheur  réel,  et  plus  de  copidités  sont 
excitées.  On  souffre  d'un  mécontentement  intérieur  plus  que 
d'un  malaise  extérieur.  On  s'agite  pour  changer  déplace, 
plus  que  pour  triompher  d'un  obstacle  déterminé  ,•  et  de  là 
vient  que  cette  inquiétude  a  quelqj^  chose  d'incertain  et  de 
vague.  Eh  !  n'est-ce  pas  au  sein  même  de  la  richesse  «  dans 
les  situations  en  apparence  fortunées ,  que  se  produisent , 
sous  ces  tristes  influences,  le  malaise,  l'inquiétude ,  le  trou- 
ble, qui  s'exhalent  ou  en  ambitions  désordonnées,  ou  en 
injustes  renommées?  N'est-ce  pas  souvent  dans  les  rangs  su- 
périeurs de  la  société,  au  sein  même  de  l'opulence,  que  ré- 
gnent l'ennui,  que  se  déj^loient  les  ambitions  les  plus  actives? 

La  vertu  est  donc  pour  l'homme  la  vraie  gardienne  du 
bien-être.  Elle  est  le  régulateur  de  l'économie  domesti- 
que. Il  suit  de  là  que  c'est  dans  les  mœurs  populaires  qnll 
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faut  chercher  Tune  des  principales  sources  de  l*aisance  qui  se 
répand  sur  les  classes  laborieuses,  ou  de  la  misère  qui  les  af- 
flige. Aussi,  Texpërience  atteste-t-elle,  par  les  plus  éclatans 
témoignages,  que  partout  les  progrès  de  la  corruption  entrat- 
neiit  à  leur  suiie  un  acci*oissement  d'indigence.  Qu'il  suiBse 
d'en  citer  ici  un  seul  exemple,  mais  qui  ressort  du  document 
le  plus  récent  et  le  plus  curieux  sans  doute  dont  la  science 
philantropique  (si  on  nous  permet  cette  expression)  se  soit 
enrichie.  C'est  le  résultat  de  l'enquête  faite  en  Angleterre ,  ' 
par  ordre  du  Parlement,  et  qui  a  servi  de  base  au  bîll  porté 
en  183A.  Il  n'est  autun  pays  où  la  législation  se  soit  occupée 
aussi  activement  et  aussi  constamment  qu'en  Angleterre,  de 
la  destinée  de  la  classe  indigente.  Il  n'en  est  aucun  où  des  ou- 
vrages plus  nombreux,  plus  profonds,  plu^  étendus,  aient 
été  publiés  sur  ce  suyet  ^  il  n'en  est  aucun  aussi  où  les  diffi- 
'  caltés  se  soient  montrées  plus  sensibles  dans  la  pratique ,  où 
les  di^ussions  aient  été  plus  graves.  Les  Commissaires  royaux 
chaînés  de  l'information  que  demandait  le  Parlement  ont  porté 
leurs  recherches  sur  toute  la  surface  du  pays  et  rassemblé 
une  masse  énorme  de  faits ,  avec  la  plus  consciencieuse  per- 
sévérance.  Ils  ont  même  porté  leurs  regards  sur  toutes  les 
autres  contrées  de  l'Europe.  Sept  volumes  in-folio  renferment 
le  texte  de  cette  laborieuse  enquête;  elle  est  résumée  dans 
un  rapport  présenté  au  roi  d'Angleterre  le  20  février  1834 , 
et  dont  le  parlement  a  adopté  toutes  les  vues*.  Or,  voici  la 
conclusion  textuelle  de  ce  rapport. 

Après  avoir  énuméré,  apprécié  toutes  les  causes  de  la  mi- 
sère, indiqué  les  mesures  législatives  et  administratives  dont 
ils  espèrent  le  plus  de  fruit ,  les  commissaires  terminent  par 
ces  paroles  solennelles  :  (page  362.) 

«  Les  commissaires  reconnaissent  et  déclarent  quil  faut 
«  mobs  compter  sur  un  arrangement  économique  quelcon-  ^ 
«  que,  que  àur  l'influence  de  l'éducation  morale  et  reli- 
a  gieuse. 

a  Ils  espèrent  que  les  mesures  par  eux  proposées  y  con* 
I.  20 
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a  tribueroBt  indirectement,  en  favorisant»  avec  riBBiractiM, 
a  tous  les  moyens  qui  peuvent  servir  à  élever  la  conditMNi 
a  intellectuelle  et  morale  des  classes  pauvres.  » 

Ils  terminent  en  exprimant  la  contiction  <|ue ,  «  si  une 
a  bonne  administration  des  secours  publics  permettait  de 
Ht  réaliser  tout  perfectionnement  dans  Tavenir,  ^e  idus  impor- 
.a  tant  devoir  de  la  législation  est  de  prendre  les  mesures 
a  nécessaires  pour  améliorer  réducaiion  religieuse  et  morale 
a  des  (basses  pauvres.  » 

RépétoBs4e  donc»  car  on  ne  saurai!  trq>  se  pénétrer  de 
cette  grande  vérité  :  les  mœurs  agissent  sur  le  biei-tee  dn 
la  classa  laborieuse,  non  hkmus  que  la  fertilité  du  sol.  Qm 
sait  bieA  vivre,  trouve  plus  fabcilement  à  subsister.  Mais  à 
quels  enseignemens  recourir  pour  pénétrer  dans  ie  aecrei 
des  moeqrs  populaires?  Am  bistoriena?  Quels  sont  ceux  qui, 
daus  rtustoire  des  états  ont  considéré  les  destins  de  Vbimft* 
nité ,  qui  ont  arrêté  leurs  regard»  mp  la  portkm  la  plua  Booh* 
bi*euse  mais  la  plu^  bysnbte  de  la  société  bumalâe?Lea4ocii** 
meius,  les  monumens  se  taisent,  ia  politique  a  dédaigné  de 
descendre  à  uu  si^et  qu^le  jugeait  peu  digne  d*eUe>  quoiqu'il 
l'intéresse  profondéaei^t.  Qii^lques  phMasopbsf,  ^elquies  plM- 
lantropes  ont  cependant  exploré  ce  siQei  si  dif^  d'intéréu^ 

Honneur  aux  amis  de  rbumanité  qui  eut,  tes  yiremiers, 
ouvert»  l^  carrière  de  eeue  grande  étude,  aux  Wa^^ostna, 
anxGqasler  (1),  en  Allemagne}  aux  Macfarbad  (î)^  mi 
Morlon  Eden  (3),  auxCrumpe  (A),  aux  Bill  (5)  eiiAnglelcarre^ 
à  ces  hommes  de  bien  qui,  pour  améliorer  la  cooditioii  iu 
pjauvre,.ont  senti  le  besoin  de  vivre  avec  lui ,  de  relever  i 


{%}  Vermck  Hier  die  SiUm  dn  Foikês  (BediOf  1814). 

(a)  Reclierches  sur  les  pattires,  traduites  dans  ia  coUecUoa  de  Vwpawff^ 


►  VI. 


(S)  Etat  despauvrer^  etc.  Ibîd,  t.vir. 

(4)  Essai  sur  le  trapoil  dépeuple,  etc.  Ibid,  t.  xi,  n®  2. 

01)  T^tnt  de  réformer  les  wwundêspmfreê,îX^  tind^Uvà^u^'X 


DV  THAYAIL  10I78  LC  BAfFOmt  lÉKULÈJk.  M7 

caràctdre!  Ils  ont,  en  méttiè  temps  s^rvi^  potosaniftieDt  h 
cause  de  la  bienfaisance.  En  loi  réyélant  comment  le  pa«tr« 
86  perd,  ils  lui  ont  indiqaë  les  moyens  de  le  préserver  cm  de 
le  retirer  de  rabtme. 

AtTIGLE  n. 

ta  irapail  oùnildété  $ùus  lé  ttfpêH  «•<•«/. 

Le  travail  se  lle^  par  im  double  rapport,  comme  effst  ef 
conune  cause,  à  la  moralité  bumaine^ 

L'amour  du  travail  confère  seul  au  travail  le  mérite  de 
l'actirilé,  de  la  persévérance^  de  la  perfoction  de  roiivrage^ 
Or,  l'amotu*  du  travail  s'il  n'est  pas  précisément  une  verliiy 
dérive  de  qualités  honorable^  :  il  suppose  l'énergie  de  ràme^  1» 
sérieux  de  l'esprit,  un  mélange  de  q^ntanéité  et  de  retenutp 
diè  iertéj^  de  tencipérafiee,  le  désir  d'être  utile^  le  goftt  d^ 
la  régularités  II  réunit  quelque  obose  de  généreux  à  une  sorMr 
de  cotiragtt.  Il  est  véritablement  une  veaiu^  quand  il  est  in* 
spire  par  le  sentioient  du  devoir,  par  la  fidélité,  à  la  grande 
destination  marquée  sur  la  terre  à  l'bomme  par  la  Provi- 
dence.  Celui-là  se  sent  mieux  disposé  au  travail,  qui  est  af- 
firanchi  du  joug^  des  passions^  la  satisfaction  inlériemre,  €« 
doublant  les  forces,  fait  mieux  jouir  de  leur  exercice. 

La  fainéantise,  il  est  vrar^  semble  quelquefois  être  une 
sorte  de  maladie,  un  e^et  du  teàlpé^ament«  liC  crétia  lan- 
giBt,  inmidMle,  souriant  encore  dans  son  inaction^  témoin 
iattSérent  de  tous  lés  efforts  qui  ont  lieu  autour  de  lui^  et 
naème  des  soins  dont  il  recueille  le  fruit.  Cette  eq^èce  d'ias- 
bëelUité,  d'apatbîe  toute  pl^sique^  a  des  de{^  diverst  eiyi 
pour  ^re  moins  marquée  ou  moins  apparente  dans  qnekpMs 
si^ets,  D'en  est  pas  moins  réelle.  C'est  un  malbeur^  une  iâh 
finaùté,  plus  qu'un  tort.  L'observateur  actentif  déoouvraf 
aonvent  avec  douleur,  les  uraces  profondes  de  cette  maladie 
date  les  familles  indigentes  f  il  en  aperçoit  les  symptômes^ 

20, 
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sur  Ift  physioDomie ,  dans  les  attitudes ,  les  mouvemens  et  le 
laogage.  .Quelque  fatale  que  soit  cette  disposition,  elle  peut 
oependaut  être  con^ttue;  elle  peut  céder  aux  efforts  suftsi- 
dusy  aux  exemples,  aux  habitudes,  à  l'aiguillon  de  la  néces- 
sité, surtout  à  l'empire  du  devoir.  Mais,  la  fainéantise  est 
essentiellement  une  infirmité  morale  :  car  l'activité  est  dans 
la  nature  de  l'homme;  il  y  a  dans  le  fainéant  quelque  chose 
ou  d'imparfait  ou  de  dégénéré;  c'est  parce  qu'il  ne  sait  pas 
vouloir,  que  le  fainéant  ne  sait  pas  agir.  11  abdique  la  pre- 
mière puissance  de  l'homme,  l'empire  sur  soi-même. 

Malheureusement,  la  fainéantise  a  ses  charmes,  du  moins 
pour  ceux  qu'elle  a  subjugués,  et  elle  achève  de  perdre  ses 
victimes  en  les  séduisant  de  plus  en  plus.  Elle  devient, 
comme  le  sommeil,  une  volupté,  un  besoin.  Malheureuse- 
ment aussi,  elle  est  contagieuse  :  l'assoupissemait  gagne  de 
prodie  en  proche  ;  la  nonchalance  perd  sa  honte  ;  l'oisiveté 
Bsuipe  les  honneurs  de  l'indépendance;  la  fatigue  semble  un 
Joug.  Le  mal  se  transmet  surtout  de  génération  en  généra- 
tion ;  il  devient  tm  héritage  de  ikmille  ;  les  enfans,  dés  le 
berceau,  respirent  ce&  funestes  exhalaisons,  ils  croissent,  ou 
I^utôt  ils  croupissent  au  sein  de  cette  atmosphère  d'indolence 
qui  paralyse  tous  les  principes  de  la  vie;  ils  se  traînent,  déjà 
incapables,  au  moment  où  ils  devraient  commencer  à  être  uti- 
•  les;  ils  succombent  au  début. 

L'histoire  de  la  fainéantise  est  celle  de  la  mendicité,  du 
moins  de  la  mendicité  de  penchant,  d'habitude,  de  profes- 
sion; ainsi  s'expHque,  en  partie,  le  funeste  et  singulier  attrait 
que  ce  métier  a  pour  une  classe  entière  d'individus*,  com- 
met la  lèpre  de  la  mendicité  se  propage,  se  perpétue,  9t- 
tw^e  de  s'attacher  à  certaines  familles,  à  certaines  localités, 
gagne  même  certaines  conditions  supérieures;  comment 
elie  subit  l'influence  des  climats;  comment  nous  la  voyons 
inonder  Orléans,  par  exemple,  pendant  qu'elle  épargne  Mois; 
infester  une  portion  des  départejnens  de  l'ancienne  Lor- 
raine et  de  l'ancienne  Bourgogne ,  si  richement  dotés  des 
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dons  de  la  natnre  et  de  rindastrie,  et  épargner  la  pauvre 
Saline,  malgré  la  stérilité  de  son  territoire. 

Et  gardez-vous  de  croire  que  cette  maladie  soit,  comme  on 
le  suppose  quelquefois,  spécialement  attachée  aux  effets  de 
la  civilisation  des  grandes  villes,  des  grandes  entreprises  et 
du  luxe,  comme  une  conséquence  déplorable  et  nécessaire. 
Non  ;  elle  va  souvent  se  répandre  de  prédilection  dans  les 
contrées  les  plus  arriérées  encore;  dans  celles  où  Tindiistrie 
humaine  a  pris  le  moins  dresser.  Vous  la  trouvez  déjà  avec 
les  mêmes  caractères,  au  berceau  de  la  civilisation  ^  parce 
qu'elle  a  sa  cause  dans  une  disposition  du  caractère  qui  peut 
se  produire  à  toutes  les  époques;  vous  la  retrouvez,  qui  le  croi- 
rait?dans  les  temps  héroïques,  au  sein  de  la  Grèce.  Homère  en 
retrace  un  tableau  dans  lequel  nous  croyons  voir  une  sctee 
de  nos  jours:  il  cache  3on  Ulysse  sous  les  haillons  du  men- 
diant; il  nous  peint  le  mendiMt  imaginant  des  fables  pour 
ohiénir  une  tunique^  un  manteau^  des  vêtemefis^  implorant 
UD  asile  (1),  errant  dans  les  champs,  errant  dans  la  ville,  ou 
qtéeiqté'un  lui  accorde  une  coupe  avec  un  peu  de  painÇi)^ 
quelquefois  cependant  insulté  et  accablé  d'outrages  (d).  La 
mendicité  est  déjà  dans  les  mœurs;  Mélanthuis  se  plaint*  de 
cet  affamé,  «mendiant,  importun,  ce  fléau  des  repas  qui,  de- 
ce  bout,  presse  de  ses  épaules  les  lambris  du  palais,  sollicitant 
«  quelques  restes,  qui  se  refuse  à  travailler  et  préfèVe  assou- 
«  vir  par  les  dons  d'autrui  sa  faim  insatiable  (4).  »  Il  n'y  avait 
cependant  à  Ithaque  ni  vastes  ateliers ,  ni  immenses  spécula-, 
lions,  ni  mulljennys,  ni  machines  à  vapeur. 

Imprimer  au  travail,  en  lui-même,  un  caractère avilisant, 
lui  attacher  Tidée  d'une  sujétion,  d'un  sacrifice,  d'une  peine, 
c'est  commettre  une  erreur  aussi  grossière  que  funeste.  Née 


(1)  odyssée,  chaAt  xiv. 

(2)  Odyssée,  cbiot  ir.    ' 
(S)  /^«  chant  XVI. 

(4)  Jh,  cbaDt  XAii. 
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M  tetn  de  pr^agë»  1^  pliw  volgalrei»  auniit-eile  dA  se  re|iro- 
duire  sous  Tappareil  des  docttine»  sçienUfiques,  eoapranter 
PattUMÎté  des  traditions  religieuses?  Le  trayait  est  im  bonntar, 
ttoe  digmlé;  par  lai,  rhomme  règne  vérHablement;  il  domine 
et  eoiiqtticart  la  matière  ;  par  luii  surtout,  Tbomme  s'améliore. 
£Ue  est  fausse  aussi,  elle  eii  funeste,  quoique  accréditée, 
Dette  opiaion  qui  leud  à  flétrir  le  salaire.  U  est  bon  etgéaéreox 
aMS  doute  de  se  dévouer  sans  riatour  au  service  d'autrvi; 
MUS  n^aurons  jamais  assen  d'éloges  pour  un  tel  désiatëres- 
sement)  mais  la  société  ne  subsisteraiit  pas  avec  ce  mobile 
wique  :  Ut  générosité  inq>ire  quelques  actions  isolées;  elle 
ne  suffirait  pas  à  déterminer  toutes  les  opérations  qui  pour- 
voient aux  besoins  de  la  vie  humaine.  C'est  au  moraliàte  ^ull 
iqNpArtient  de  réprimer  ces  eiagératioBS,  professées  par  des 
gens  doit  la  conduite  les  dément  (1)«  l^  salaire  représente 
le  mérite  et  IVtilité  du  travail  jt  il  en  est  réimpression  ;  U  se 
substitue,  |>our  l'agent  qui  opère»  au  produit  sorti  de  ses 
mains.  Non-seulement  il  est  juste  comme  acquittement  d'une 
dettOi  mais  il  est  puissant  comme  encouragement-  I^a  pré- 
sence de  cette  rétribution  n'agît  pas  seulement  parce  qu'eUe 
s'adresse  à  l'amour  du  gain  s  elle  atteste  la  réalité  et  le  prix 
du  service  rendu  par  celui  qui  l'obtient  $  elle  fait  nattre  le 
sentimentdelaproprléWidaps  ce  qu'il  a  de  plus  légitime }  c'ett 
plus  que  de  l'argent,  c'est  une  récompense.  Une  expérience 
iiéoente  a  montré  quel  caractère  nouveau  le  travail  reçoit  du 
salaire,  aux  ye^x  des  hommes  flétris  par  la  dégradation  (i). 
Il  y  a,  sous  ce  rapport,  quelque  chose  de  plus  efficace  dans  le 
salaire  accordé  en  raisea  de  la  t&che,  que. daio^  celui  qui  est 


(i)  ir»»t*Mpt»vanéerinmpaitag«r  lâ«p«iMsndeuxda9tèi»I«aeas 
payés  et  les  gens  qui  paient  ;  comme  si ,  hors  les  fainéans,  tout  le  monde  n'é- 
tait pas  payé  et  ne  payait  pas,  et  comme  si  Tauteur  lui-même  n'était  pu  rému- 
néré par  son  libraire? 

(3)  Voyez  le  Rapport  fait  à  l'Institut,  eamars  1834,  par  M.  le  baron 
Costaz ,  sur  le  compte-rendu  des  améliorations  introduites  pendant  les  dôl  der- 
rières années  dans  le  bagne  de  Toulou. 
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p&yé  pour  la  journée  :  le  premier  est  plus  noble,  suppose  moins 
de  dépendance  personnelle  ;  il  excite  mieux  Tactivité ,  parce 
qu'il  se  proportionne  mieux  à  ses  efforts.  Il  y  a  aussi  plus  d'effl- 
cacité  morale  dans  le  salaire  qui  se  proportionne  au  mévïVd 
de  r^écntion  »  et  non  pas  seulement  à  sa  mesure  matérielle, 
eottttie  le  métrage  du  remblai  &it  par  le  terrassier.  Il  y  a  phis 
d'efficacité  morale  dans  le  travail  entièrement  Indépendant, 
^«dans  celui  qui  est  fait  sous  les  ordres  d'autrui  :  ce  dernier 
cet>endant  a  auMi  son  milité  relative;  car,  il  est  bien  de  sa- 
voir obéit,  de-rcoevèlr  les  directions  des  personnes  plus 
éclairées,  lorsque  cette  subordination  ne  se  confond  pas  atec 
Ift  servitude.  Limage  de  rautorité  exefcè  «ne  influence  saltin 
taire  sur  llommé^  surtout  qtiand  elle  se  justifie  aus^  bléh 
par  la  nécesshé  â'aMgner  le  but,  d'organiser  les  moyetis . 
d'exécution,  pour  réaliser  un  résultat  uUle.  Dans  de  vtmas 
ateliers,  les  ouvriers  sont  animés  par  l'eifemple,  soutenue  par 
le  mouvement  universel;  ils  sentent  lapâissanôe  de  l'agfS- 
giNJon^  de  l'organisation;  ilsjouiêsentt<>us  du  spectacle  dé  la 
gronde  création  à  laquelle  ils  coopèrent  efi  Commin  ^  ils  4'aé- 
contwnent  à  l'assiéfance  mutuelle. 

On  ne  se  forme' du  travail  de  lliofffme  qu'une  nMion  itt- 
coinplëte,  si  l'on  ne  considère  que  sa  forme  extérieur,  son 
exécudon  matérielle.  Il  y  a  en  lui  un  élément  essentiel,  qtloi- 
que  caché,  dont  les  économistes  semblent  ne  tenir  presque  im 
CQA  compte,  et  qui  est  cependant  son  principe  de  vie;  tin  élé- 
ment qui  appartient  à  la  volonté  humaine,  qui  détermine  rêtt- 
lentlon  del'esprit,  l'application  de^  forces,  Fénergie  dei'ttctiOH, 
hi  «onstanee  des  efforts;  élément  émineïnment moral  ^t qui 
donne  un  nouveau  mérité  autravail  en  lui  prétantplus  dechar- 
mes.  Il  ne  concourt  pas  seulement  à  produire  une  ptoagrande 
quantité  de  travail;  il  contribue  surtout  à  la  perfection  deroeu- 
vre.  Uestdansle  champ  deFindustrie  ce  que  la  valeur  est  dans 
lescMobats.  Les  eacomragemens  bien  entoBdns  le  aotttîea- 
neÉt,  Patimentent.  Ainsi,  l'estime  et  la  bienvelllunce  dé  nos 
^semblables;  ainsi,  f^pérance  et  les  perépectives  de  l'avenir; 
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ainsi,  la  jouissance  d^étre  utile  aux  autres  et  surtout  à  ceux 
que  Ton  aime;  ainsi,  la  satisfaction  que  Ton  goûte  contemplant 
son  propre  ouvrage;  ainsi,  la  gatté  même,  et  cette  allégresse 
légitime  qui  accompagne  une  vie  honnête  et  pure;  ainsi,  jus- 
qu'aux accords  de  Tharmonie  qui  semblent  eux-mêmes  sV 
dresser  à  Tàme  et  redire  des  beautés  morales,  n'estn^  pas  là 
en  partie  ce  qui  rend  le  travail  de  Thomme  libre  bien  plus 
productif  et  bien  plus  achevé  que  celui  de  Tesclave,  parce 
que,  dans  l'homme  libre,  respire  toute  la  di^ité  de  notre  na- 
ture (1)?  Si  Fesclave  rendu  à  la  liberté  travaille  moins  que 
dans  les  fers,  quoiqu'il  travaille  alors  pour  son  propre  compte, 
n'est-*ce  pas  une  preuve  manifeste  que  Fappàt  du  salaire  ne 
peut  suffire,  que  cet  appât  n'est  pas  le  mobile  principal  éa 
travail;  qu'il  faut  chercher  dans  le  caractère  même  le  fajer  ia* 
térieur  de  l'activité  laborieuse? 

Oh  ne  se  forme  également  des  bienfaits  du  travail  qu^vne 
notion  très  incomplète,  si  l'on  ne  considère  que  le  gain  qu'il 
apporte  à  l'homme  laborieux.  D'abord  l'expérience  prouve  que 
le  travail  économise  même  les  dépenses,  parce  qu'il  ea  rend 
les  occasions  plus  rares,  les  tentations  moins  séduisantes.  Il 
accoutume  à  ménager,  parce  qu'il  instruit  à  évaluer  le  prix 
des  choses;  il  exerce  à  la  frugalité,  à  l'ordre  ;  il  fortifie  Vàme 
autant  que  les  organes  ;  il  exerce  à  agir  ;  il  apprend  à  compter 
sur  soi-même.  Il  est  une  discipline,  une  éducation  tout  en- 
tière; il  devient  même  au  besoin  une  distraction  salufaire.  Il 
entretient  la  santé  morale  de  l'homme,  double  le  charme  dés 
plaisirs.  Tous  les  inlcréts  du  bien-être  conseilleraient  eôcore 
le  travail,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  commandé  par  la  né- 
cessité et  qu'aucune  rélribulion  n'en  serait  le  prix. 

Un  philantrope  illustre  (2)  a  rendu  au  travail  agricole  on 

(1)  Les  esclaves  rendus  à  la  liberté,  dans  les  Étals-Unis,  y  tombent  htentAe 
dans  la  classe  des  indigens.  Yoy.  le  rapport  publié  dernièrement  par  MM.  de 
Beaumont  et  de  Tocqneville,  sur  U  régime  pénitentiaire  des  ÉUUS'Unis.  . 

(d)  M.  de  Fellenberg,  dans  son  oufrage  intitulé:  Beleuehtsmg  etmer  W^ 
gerichtlichem  Prage  an  unsern  Zeitgeist.  Berne ,  1830. 
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jaftieboinmagey  en  le  signalant  comnie  émineinmeDt  inoni2î#a- 
ietir^ponr  nous  servir  de  son  expression  :  il  y  a  même  reconnu 
un  caractère  religieux  ;  et  assurém^t  il  lui  a  conféré  lui-même, 
dans  ses  beaux  établissemens,  les  influences  les  plus  salutai- 
res. Travaillant,  avec  le  ciel  pour  témoin,  la  nature  pour 
compagne^  le  cultivateur  contemple  à  chaque  instant  et  sous 
toutes  les  formes  les  merveilles  de  la  sagesse  divine;  il  est 
presque  initié  aux  lois  du  créateur;  le  calme  est  dans  son  ftme, 
le  recueillement  dans  son  esprit  ;  les  dons  qu'il  recueillie  le 
disposent  à  la  bienveillance  en  même  temps  qu'à  la  gratitude  ; 
simple  dans  ses  mœurs,  modéré  dans  ses  désirs,  il  ignore  les 
agitations,  les  ambitions,  les  excès  qui  troublent  nos  cités;  il 
Yit  presque  exclusivement  avec  et  pour  sa  famille;  et,  si  di- 
gnement préparé  à  goûter  les  fruits  de  la  vie  champêtre ,  il 
unit  aux  travaux  de  la  terre  des  études  bien  entendues,  il  ae- 
compagne  ses  labeurs  par  le  chant  des  hymnes.  Il  affection- 
nera toujours  plus  une  existence  qui  le  rend  meilleur.  Cepen- 
dant, ne  Toublions  pas  :  Thomme  des  champs  subit  dans  son 
travail  les  inconvéniens  d'un  commerce  assidu  avec  les  ani- 
maux:  L'artisan  goûte  mieux  en  travaillant  le  commerce  de 
ses  semblables  ;  il  y  a  plus  de  suite,  de  régularité  dans  les  opé- 
raUons  qui  occupent  ce  dernier;  il  est  contraint  d'apporter  plus 
d'attention  dans  les  détails,  comme  dans  l'ensemble  de  l'exé- 
cution de  ses  ouvrages  ;  la  division  des  fonctions  et  la  multipli- 
cité des  échanges  lui  révèlent  mieux  combien  le  commerce 
de  la  société  est  nécessaire  à  l'homme.  Quel  est  celui  de  nous 
qui ,  dans  ses  rapports  avec  de  simples  artisans,  ne  s'est  pas 
senti  souvent  pénétré  d'estime  pour  les  solides  et  modestes 
vertus  dont  ces  hommes  de  bien  lui  offraient  le  spectacle,  et 
qu'ils  savaient  unir  à  l'urbanité  et  à  la  délicatesse  ? 

La  confiance  à  l'avenir  est  douce;  mais  elle  endort  quelque' 
Ibis,  et  l'homme  ne  passe  pas  sur  la  terre  pour  s'y  livrer  au 
sommeil.  Il  est  donc  bien  qu'il  soit  tenu  en  haleine ,  que  sa 
soUicitude  soit  éveillée,  que  l'oisiveté  soit  réprimée  par  la 
gêne,  et  que  le  travail  devienne  une  nécessité  de  l'existence. 
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Llitfttttution  de  la  propriété  est,  tout  ensemble ,  un  Ikmii- 
mage  rendu  et  un  encouragement  offert  au  travail,  dans  le- 
quel elle  puise  sa  première  origine,  dont  elle  consacre  les 
droits,  dont  elle  perpétue  les  fruits.  Si  la  propriété  foocière 
donne  à  oet  hommage  une  sorte  de  forme  monumentale,  la 
propriété  mobiliàre  a  ravamage  de  nattre  plus  fiicitaiieoc, 
pius  rapidement,  plus  universellement  du  travail,  de  s'inoor- 
porer  plus  immédiatement  avec  lai»  L'artisan  reconnaît  sou- 
vent son  ouvrage  dans  tout  ce  quil  possède,  et,  en  l'édiaB- 
geant  par  la  vente,  c'est  encore  le  produit  de  son  travaifqa'îl 
retrouve  dans  ce  qu'il  acquiert.  Il  jouit  d'autant  pi»,  que  celle 
aoquisition  lui  a  cottë  plus  de  ftitigués* 

C'eit  un  service  fmmense  rendu  par  l'industrie  à  la  civilist- 
tioB  que  d'avoir^  en  créant  d'inépuisables  trésors  de  riebesses 
Mobilières,  multiplié  ainsi  les  propriéuires,  pemis  de  frao- 
tloDner,  dé  transporter  ces  biens,  pour  ofMr  à  chaque  iftsiam 
et  partout  des  palmes  au  travail.  Il  était  juste  que  le  travail 
a'acquittftt  à  son  tour  et  vtnt  affemir  en  le  propageaBi  le  res- 
pect pour  la  propriété^  en  la  faisant  mieia  oonprendre.  Cemi 
qui  ne  font  dériver  la  propriété  que  de  la  limite  assignée  aax 
biens  )  n'expliquent  que  la  nécessité  de  défendre  ce  qu'elle  a 
A'esdntU.  Ceux  qui  U  voient  nature  du  ti^avail  compreniomt 
aeids  oemmeot  die  est  véritablement  un  duatt,  par  lequel 
rhomme  s'approprie  ce  qui  est  hors  de  lui,  ua  droîi  qs'il 
exerce  sur  ce  qu'il  a  créé^  semblable  à  celui  qu'if  a  sur  lui- 
même,  ptiisqu'il  dérive  da  l'emploi  de  ses  fiKoUés  perso»- 
MUes. 

'  Avec  le  respect  de  la  propriété,  letravail  nourrit  donc  aMsi 
le  sentiment  du  juste,  la  distinctioa  du  tien  et  du  mioD.  Cette 
disposition,  quoiqu'elle  dégénère  trop  souvent  ai  kostilM, 
i^est  pas  faostilepar  eUe même ^  elle  est  m  efièt  de  lincSvi- 
dualité,  un  gage  de  l'indépendance,  un  égard  pouB  les  litres 
dé  chacun.  D  est  nécessaire  que  ceux  qui,  dans  leur  afaNfaie, 
ne  se  rendent  utiles  à  rien^  apprinneiit  que  les  avaatages  de 
TalmNe  appartiennem  à  ceufx  dont  les  fitâgues  eoïc  pcoduc- 
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tives.  De  là  cet  esprit  d*éqaité  qui  se  fait  toujours  remarquer 
chez  les  hommes  laborieux;  de  là  leur  affeciion  pour  Tordre 
public  y  c'est-à-dire  pour  la  protection  donnée  aux  droits  de 
tous. 

Il  n'est  pas  indiffèrent,  pour  apprécier  l'influence  morale  du 
iravfii],  de  savoir  quelles  images  présentent  habituellemeiit  à 
l'egprit,  les  ooeup^tions  dont  il  $e  compose,  les  matières  sur 
Jksquelles  il  s'^xçrce,  quieUes  réflexions  oes  images  peuvem 
ttuggérer.  Il  en  est  qui  retracent  des  idées  d'ordre,^  d'utilité  $ 
il  en  est  qoi  dégénérât  en  impressions  ignobles,  ou  qui  peu^ 
vent  faoniliariser  avec  des  habitudes  cruelles.  Il  en  est  qui 
ramènent  la  pensée  à  des  considérations  insdnactivesiit  en 
.Mt  qui  la  laissât  s'égarer  sur  lea  frivolités  ou  les  vices. 

Une  dernière  circonstance  qui  influe  considérablement  sur 
la  moralité  du  travail  est  celle  qui  natt  de  la  destina^on 
qu'attache  à  ses  produits  celui  qui  s'y  livre.  Le  père  de  ù^ 
mUle ,  qui  partage  avec  sa  femme ,  avec  ses  enEans,  le  fruit  de 
ses  sueurs,  puise  dans  ses  affections  une  vigueur  noavella, 
et  s'entretient  par  ses  fatigues,  dans  les  généreuses  disposi- 
tions de  la  bienveiHance.  Des  associés  unis  par  une  amitié 
sincère,  mettant  leurs  bénéfices  en  commun  y  s'exciteni  l'un 
l'autre  par  une  louable  émulation.  On  voit  souvent  les  servi- 
^^vrs  k  gages? s'affectionner  à  leurs  maîtres,  les  garçons  à 
leurs  diefe,  les  ouvriers  à  l'entrepreneur  ^  et,  en  travaillant 
pour  autrui,  n'être  pas  exclusivement  préoccupés  de  leur 
prqpre  salaire,  mais  ambitionner  aussi  le  prix  de  la  satis- 
faction  et  dQ  l'estime,  s'intéresser  au  succès  de  l'établisse^ 
m^t  auquel  ils  sont  attachés,  ou  de  l'opération  k  laquelle  ils 
GoaeoQfleit,  Ainsi  se  tempèrent  ou  s'efliacent  les  dispositions 
à  la  ei^piMité  <m  à  l'égolsme»  que  le  sentiment  du  besoin,  l'iis^ 
bitH4e  de  rechercher  ou  de  calculer  le  gain^peuvenl  trop  son- 
wii  fsvQrîier  pacmi  les  hommes* 
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ARTICLE  Uï. 
les  vices,  sources  de  la  misère, 

Toas  les  vices,  par  cela  même  qu'ils  altèrent  le  sceau 
sacré  de  Thumanité ,  portent  infailliblement  atteinte  au  bieo- 
^ire  de  ceux  qui  se  rendent  leurs  esclaves.  Cette  fîineste  con- 
séquence s'aggrave  d'autant  plus  que  les  vices  enU'aînent  une 
plus  forte  dissipation  des  revenus,  et  qu'ils  occasionnent  une 
plus  profonde  dégradation  du  caractère.  Ces  deux,  efeis  se 
combinent  fréquemment  ensemble;  mais  le  second,  moins 
9perçu,  est  certainement  celui  dont  les  ravages  sont  les  plus 
étendus  et  les  plus  durables. 

Qui  ne  sait,  hélas  î  combien  de  pauvres  font  les  promesses 
de  fortune,  présentées  sous  la  forme  attrayante  du  hasard? 
elles  séduisent  de  préférence  et  les  ignorans  et  les  gens  im- 
patiens du  gain ,  deux  dispositions  réunies  dans  la  classe 
malaisée.  La  loterie  enchaîne,  par  ses  déceptions  même,  les 
dupes  qu'elle  a  faites,  s'acharne  à  leur  ruine.  C'est  peu:  «n 
faisant  gagner  sans  avoir  mérité,  en  faisant  dépendre  d'an 
seul  instant  et  des  aveugles  caprices  du  sort,  la  chance  d*un 
succès  que  lie  donnerait  pas  le  labeur  d'unlP  vie  entière , 
l'influence  de  ce  jeu  funeste  attiédit  l'ardeur  du  travail,  en 
afliaiiblit  les  ressorts,  enlève  au  salaire  la  puissance  d'encou- 
ragement qui  lui  était  propre.  Du  reste  la  loterie  ne  corrompt 
pas  par  elle-même;  elle  touche  plus  aux  égaremens  de  la 
folie,  qu'aux  désordres  du  libertinage.  Aussi  ne  la  voit-on  pas 
figurer  parmi  les  causes  des  crimes  (1).  Si  le  jeu  laisse  les 
chances  plus  égales  entre  les  joueurs,  et  ruine  moins  infiiil- 
Itblement  par  les  pertes  pécuniaires,  il  cause  quelquefois 
une  ruiné  plus  ra[5ide  et  plus  complète.  Le  jeu  entratoe  une 

(1)  Essai  sur  la  statistique  momie  de  la  France,  par  M.  Guerry;  pa^  JO 
et  40. 
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perte  pins  Achôuse  encore  pour  rhomme  taborieu  y  celle  de 
son  temps;  les  émotiiHis  qa*U  excite  éteignent  le  goût  du 
travail  et  lés  habitudes  régulières,  exaltent  les  passions  (1), 
aflàyi>lissent  les  affections  sociales,  répandent  les  vapeurs 
de  Tennui  sur  le  cours  ordinaire  et  simple  de  la  vie.  EaAa 
les.  occasions  déjouer,  et  par  là  même  les  tenlations,  sont 
plus  fréquentes,  surtout  dans  les  villes. 

En  se  familiarisant  avec  les  caprices  du  sort ,  lliomme 
perd  bientôt  la  prudence,  et  avec  elle  le  guide  qui  devait 
présider  à  Téconomie  de  son  existence. 

La  vanité,  Tenvie  de  briller,  la  crainte  de  paraître  ridi- 
cule sous  le  voile  de  la  modestie  viendraient-elles  aussi 
exercer  leurs  séductions  sur  la  classe  laborieuse?  elle  ne  sait 
pas  toiyours  s'en  défendre.  Les  femmes  y  paraissait  plus  ex-i 
posées,  surtout  dans  la  jeunesse,  par  le  désir  de  plaire^  le 
danger  est  plus  multiplié ,  plus  grave  dans  les  villes ,  ou  les 
hommes  vivent  plus  rapprochés,  où  Topinion  exerce  plus 
d'empire ,  où  l'inégalité  des  conditions  est  plus  marquée.  Ce 
penchant  occasionne  des  dépenses;  il  conduit  à  la  légèreté,  il 
nuit  aux  vertus  domestiques.  D'ailleurs,  il  ne  corrompt  pas  le 
coeur,  il  n'abrutit  point;  il  ne  figure  pas  au  rang  des  vices 
qui  font  le  plus  de  misérables. 

Les  excès  de  la  sensualité  réclament  ici  le  triste  privilège 
d'être,  de  tous  les  désordres  le  plus  ruineux  :  ils  n'ont  en  quel- 
que sorte  pas  de  limites.  Mais,  la  brèche  qu'ils  font  aux  re- 
venus de  l'homme  laborieux,  par  des  consommations  inutiles, 
sont  le  moindre  de  leurs  torts.  Les  heures  qu'ils  lui  dérobent 
sont  encore  peu  de  chose  auprès  de  la  dégradation  morale 
qu'ils  lui  font  subir.  L'abus  des  jouissances  sensuelles  est  un 
poison  qui  circule  dans  toutes  les  veines ,  qui  pénètre  aux 
principes  même  de  la  vie  y  et  qui  énerve  ainsi  dans  leur  source 


(1)  Les  querdlet  «a  jeu  occupeul  un  rang  considérable  parmi  les  ctnses  «p- 
pncDtes  des  arimes,  comme  on  le  voit  dans  les  comptes^endus  de  la  joitice 
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Im  forces  dont  llionBe,  rax  prises  «yëc  mie  situatioii  difficile^ 
aTsit  besoin  pour  en  triompher  f  il  miiieà-4a'*-foiseiU  vigneor 
do  oorpS)  el  \e  pouvoir  de  la  raison^  et  l'énergie  du  caractère. 
A  la  ssite  de  ees  excès,  marchent  le  trooble,  la  home,  le 
détordre,  la  léthargie,  lamaladie,  nnemort  préoutirée.  Lft 
débauche ,  l'intempérance  font  à  elles  seules  plua  de  pauvre» 
que  toutes  les  autres  causes  réuies.  Dans  leurs  nialheureuae» 
victfanes,  on  ne  reconnaît  plus  des  créatures  vivantes  :  elles 
setralnent^,  langnissent,^  découragées ,  humiliées, affidaséesi 
c'est  le  rebut  de  la  nature.  Dieux!  qui  peindra  le  spectacle 
de  leur  abrutissement  plus  affreux  mille  fois  que  celui  de  teu* 
misère!    . 

On  a  ooostaté  aux  États-Unis  que  les  tjk  des  imttgens  son 
les  vietiines  de  f ivrognerie;  on  a  calculé  que  le  vice  leur 
enlève  6  heures  par  jour ,  fait  subir  k  la  nation  eaiière  ua9 
perte  annuelle  de  120  millions  de  doH«rs,  sans  tenir  camtfm 
des  penee  résultant  des  crimes  et  d«s  maladies  (1).  A  ci 
spectacle  le  zèle  do  la  charité  s'est  ému  ;  il  s'est  vmà  aux  io^^ 
rations  de  fa  religion  et  de  la  morale,  pour  coiqurer  ces  maux  ^ 
Il  a  opposé  à  ce  fléau  de  nombreuses  et  puissantes  assoclutioBt 
qui  déjà  non-seulement  Pont  enfermé  dans  des  Agnes,  mais 
qui  ont  progressivement  réduit  ses  ravages.  Les  amis  de  Vïs^ 
manité  gémissent  en  Angleterre  de  voir  là  passion  des  liqueurs 
fortes  se  propager  déplus  è»  plus  dans  la  classe  laborieuseyei 
7  répandre  ses  funestes  suites.  Pendant  le  cours  de  7  anoësi, 
de  1820  à  1837,  la  consommation  de  l'eau-'de^ie  el  celle  da 
rimm  ont  à^peu-près  doublé  dans  cette  tie  (i)^  la  liste  d» 
pauvres  s'en  est  ressentie.  La  France,  quoique  le  via  soît  une 
de  ses  productions  naturelles,  souflbre  moins  da  iéaade  l'ivre 
gneriey  es  ce  vice  semble  même  y  dmiinuer  phri4t  que  s^ac- 

(1)  Voyez  Me  Chrutianalmanach  for  1S24,  New-York. --^J^ap^York  BetU 
^fouMMMTffwv  tom.  n^  pag.  aea,  etc. 

fa)  Gelkdereiii.46-ne»'eà  élevée  de  11,074,000  gilloiie  à  as^ie^ees^ 
Celle  du  rhum  de 2:2521,240 à    4,9ÙÛ)m0k 


crpttre.  Mais  Vexpërience  enseigne  que  les  départemens  qui 
âoquilient  un  plus  fort  trîbul  à  Timp^t  des  boissons  sont  ceux 
qui  complent  le  plus  d'indigens. 

Le  vice»  dont  nous  déplorons  les  effets»  est  loin  de  se  mon^ 
trer  dans  toute  son  horreur  à  ses  victimes»  et  ceci  en  ang- 
mente  eneore  le  danger.  L'individu  livré  à  de  nfdes  travaux 
aspire  à  quelques  instans  de  rdàcbe;  il  a  besoin  de  tro««« 
ver  des  distractions  faciles  :  les  plaisirs  des  sens  s'offrent  ,i 
liû  comme  une  diversion  ;  il  y  oublie  ses  fatigues»  ses  soudsi 
il  y  retrouve  quelques  émotions  que  lui  refuse  la  monotonie 
de  son  existence.  Privé'des  jouissances  de  l'esprit»  des  piai* 
sirs  délicats»  plus  il  reste  étranger  au  commerce  de  la  s^ 
ciété»à  la  culture  intellectuelle  »  et  plus  il  cède  faciteaiMt 
aux  attraits  de  la  sensualité.  Plongé  continuellement  dans  • 
la  matière»  il  contracte  une  existence  toute  matéridle.  L'es- 
pèce d'exaltation  momentanée  que  lui  donne  1er  désordre  delà 
dëhauche»pP6ndpo«r  lui  la  place  des  plaisirs  de  i'imaf^tion; 
a  eroit  jouir  )  il  ne  sait  plus  s'arrêter  :  l'abus  dégénère  e»  ejt» 
oès  et  se  convertit  en  habitude.  Infortunés  dignes  de  pitié»  ea 
mène  tenqia  qu'c^ijets  de  dégoàt»  ils  sont  comme  entrataés 
par  une  sorte  de  fatalité;  on  les  voit»  on  leur  paricf  ils 
semblent  vous  entendre,  et  ne  vouscomprement  pas;  ils  m 
peuvent  triompha  tf eux-mânes* 

Lelftertfaiage  a  moins  d^cxcQses;^  il  a  des  smies  plus  fli* 
cfaeuses  h  quelques  égards.  S'il  engendre  moins  d'indigeM» 
il  engendre  une  misère  plus  hideuse»  plus  profonde.  Cba» 
emot  de  sea  écarts  frappe  à-*Ia*fob  plusieurs  victimes»  et 
aaa  conséquences  éclatent  en  nombreux  désastres.  Il  vient 
surtout  corrompre  ce  sexe  qui  devait  être  le  dépositaire  ée$ 
afléctions  de  famille»  des seatlmenu déHcate  et  pm*s.  n  se» 
pare  de  sa  famille  et  de  la  société  la  fille  innocente  qu'il  ose 
flétrir;  bienlàt  il  la  livrera  à  la  prostitutieir,  etde  cette 
fange  elle  ne  sortira  que  par  trois  issues  »  l'hâpital  »  la  men- 
dicité ou  la  prison.  Il  met  au  jour»  il  multiplie  ces  êtres 
infortunés  dont  la  situation  est  pin  que  oelie  de  l^erpteKiTy^ 
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iudigeos  dès  le  berceau ,  heureux  seulem^t  de  ce  qui  feanâi 
le  malheur  des  autres ,  de  ne  pas  conuatlre  les  auteurs  de 
leurs  jours. 

Que.  les  êtres  frivoles,  aux  yeux  desquels  les  désordres 
de  nUBurs  trouvent  si  facilement  une  excuse^  même  une 
apologie,  apprennent  à  connaître  jusqu'à  quel  point  ces 
désordres  pervertissent  le  caractère  de  l'homme  !  En  médi- 
unt  sur  les  comptes-rendus  dé  la  Justice  crimineUe,  ils  y  ver- 
ront que  l'adultère ,  la  débauche ,  le  concubinage ,  la  sédac- 
tiofi  forment,  parmi  nous,  aijyourd'hui ,  le  motif  avoué  de 
près  de  1/8  des  crimes  (i)  ;  qu'ils  aillent  ensuite  viûter  tons 
les  refuges'  de  la  pauvreté,  interroger  les  maux  qm  l'af- 
fligent! 

•  Il  y  a  peu  de  connexité  entre  les  passions  violentes  et  les 
causes  ordinaires  de  l'indigence  ;  la  haine  ^  la  vaigeance,  la 
cupidité  poussent  an  crime ,  ne  conduisent  pas  <tirectement 
à  la  misère.  Mais ,  tout  ce  qui  avilit  le  caractère  et  dé- 
courage la  volonté  engendre  Fincurie,  l'apathie,  et  bien- 
tôt par  conséquent  l'épuisement  des  ressources.  L'esprit  de 
servilité,  le  mensonge,  l'envie,  la  bassesse,  en  familiarisant 
l'homme  avec  la  honte,  le  disposent  à  envisager  avec  moins 
d'eCfroi  la  nécessité  d'implorer  des  secours  d'auunii ,  et  Thur 
miliation  d'une  détresse  que  l'on  s*est  attirée  par  sa  propre 
faute.  Une  juste  fierté  suggère  donc  la  prévoyance ,  comme 
elle  soutient  l'énergie;  elle  enseigne  à  s'aider  soi-même; 
elle  sait  déguiser  le  dénùment  sous  les  soins  de  l'ordre  et 
de  la  propj^eté.  Mais,  tout  est  perdu  quand  on  perd  le  sen- 
timent de  sa  propre  dignité.  Comment  rendre  à  raîsance 
celui  qu'on  ne  peut  relever  à  ses  propres  yeux?  les  enfans 
surtout,  élevés  dans  l'atmosphère  du  vice,  inaccessibles 

(1)  Sur  1,000  crimet,  Tadultère. 64 

La  débauche,  le  coucubioage,  la  séductioa. . . . , .     69 

117 
SuuUti^  mçmie,  par  M,  Gueiry,  pag.  ai. 
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à  loute  émulation ,  sont  d*avance  voués  ou  à  la  misère  on  nu 
crime;  et  le  premier  de  tous  les  bienfaits,  celui  de  Féduca- 
tien  y  est  même  repoussé  par  eux. 

ARTICLE  IV. 
Des  rapports  qui  existent  entre  les  causes  des  délits  et  celles  de  l'indigence. 

Ne  concluons  pas  de  ce  qui  précède  que  les  causes  de  l'in- 
digence se  confondent  avec  celles  des  délits.  Heureusement, 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  la  misère  fait  trop  souvent  des  cou- 
pables, elle  n'en  produit  pas  autant  qu'au  premier  coup-d'œil 
on  serait  porté  à  le  supposer. 

Le  plus  grand  nombre  des  vrais  indigens  appartient  à  la 
classe  des  vieillards ,  des  infirmes ,  des  malades ,  des  enfans , 
tous  placés  dans  les  circonstances  d'âge  ou  de  santé  qui  sont 
le  moins  fécondes  en  crimes  et  en  délits.  Les  femmes,  qui  for- 
ment en  France  au  moins  les  3i5  ou  les  deux  tiers  du  nombre 
des  indigens ,  ne  figurent  guère  que  pour  i|&  dans  celui  des 
criminels. 

Le  plus  grand  nombre  des  crimes  se  commet  précisément 
dans  l'âge  de  la  vie  où  l'indigence  est  le  moins  connue ,  et  le 
plus  facile  à  éviter,  c'est-à-dire  dans  l'âge  de  25  à  30  ans. 

Les  causes  de  l'indigence  réelle  frappent  les  êtres  les  plus 
inaocens.  Lorsque  la  misère  est  011e  du  vice ,  elle  est  sur- 
tout, comme  nous  venons  de  le  voir,  la  suite  de  ces  vices  qui 
abattent  l'homme,  en  l'avilissant,  et  non  des  passions  qui  le 
portent  à  la  violence.  Aussi  les  femmes  figurent-elles ,  dans 
le  tableau  des  crimes  contre  les  personnes,  pour  une  propor* 
tion  bien  plus  faible  que  dans  celui  des  crimes  contre  les 
propriétés,  tandis  qu'elles  composent  la  plus  grande  partie 
des  indigens  :  encore  l'infanticide  occupe-t-il  la  plus  grande 
place  des  crimes  commis  contre  les  personnes  par  les  fem- 
mes (1).  Le  plus  grand  nombre  des  attentats  contre  les 

(1)  Sur  100  crimes  contre  les  personDes,  les  fcnunes  en  France  n'en  corn* 
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peraoDoes  est  commis  par  des  jeunes  gens,  par  ceux  qni  jouis- 
sent mieux  de  toutes  leurs  forces,  et  pendant  la  saison  de 
Tété,  époque  où  l'homme  éprouve  le  moins  de  besoins. 

Xe  dénùment  sans  doute  ne  sollicite  que  trop  vivement  à 
considérer  d'un  œil  envieux  Taisance  d'autrui.  Quelle  tenta- 
tion pour  llnertie ,  comme  pour  Tavidité ,  que  de  se  voir 
dispensé  d'une  fatigue  assidue  pour  arriver  au  bien^tre.  Et 
quelle  voie  plus  prompte,  que  la  violation  delà  propriété! 
Aussi  les  crimes  contre  les  propriétés  sont-ils  plus  nom- 
breux che2  les  fainéans  et  dans  la  saison  rigoureuse. 

On  se  tromperait  cependant  si  Ton  supposait  que  les  vols 
trouvent  souvent  leur  excuse  dans  une  indigence  réelle  ;  tt 
est  fort  rare  que  l'on  voie  figurer  au  banc  des  accusés  des 
fndigens  inscrits  sur  les  listes  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Parmi  les  crimes  dirigés  contre  la  propriété,  un  grand 
nombcf  sont  commis  dans  des  circonstances  qui  n'indiquent 
point  un  dénùment  actuel  (1).  Le  vol ,  lui-mémci  est  plus 
fréquent  dans  la  jeunesse  que  dans  la  vieillesse,  et  chez  les 
hommes  que  chez  les  femmes,  proportion  gardée  (2),  quoique 
les  femmes,  ayant  moins  de  ressources,  succombent  plus 
facilement  à  la  détresse. 

mettent  que  14;  sur.paireil  hûmbre  contre  les  propriétés  éHes  en  commet-- 
t«at2î.  • 

Maît  sur  100  infantârides,  elles  ea  commettent  04,  fit  les  infimtkMfes  coin* 
premient  les  406/1000  <ies  crimei  poutre  les  persomies. 

(Statistique  morale,  de  M.  Guerry,  pag.  10  et  21.  ) 

(1)  Sur  1 ,000  crimes  contre  la  propriété,  on  compte  en  France 

Hommes.  Femmes. 

Tols  domestiques 156  362 

Banquerwite» ..,,     114  50 

170  412 

(/W.  pag.  Ig.) 

(2)  Sur  100  Tels  ofdinairoB,  88  en  fnnte  sont  commis  par  des  homlnâ  m 
17  seulement  par  des  femmes. 

Sur  1000  crimes  commis ,  le  tol^  chex  les  hommes,  en  donne  835,  eliez  ha 
8  518.  (M, >^.) 
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Parmi  ceux  des  déparlemens  de  la  Franœ,  qui  soni  jusqu'à 
ce  jour  indiqués  comme  souffrant  plus  particulièrement  de 
Tindigence,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  figurent  parmi 
ceux  où  les  crimes  et  les  délits  contre  les  personnes  sont  les 
plus  rares  :  tels  sont  ceux  de  TAisne,  des  Ardennes,  dtt  Nord, 
de  rOise,  de  la  Gironde^  du  Pas-de-Calais,  de  Seine-et- 
Marne,  de  la  Somme,  du  Rhône;  tandis  que ,  au  contraire, 
parmi  ceux  qui  sont  annoncés  comme  offrant  le  tableau  d'une 
plus  grande  aisance  figurent  plusieurs  de  ceux  où  les  crimes 
contre  les  personnes  sont  les  plus  nombreux.  Parmi  les  dé- 
partemens  signalés  comme  le  plus  afioctés  par  Vindigence , 
figurent  ceux  où  les  crimes  contre  les  propriétés  sont  les  plus 
û*éqnens,  comme  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  Seine-etOise, 
1q  Pas-de-Calais ,  le  Rhône ,  Seine-et-Marne ,  les  Rouches- 
du-Rhône, l'Aisne, etc.;  tandis  que,  parmi  les  départemens  les 
moins  affligés  par  ce  fléau ,  figurent  ceux  où  les  crimes  con- 
tre les  propriétés  sont  les  pl^s  rares  :  tels  sont  la  Creuze ,  la 
Corrèze,  TAin ,  la  Charcute,  l'Ardèche,  la  Dordogne ,  le  Lot, 
les  Vosges ,  le  Lot-çt-Garonne.  (1) 

Serait-ce  que  les  véritables  indigens  accroissent  sensible- 
ment le  nombre  des  criminels  ?  non  sans  doute  ^  mais  les  mê- 
mes circonstances  qui  jettent  les  uns  dans  riodigence,  pous- 
sent les  autres  au  toI  :  ceux-là  périssent  de  faim  ;  ceux-ci  «e 
nourrissent  aux  dépens  d'autrui.  Les  mêmes  lieux  attirent  les 
pauvres  et  les  voleurs,  les  uns  pour  implorer  l'assistance,  les 
autres  pour  dérober.  Ne  les  confondons  point  entre  eux  5  ren- 
dons cet  hommage  à  la  pauvreté  :  c'est  parce  qu'il  se  refuse 
à  violer  les  lois  de  la  probité  que ,  dans  son  malheur ,  le  pau- 
vre reste  dénué  de  tout,  et  sa  détresse  même  est  son  apologie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  fausse  indigence ,  ni  de  celle 
qui  se  précipite  dans  la  détresse  par  sa  faute ,  et  en  cherche 
le  remède  dans  l'importunité  des  sollicitations ,  au  lieu  de 

(1)  Toîr  les  comptes  de  la  justice  criimiielle  en  France,  publiés  par  le  Mi- 
nistère de  la  justice. 

21, 
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le  trouver  daos  les  efforts  de  l'ordre  et  da  travail  :  déjà  »  elles 
tendent  à  produire  une  classe  entière  de  délits  avec  lesquels 
^Ues  ont  la  plus  étroite  affinité  ;  ceux  que  nos  lois  qualifient 
sous  la  dénomination  de  vagabondage  et  de  mendicité  (i). 
Les  comptes  rendus  depuis  quelques  années  deradministration 
de  la  Justice  criminelle  prouvent  que  ce  genre  de  délits  appar- 
tient)  en  France,  plus  spécialement  à  quelques  localités  «  tan- 
dis que  d^autres  en  paraissent  presque  entièrement  exemptes. 
Parmi  les  départemens  qui,  chaque  année,  fournissent  le 
plus  d'accusés  pour  le  délit  de  vagabondage,  viennent  en 
première  ligne,  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oîse , 
Eure-et-Loir,  le  Pas-de-Calais,  le  Calvados,  le  Rhône,  la 
Moselle,  le  Bas  et  le  Hàut-Rhin,  TAisne,  la  Marne,  la 
Meurthe,qui  se  retrouvent  dans  les  15  départemens  qui  comp- 
.tenl  aussi  le  plus  d'accusés  de  crimes  et  de  délits  contre  ies 
propriétés  (2).  On  en  rencontre  même  quelques-uns  qui* 
comme  ceux  de  la  Seine,  de  la  Moselle,  du  Haut  et  Bas-Rhin, 
de  Seiue-et-Mame ,  de  la  Marne  et  du  Calvados,  appartien- 
nent aussi  à  la  classe  des  départemens  où  il  se  commet  Je  pios 
de  crimes  contre  les  personnes.  Les  départemens  qui  comme 
Ja  Creuse,  la  Corrèze,  la  Haute-Loire,  le  Gers,  rHérault,  ies 
Jïaules-Pyrénées ,  l'Ardèch'e ,  le  Lot,  le  Puy-de-Dôme,  les 
Pyrénées-Orientales,  la  Lozère ,  les  Hautes  et  Basses-Âlpes, 
l'Indre,  Tarn-et-Garonne,  TArriège,  ne  livrent  presque  aucun 
vagabond  aux  tribunaux,  sont  précisément  placés  dans  le  rang 
des  20  qui  voient  commettre  le  moins  de  crimes  et  de  délits 
contre  la  propriété  ;  quelques-uns  aussi  qui,  comme  la  Creuse, 
rindre ,  l'Allier,  la  Mièvre ,  partagent  le  même  avantage , 
voient  aussi  s*élever  moins  de  préventions  de  crimes  contre 
les  personnes. 


î    (1)  Code  pénal,  art.  aeo  à  282. 

(a)  Tel  est  le  résultat  que  donoent,  pendant  les  dernières  années,  les 
eooiptes»rendu8  de  radministnilion  de  la  justice  criminelle  enTrance,  puJjBés 
par  le  Sflinistère  de  la  justice. 
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'  Les  mêmes  observations  se  reproduisent,  en  jetant  les  yeux 
sur  les  poursuites  relatives  au  délit  de  mendicité.  La 
Seine,  la  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise/ Eure-et-Loir /le 
Pas-de-Calais,  le  Calvados,  le  Rhdne,  le  Bas-Rhin,  la 
Marne,  le  Loiret,  l'Aisne,  Seine-et-Marne  et  le  Nord ,  où  ce 
genre  de]  préventions  s*élève  le  plus  abondamment,  repa- 
raissent dans  un  rang  aussi  élevé  relativement  aux  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  propriétés  ;  quelques-uns  même , 
comme  la  Seine,  Seine-et-Oise,  le  Bas-Rhin,  la  Marne»  le 
Calvados,  la  Seine-Inférieure,  placés  dans  la  même  caté- 
gorie pour  les  délits  de  mendicité,  y  sont  également  situés 
pour  les  délits  contre  les  personnes.  Cependant,  certains  dé- 
partemens  privilégiés  que  la  mendicité  épargne  sont  encore 
aussi  favorablement  traités  sons  le  rapport  des  crimes  contre 
la  propriété;  dans  leur  nombre,  on  remarque  la  Creuse, 
la  Corrèze,  TAllier,  la  Haute-Loire,  le  Cantal,  TArdèche, 
TAude,  TArriège,  Tarn-et- Garonne,  la  Haute-Saône  et  la 
Drame  ;  quelques-uns  d'entre  eux  sont  dans  des  conditions 
également  heureuses  sous  le  rapport'  des  crimes  contre  les 
personnes,  témoins  la  Creuse,  l'Allier,  les  Côtes-du-Nord, 
et  la  Haute-Saône. 

Quelquefois,  ceux  où  il  y  a  le  plus  de  vagabonds  et  de 
mendians,  sont  cependaiit  ceux  où  l'on  compte  le  moins 
dindigens  :  tels  sont  TAin  et  le  Finistère  ;  quelquefois  ceux 
qui  renferment  le  plus  d'indigens  sont  ceux  qui  souffrent  le 
moins  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

On  remarque,  en  France,  que  les  crimes  commis  par  les 
mendians  ou  vagabonds  forment  environ  le  i\U5  de  la  totalité 
des  crimes.  Dans  ce  nombre ,  les  crimes  contre  la  propriété 
forment  les  5/6  et  ceux  contre  les  personnes  le  l'6  seulement. 
Les  crimes  commis  par  les  femmes  appartenant  à  cette  classe 
s'élèvent  à  environ  22  sur  100.  (1) 

(1)  Voici  la  moyenne  des  sept  années  1830  à  1836 ,  d'après  les  coin|ite9- 
rendus  de  Fadministration  de  la  jiistiee  crimindle  : 
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Ces  faits  sont  constans  ;  n'en  lirons  point  cependant  de  co- 
rollaires trop  rigoureux.  On  sait  combien  il  faut ,  en  général , 
éviter  de  demander  avec  trop  d'empressement  des  inductions 
absolues  aux  renseignemens  donnés  par  Tadministration  de 
la  justice  criminelle  (1).  Dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
d'autres  réflexions  encore  viennent  commander  cette  réserve: 
le  vagabondage  est  quelquefois  attaché  à  certaines  circon-s. 
stances  locales,  comme  le  voisinage  des  frontières,  Texislence 
des  grandes  villes;  il  peut  tenir  à  la  négligence  de  la  police 
administrative  ;  la  mendicité  se  classe  dans  nos  lois  sous  un 
caractère  différent,  suivant  qu'elle  se  produit  dans  un  lieu  où 
Il  existe  un  dépdt  destiné  aux  mendians,  ou  bien  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  aucim  établissement  de  cette  nature  (2)  : 
il  résulte  de  là  que  la  mendicilé  d'habitude  doit  être  plus  fré^ 
quente  dans  les  départemens  oit  elle  ne  peut  être  l'objet  de 
poursuites  judiciaires ,  soit  parce  qu'elle  y  a  moins  à  crsûndre 
la  Impression ,  soit  parce  qu'elle  y  trouve  moins  de  remèdes. 
Les  règles  qu'adopte  l'administration  locale,  les  soins  qu'elle 
met  à  les  exécuter,  modifient  considérablement  les  effets 
qui  tendraient  à  se  produire  sous  llnfluence  des  causes  gë* 
nérales. 

Tous  les  comptesrrendus ,  sur  Tadministration  de  la  justice 
criminelle  en  France,  sont  d'aocord  pour  établir  que  lespré- 


Tolal  des  crimes.  Année  moyenne 7,381 

Commis  par  les  mendians  et  les  vagabonds. 922 

Et  dans  le  nombre  de  ceux-ei  : 

Contre  les  personnes 29 

Contre  les  propriétés. 103 

Par  les  bommes , 17g 

Par  les  femmes  ....,•..., 4S 

(1)  Voyez  en  particulier  les  judicieuses  observations  présentées  par  M.  De- 
candolle  fib ,  dans  la  Bibliothèque  universeUe  de  Gfinhe ,  février  1830  et  jan- 
vier 1882.  Voyez  aussi  les  Redierches  sur  la  statistique  criminelle,  récenunent 
publiées  à  Berlin  par  Tiltustre  jurisconsulte,  M.  Mittermaicr. 

(2)  Code  pénal,  art.  275. 
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v6aH&  de  crimes  commis  contre  les  personnes  se  trouvent  en 
plus  forte  proportion  dans  la  classe  des  individus  qui  exer^ 
cent  une  profession  libérale ,  que  dans  celle  des  gens  sans 
aveu.  En  revanche,  ceux-ci  présentaient  une  plus  forie  pro*- 
portîon  pour  les  attentats  à  la  propriété  (1).  En  absolvant 
rindigence  réelle^  ces  résultats  signalent  les  dangers  que 
fiait  courir  à  Tordre  public  la  pauvreté  mensongère. 

'  .  '  ARTICLE  V. 

De  t influence  des  ^villes. 

L'acte  d'aécusatîon  lancé  par  Jean-Jacques  contre  la  civi- 
lisation ne  pouvait  mériter  une  discussion  sérieuse }  en  se  re^ 
portant  contre  les  villes,  il  n'a  guère  changé  de  but ,  mais  il 
a  obtenu  plus  de  faveur;  il  s'est  appuyé  sur  des  motifs  plus 
spécieux.  Que  n'y  a-t-il  pas  à  dire  en  effet  sur  les  maux  de 
tout  genre  qui  naissent  et  se  propagent  au  sein  des  villes , 
surtout  des  grandes  villes  !  N'est-ce  pas  dans  l'enceinte  des 
villes  que  se  déploie  la  misère  la  plus  abondante  »  la  plu9  hi- 
deuse? N'est  -  ce  pas  le  poison  corrupteur  des  villes  qui ,  par 
soh  action  délétère ,  éteint  chez  tant  de  malheureux  les  forces 
physiques  et  morales?  N'est-ce  pas  là  que  régnent  avec  ef- 
fronterie la  prostitution  et  le  jeu  ;  que  toutes  les  séductions 
se  réunissent  pour  arracher  l'homme  laborieux  à  la  tempé:- 
rance,  à  l'économie?  Les  villes  ne  sont-elles  pas  le  repaire  de 
tous  les  vices?  Aux  occasions  multipliées  de  débauche,  n^ 


(1)  Yoyti  spécialeiiMOt  le  compte-rendu  de  la  justice  criminelle  en  France 
1»«r  18S4|  p.  »ij-  Des  docomens  officieli  recueillis  de  1828  à  1884,  il  ré- 
sulte que  la  proportion  des  accusés  pour  crimes  contre  les  personnes,  est,  dans 
la  classe  des  individus  exerçant  des  professions  libérales,  de  46  pour  100 , 
tandis  qu^elIe  descend  à  14  pour  100,  dans  la  classe  des  ^ens  sans  aveu.  Eu 
1836 ,  la  proportion  a  été  de  44  sur  100  dans  la  première  classe ,  et  de  11  pour 
160  leuUmeal  dana  la  aaooade. 
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joîgoeni-eHes  pas  encore  les  pernicieux  exemples? La  finisse 
indigence  y  est  encouragée  par  Tespoir  du  succès  ;  la  vraie 
pauvreté  y  subit  une  humiliation  plus  sensible,  à  la  vue  du 
luxe  qui  entoure  la  richesse  ;  le  sentiment  du  besoin  devient 
plus  vif;  l'ame  du  pauvre  ignoré  et  abandonné  a  plus  de  peine 
à  se  défendre  du  découi*ageilient  et  du  désespoir. 

Voyez  j  nous  dit-on  ,  ce  Londres  avec  ses  118,000  filous  ou 
receleurs,  ses  75,000  prostituées,  ses  16,000  mendians ,  ses 
20,000  individus  sans  moyens  d'existence  !  ce  ne  sont  pas  ses 
babitaus  seuls  qu'il  corrompt  :  la  contagion  se  transmet  à 
cette  foule  immense  qui ,  de  toutes  parts,  communique  avec 
ce  foyer  pestilentiel. 

Maîç,  neserait*cepas  ici  la  conséquence  de  cette  loi  géné- 
rale qui  place  les  dangers  à  cdté  des  progrès ,  Tabus  à  c^lé 
de  la  jouissance ,  et  les  inconvéniens  à  côté  des  avantages  ? 

Les  villes,  en  effet,  représentent  en  quelque  sorte  la  civi- 
lisation elle-même.  Elles  en  sont  Tinstrument ,  le  produit  et 
Timage. 

Quatre  circonstances  principales  en  leur  donnant  ce  bril- 
lant privilège ,  expliquent  leurs  influences  diverses  et  quel- 
quefois contraires.  , 

Centres  de  la  richesse  et  de  la  puissance ,  rinégalité  des 
conditions  s'y  déploie  sur  Téchelle  la  plus  éteùdue.  Delà 
un  sentiment  plus  vif  d'envie  de  la  part  de  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent pas  ;  des  tentations  plus  nombreuses  d'acqnënr  par 
voies  illégitimes,  des  occasions  plus  fréquentes  et  plus  faciles 
pour  réussir.  De  là  les  dangers  qu'amène  l'abus  de  la  ri- 
chesse ;  et  ceux  qui  menacent  même  les  personnes  pea  for- 
tunées, par  les  séductions  de  la  dissipation  et  des  plaisirs 
sensuels.  Mais,  à  côté  de  ces  inconvéniens,  se  déploient  les 
avantages  attachés  à  ces  deux  grande»  prérogatives  :  une  pro- 
tection plus  assurée  pour  les  faibles;  la  présence  d'une  classe 
moyenne  qui  s'interpose  entre  les  pauvres  et  les  riches  ;  les 
ressources  d'une  bienfaisance  plus  libérale  et  plus  éclairée  > 
rélé{i^nce,  l'urbanité,  qui  adoiîcisseat  et  polissent  les  mowirs 
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Vastes  ateliers ,  comptoirs ,  marchés  considérables  et  tou- 
jours otiverts ,  les  villes  sont  les  réservoirs  des  capitaux ,  le 
théâtre  de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale.  Le  tra* 
vailleur  y  est  exposé  aux  chances  qu'entraîne  Tessor  d'une 
telle  industrie  ;  mais  il  y  trouve  un  emploi  plus  fréquent,  plus 
varié  V  plus  lucratif. 

Hautes  écoles,  brillans  foyers  d'instruction,  les  villes  don- 
nent des  laboratoires  à  la  science ,  un  théâtre  aux  beaux-arts, 
une  tribune. à  l'éloquence,  des  chaires  à  l'enseignement.  De 
leur  sein  jaillissent  incessamment  les  lumières,  pour  se  ré- 
pandre an  loin,  pour  se  communiquer  à  toutes  les  classes  de 
la  société  ;  avec  les  lumières  «  mille  bien&its  se  propagent ,  si 
la  moralité  les  accompagne  ;  mais  aussi ,  mille  poisons  cor- 
rupteurs, si  la  moralité  ne  se  maintient  pas  au  moins  à  leur 
niveau. 

Séjour  d'une  population  agglomérée ,  les  villes  exposent 
leurs  habitans  à  des  fh>issemens  plus  multipliés;  elles  cen- 
tuplent le  danger  de  la  contagion  pour  les  maladies  morales, 
comme  pour  les  maladies  physiques^  Mais,  si,  en  se  rappro- 
cbaut,  les  hoQimes  sont  plus  â  portée  de  se  nuire ,  ne  sont-ils 
pas  aussi  plus  â  portée  de  s'aider  mutuellement  ?  De  ces  rela- 
tions continues  et  variées  natt  la  sociabilité ,  source  abon- 
dante des  perfectionnemens ,  sève  vivifiante  de  l'humanité. 

Là ,  une  expérience  de  chaque  instant  enseigne  com- 
ment la  probité  captive  la  confiance,  conunent  la  bien- 
veillance obtient  le  'retour.  Là,  chacun,  témoin  des  ser- 
vices rendus  et  prêtés ,  participant  sans  cesse  aux  échan- 
ges ,  apprend  combien  l'homme  a  besoin  de  l'homme ,  et 
dans  son  semblable  retrouve  un  frère.  Là ,  se  révèle  toute  la 
puissance  de  l'esprit  d'association.  Là  s'alimentent  les  sympa* 
thies  qui  confondent  tous  les  hommes  en  une  même  famille. 
Là,  si  le  vice  étale  son  honteux  cortège ,  de  nobles  exemples 
méritent  l'admiration  ;  leur  muet  enseignement  frappe  mieux 
les  regards ,  s'adresse  à  un  public  plus  nombreux.  Là,  se  con7 
çoivent  de  gronde»  pensées  de  bieu  public,  se  préparent  d^ 
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salutaires  institutions ,  s'élèvent  de  vastes  établisseoieos  qui 
améliorent  les  mœurs ,  consolent  les  souffrances  et  ouvrent 
au  zèle  une  carrière  sans  bornes.  Vous  dîtes- quels  vices  in- 
festent nos  cités;  dites  donc  aussi  quelles  vertus  y  briJlent! 
Découvrez  celles  qui  s'y  cachent!  De  quels  actes  de  dévoà- 
ment  sublime  les  cités  ne  sont-elles  pas  chaque  jour  les  lé* 
moins  I  N'est-ce  pas  au  sein  des  villes  que  le  recueil  des  prix 
Montyon  nous  fait  découvrir  la  plupart  des  belles  actions 
ignorées,  dont  les  auteurs  appartiennent  le  plus  souvent  aux 
situations  les  plus  obscures? 

Est-il  exact  d'ailleurs  de  considérer  tous.les  vices  et  toutes 
les  nUsères  que  renferment  les  villes ,  comme  leur  apparie^ 
nant  en  propre?  Ne  reçoivent-elles  pas  les  êtres  les  plus  cor- 
rompus de  toute  la  contrée ,  comme  elles  servent  de  refuge 
aux  plus  misérables?  Plus  de  la  moitié  des  prostituées  de  Pa-^* 
pis  viennent  des  départemens.  L'ho^ice  de  la  Maternité  de  la 
capitale  reçoit  upe  proportion  semblable  de  femmes  qui  vieiH 
nent  du  dehors;  l'hospice  même  des  Enfàns  Trouvés  recaeiJJe 
près  d'un  tiers  de  nouveau  -  nés  étrangers  à  Paris  ;  la  moitié 
dei^  indigens  de  cette  ville  l()i  sont  étrangers  parleur  nais*» 
sance. 

Lorsque  nous  consultons  les  comptes-rendus  de  l'admima-» 
tration  de  la  justice  criminelle,  nous  sommes  firappés  sans 
doute  de  voir  qu'en  France  les  2/5^'  de  la  totalité  des  crimes  se 
commettent  dans  les  villes,  et  les  ^i5*  seulement  dans  les  com« 
munes  rurales  (1) ,  tandis  que  la  population  des  villes  n'est  à 
celle  des  campagnes  que  comme  1  est  à  S.  Mais  cette  propor* 
don  se  montre  bien  moins  défavorable  aux  villes  qu^on  ne 
serait  tenté  de  le  croire  au  premier  abord  ,  lorsqu'on  réflé<- 
chit  que  les  malfaiteurs  de  la  campagne  viennent  exercer  dans 

(1)  D'après  le  relevé  des  six  années  1830  à  1836,  les  seules  pour  lesquelles 
ceUe  information  ait  commencé  à  être  donnée ,  pour  une  moyenne  de  7382 
crimes;  ceux  quiaTaient  été  commis  par  des  accusés  demeurant  dans  les  com- 
munes rurales  s'élevaient  à 4»30l 

et  ceui  commis  par  des  accusés  ëeneurant  daas  êm  vittes  à *  •  %ê9ê 
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les  villes  leur  coupable  iodaslrie,  attirés  par  Tappàt  du  bu* 
lia  j  comme  par  Tespoir  de  se  dérober  plus  racilement  aux 
yeux  de  la  justice.  Les  villes  servent  d'égouts  aux  vices  des 
campagnes. 

Là  où  il  y  a  le  plus  de  richesses,  il  y  a  naturellement  le  plus 
d'attaques  à  la  propriété.  UnjS  expérience  constante  Ta  mon- 
tré. Les  départemens  de  France  les  plus  riches  y  la  Seine , 
les Bouches-du-Rhône ,  la  Seine-Inférieiire,  Seine-et-Marne, 
Seine^et-Oise,  le  Rhône,  le  Loiret ,  le  Calvados,  Eure-et-Loir, 
la  Marne ,  en  offrent  Texemple  ;  tandis  que  les  départemens 
les  plus  pauvres,  tels  que  les  Hautes-Pyrénées,  i'Ardèche,les 
Hautes-Alpes,  les  Vosges,  les  Landes,  les  Basses- Pyrénées, 
la  Creuze^  la  Losère,  les  Basses-Alpes,  la  Corrèze,rAriège,le8 
Pyrénéen-Orientales,  sont  précisément  ceux  où  la  propriété 
est  exposée  au  plus  petit  nombre  d'attentats.  Les  richesses 
n^enfantentpas  le  vol ,  elles  l'attirent  ;  leur  vue  seule  excite 
un  désir  coupable  ;  leur  proximité  favorise  la  tentative  du 
crime. 

Il  faut  dire  des  villes,  séjour  des  richesses,  ce  qu'on  dit  des 
richcttses  ellesHnémes.  Celles-là  subissent  les^  conséquenoes 
attachées  à  celles-ci. 

Si  Ton  compare  la  di£férence  qui  existe  entre  le  nombre  re* 
latif  des  crimes  commis  dans  \è&  communes  urbaines,  et  ce- 
lui dea  crimes  coipmis  dans  les  communes  rurales,  et  si  Ton  a 
ëgai*d  au  rapport  qui  existe  entre  le  nombre  des  malfaiteurs 
étrangers  aux\illes  qui  y  établissent  leur  séjour,  et  celui  des 
malfaiteurs  qui  appartiennent  à  ces  villes  elles-mêmes,  on 
est  surpris  que  le  nombre  des  crimes  dont  les  villes  sont  le 
théitre  ne  soit  pas  plus  considérable.  Le  nombre  des  crimes 
commis  dans  les  villes,  étant  en  France  de  2/5  ou  6/15  du 
nombre  total,  n'excède  que  de.  1/5  le  rapport  de  la  population 
urbaine  à  la  population  totale,  qui  est  de  1/8  ou  5/15,  Or,  le 
nombre  des  malfaiteurs  étrangers  aux  villes  dans  lesquelles 
ils  conunettent  des  délits  surpasse  de  beaucoup  le  1/5^11 
est  de  la  moitié  dans  quelques-unes.  D'après  ces  bases,  les 
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crimes  commis  dans  les  villes  par  les  enfans  de  ces  villes 
elles-mêmes,  ne  seraient  plus  que  des  3/15  du  nombre  total, 
et  par  conséquent  il  serait  inférieur  de  2/15  à  celui  que  de- 
vrait donner  en  France  le  rapport  général  de  la  population 
urbaine  à  la  population  rurale. 

L'estimable  auteur  de  la  Statiêiique  morale  Tait  justement 
remarquer  que  c'est  dans  les  villes  que  fixent  leur  séjour,  ces 
scélérats  de  tous  les  pays  pour  qui  le  crime  est  une  pro- 
fession. C'est  encore  .dans  le  sein  des  villes  que  les  forçats 
libérés  viennent  se  dérober  aux  regards. 

Les  crimes  contre  la  propriété  sont  ordinairement  ptais 
communs  dans  les  villes  populeuses,  que  dans  celles  où  les 
habitans  sont  le  moins  aombreux.  Le  même  auteur,  en  signa- 
lant ce  fait ,  ayoute  avec  raison  ce  qu'on  a  cependant  beau* 
«  coup  trop  généralisé ,  lorsqu'on  a.  cru  pouvoir  conclure  de 
«  là  que  la  principale  cause  de  ce  genre  de  crimes  était 
(c  l'agglomération  de  la  population;  que  des  départemeos  où 
oc  se  trouvent  des  cités  du  premier  ordre ,  Nantes  Bordeaux , 
«  Ntmes,  Toulouse,  Mon4>ellier,  Marseille,  voient  commet- 
«  tre  moins  de  crimes  de  cette  nature  que  d'antres  dont  les 
ce  chefs-lieux  sont  moins  considérables,  comme  lYoyes ,  Ghà- 
ec  Ions,  Arras,  Évreux,  Chartres  (1),  etc.  )> 

Continuant  de  comparer  les  délits  commis  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  et  prenant  encore  la  France  pour 
exemple ,  les  mêmes  vérités  vont  ressortir  sous  une  autre 
forme.  * 

La  moyenne  des  délits  commis  pendant  les  dernières 
années  est  d'environ  214,000. 

Parm^ces  délits  se  classent  les  espèces  suivantes  »  dont  le 
principal  théâtre  est  certainement  la  campagne  : 

(1)  Statislique  morale ,  etc. ,  par  M.  Guerrj,  pa^e  AX 
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t*  DivasUdoQ  de  plans  et  récoltes. •  164 

1**  ArbresabaUus ^. .......  344 

3*  Destruction  d'animaux , 00 

4**  Déplaoemens  de  bornes. • 28 

6^  Inondation • 64* 

6^  Destruction  de  clôture 040 

7*  "Violation  des  réglemens  sur  Fépizootie 03 

8**  Biaraudages.. 087 

0*  Chasse  et  ports  d'armes •  •  •  •  4,056 

W^  Délits  ruraux , .  2,304 

11**  DéUU  forestiers • 160,004 

12'  Pèche 700 


100,806 


Ce  sont  à-peu-près ,  comme  Ton  voit ,  les  /i/5  du  nombre 
total  ;  une  grande  partie  des  autres  délits  se  commettent 
également  à  la  campagne  et  dans  les  cités.  (1) 

Cest  ici  peut-être  le  moment  d'examiner  dans  quelle  pro^ 
porlion  les  diverses  professions  se  partagent  les  criminels. 
Ces  prores3ions  sont  en  effet,  quant  aux  mœurs  de  ceux  qui 
les  exercent  9  sous  la  double  influence  du  genre  de  travail 
auquel  elles  les  occupent  et  du  séjour  où  elles  les  retiennent. 

En  consultant  les  relevés  annuellement  publiés  en  France 
sur  le  recrutement  de  Tarmce,  et  les  comples-rendusde  la 
justice  criminelle,  on  obtient,  terme  moyen,  par  année,  le  rap- 
prochement suivant  entre  le  nombre  des  jeunes  gens  appelés 


(1)  Les  délits  forestiers  composent  sans  doute  à  eux  seuls  les  16/10^  de  ce 
nombre;  mais  cet  exemple  montre  combien  Toccasion  du  délit,  la  présence 
de  la  diose,  la  fiicilité  à  la  dérober,' prpToquent  à  la' violation  des  droits  de 
la  propriété,  et  combien  par  conséquent  la  séduction  doit  être  puissante 
dans  les  irittes  où  les  richesses  mobilières  sont  si  abondantes  et  si  aisées  à 
enlever. 

lies  délits  forestiers,  il  est  vrai,  ainsi  que  les  délits  de  chasse  ne  se  présen- 
tent pas  le  plus  souvent  à  Tesprit  de  ceux  qui  les  commettent  comme  une 
graive  aueinte  aux  lois  de  la  morale  ;  les  premiers  cependant  sont  en  général 
eonmis  par  des  gens  peu  laborieux  et  peu  délicats  sur  la  manière  de  satisCsire 
à  leurs  besoins. 
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au  recrutement  appartenant  à  une  profession  connue ,  et  le 
nombre  des  criminels  appartenant  à  la  même  profession. 


Appcléi  »m      Pr^notde 
recruiement. 


V  Employés  aux  difers  traTaux  de  la  ■ , 

campagne,  sur  100 62  à  64  S9  à  40 

2°  OuTriers  en  bois. 6à  6       5et4^ 

Z^  Ouvriers  en  fer 8  »       3  et  3/4 

4**  Ouvriers  en  cuir , .  3  >•       6  et  1/2 

6**  Ouvriers  en  pierre  et  mineurs ....  3  »      5       » 

6^  Tailleurs  dliabits l  »      3 

7^  Bateliers  et  mariniers 2  **       1       » 

go  Ecrivains  et  commis 2  >*       1       » 

Ce  parallèle  saiï^  doute  ne  peut  fonder  des  inductions  pré- 
cises  et  absolues  (1).  Il  semble  cependant  indiquer  que  les  at* 
tentats  les  plus  graves  contre  les  personnes  et  la  propriété 
sont  moins  nombreux  parmi  les  personnes  attachées  aux  tra- 
vaux des  champs  ;  mais  on  retrouve  une  proportion  inverse 
dès  qu'on  étend  ce  parallèle  aux  délits. 

Chose  digne  de  remarque  !  La  classe  la  plus  aîsëe  de  la 
société  y  celle  des  marchands ,  banquiers ,  imprimeurs ,  li- 
braires, artistes,  étudians,  fonctionnaires  publics,  institu- 
teurs, médecins,  avocats,  notaires,  hommes  de  lettres, 
propriétaires,  forme  près  des  8  centièmes  des  prévenus  de 
délits,  quoiqu'elle  ne  représente  pas  le  1/iOO  de  la  population 
entière.  Ces  professions  s'exercent  spécialement  au  sein  des 
villes  ;  mais  elles  ne  sont  pas  du  nombre  de  celles  où  le  délit 
trouve  son  excuse  pu  sa  cause  dans  le  dénûment. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  cette  question , 
soit  qu'on  remonte  aux  principes,  soit  qu'on  consulte  les  faits, 
on  est  donc  conduit  à  reconnaître  que  les  villes  et  les  campa- 
gnes sont  nécessaires  les  unes  aux  autres^  comme  les  organes 
d'un  même  corps  :  ainsi  que  ces  organes,  ceBe^-ci  et  celles- 

(1)  n  faudrait  pouvoir  connaitrt  comment  oas  nombr«8  se  r^mliawiil  «- 
tre  les  hommes  et  les  femmes,  et  l'étendre  à  im  plus  grand  nembre  éè  fn- 
fessions* 
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là  remplissent  des  fonctions  différente»,  produisent  des  biens 
spéciaux ,  mais  sont  sujettes  à  des  maux  qui  leur  sont  pro- 
pre ,  mélange  inhérent  à  toutes  les  ciioses  humaines.  C'est  à 
une  sage  administration  qu'il  appartient  de  faire  fructifier  les 
biens,  d'opposer  aux  maux  des  préservatif!»  et  des  remèdes. 

ARTICLE  VL 

De  Vinfluence  du  mariage  sur  Us  mœurs  populaires, 

t)éià  se  sont  dissipées  (1)  les  exagérations  qui  accusaient 
le  mariage  de  faire  peser  sur  l'homme  de  travail,  le  fardeau 
d'une  dépense  au-dessus  de  ses  forces ,  et  d'imposer  à  la  so^ 
ciété  celui  d'une  population  excessive. 

Il  nous  reste  maintenant  à  considérer  cette  grande  institu- 
tion dans  la  moralité  de  ses  causes  et  de  ses  effets  ;  et  ici  elle 
se  range  naturellement  au  nombre  de  celles  qui,  protégeant  les 
mœurs ,  protègeni  aussi  le  bien-être.  La  famille  est  comme 
la  société ,  le  vœu  de  la^  nature  :  la  vie  de  famille  est  la  desti- 
nation de  l'homme. 

L'hymen  est  une  sorte  d'éducation  morale ,  qui  se  prolonge 
pendant  le  cours  entier  de  la  vie. 

L'hymen  détourne  le  jeune  homme  de  la  dissipation  ,  des 
désordres,  des  hroides  spéculations  de  l'égoïsme^  il  préserve 
la  jeune  fille  de  la  séduction;  donne  un  appui  à  sa  faiblesse. 
U  donble  les  forces  de  tous  deux  par  la  puissance  des  affed- 
tions  domestiques;  il  élève  leur  dignité  commune  ;  en  leur  im- 
posant de  nouveaux  devoirs,  il  les  améliore  par  le  bonheur  qu'il 
.répand  sur  leurs  jours.  Au  sein  de  l'union  conjugale  s'établit 
une  émulation  salutaire ,  une  communauté  intime  d'intérêts 
el  de  sentimens;  les  deux  époux  s'éclairent  par  leurs  con- 
seils ,  s'animent  par  leurs  exemples,  se  protègent  par  leur 
sollicitude.  Les  joies  de  famille,  les  occupations  domestiques, 
les  ihqtdétudesmêmeettesépreuTesdela  communauté  éveil- 

(1)  '^tjti  le  cliapitre  pfécéd«il ,  «ttkle  6. 
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lent  à  chaque  instant  dans  leurs  cœurs  les  dispositimis  géné- 
reuses. La  vuede  leurs  enfans,  leurs  caresses,  leurs  pleurs,  ré- 
compensent tour-à-tour  ou  excitent  leurs  etforts.  La  vie  deâi- 
mlHe  est  une  école  pratique  de  raison  et  de  moralité.  N'envions 
point  à  rhomme  laborieux  un  bienfait  que  lui  destina  la  Pro- 
vidence, et  qui  lui  est  si  nécessaire!  Gardons-nous  de  réduire 
les  besoins  de  la  créature  humaine  aux  nécessités  matérielles, 
grossiers  alimens  de  l'existence  animale!  Est-il  rien  qui 
révèle  mieux  à  la  créature  humaine  toute  la  puissance  de  ses 
facultés  que  d'apprendre  à-aimer ,  que  de  se  sentir  aimée  ?  De 
quoi  alors  ne  devient-elle  pas  capable  ?  Si  Thomme  laborieux 
est  privé  des  plaisirs  que  donne  l'aisance ,  lui  refuserions- 
nous  du  moins  les  jouissances  de  l'affection  conjugale,  les 
douceurs  de  la  paternité  ?  Reftaserions-nous  à  la  fille  honnête 
et  active  les  émotions  de  la  tendresse  maternelle?  Si  les  ma- 
riages sont  en  effet  plus  fréquens  dans  cette  classe  de  la  so- 
ciété, n'est-ce  pas  que,  par  une  sorte  d'instinct,  elle  sent  tout 
ce  qu'elle  y  puise  de  ressources,  de  consolations?  Et  quelle 
preuve  plus  éclatante  de  ces  salutaires  influences,  que  le  fait 
mathématiquement  constaté  d'une  vie  moyenne  sensiblement 
plus  longue  parmi  les  gens  mariés  que  parmi  les  célibataires? 
Remarquez-le  bien,  et  admirez  encore  ici  l'heureux  accord 
des  lois  de  la  morale  avec  lés  intérêts  économiques  de  l'homme! 
Si  un  hymen  imprudemment  formé  compromet  l'existence  des 
époux,  c'est  que  tous  deux  ont  méconnu,  en  le  contractant,  les 
devoirs  que  cette  union  impose  i  ils  ont  traite  avec  l^èreté 
un  lien  auguste  et  solennel  ;  ils  s'y  sont  engagés  avant  d'en  être 
dignes;  ils  ont  Sait  un  choix  peut-être  qui  n'était  pas  fondé  sur 
l'estime.  Qu'une  résolution  aussi  grave  ne  soit  donc  conçue 
qu'avec  réflexion  et  maturité.  Mais,  parmi  les  condiUons 
qu'exige  l'hyménée,  est  aussi  celle  de  ne  pas  en  trop  retarder 
l'époque;  c'est  une  fleur  qui  veut  éclore  au  printemps  de  la 
vie.  Un  célibat  prolongé  éloigne  du  mariage  l'un  des  deux 
sexes,  en  rend  l'accès  plus  difficile  à  l'autre;  les  expose  tous 
deux  à  de  grands  périls,pour  leur  moralité  et  leur  bien-éuv. 
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Le  jeune  homme  se  laissera  entraîner  à  la  débauche;  il  ne 
se  perdra  pas  seul  ^  chaque  désordre  fera  deux  victimes.  Vous 
aurez  voulu  retarder  les  mariages,  les  rendre  moins  fréquens  : 
qu'aurez-'vous  fait?  Vous  aurez  étendu  le  concubinage  dans 
la  même  proportion  !  YousreAisez  à  la  jeune  fille  la  couronne 
nuptiale  :  un  libertin  la  séduit,  perd  sa  destinée  tout  entière. 
Vous'  voulez  prévenir  la  multiplication  desmai^sances  :  vous 
avez  seulement  substitué  aux  enfans  légitimes  des  enfans  na- 
turels qui  seront  privés  des  bienfaits  de  la  vie  de  famille, 
dont  l'éducation  et  l'avenir  seront  livrés  au  hasard.  Plus  on 
vit  au  milieu  des  pauvres,  et  plus  on  reconnaît  que,  pour  eux, 
les  plus  graves  inconvéniens  sont  ceux  qui  résultent  des  habi- 
tudes du  concubinage.  En  présence  d'un  désordre  également 
funeste  aux  parens  et  aux  enfans ,  l'ami  du  pauvre  met  au 
rang  des  bienfaits  les  mieux  entendus,  le  succès  qu'il  obtient 
en  faisant  succéder  à  ces  liens  illégitimes,  l'union  consacrée 
par  la  religion  et  les  lois.  (1) 

En  supposant  deux  contrées  d'une  moralité  égale,  et  placées 
d^ailleurs  dans  des  circonstances  analogues,  celle  où  il  se  cé- 
lébrera le  moins  de  mariages  sera  presque  infailliblement 
celle  où  il  nattra  le  plus  d'enfans  naturels  (2)  et  vice  versa. 
Parmi  les  départemens  de  la  France  qui  donnent  le  jour  à  un 
plus  grand  nombre  d'enfans  illégitimes  figurent  en  première 
ligne,  le  Nord,  le  Calvados,  le  Pas-de-Calais,  les  Hautes  et 
Basses-Pyrénées ,  la  Somme ,  le  Doubs ,  la  Moselle ,  la  Loire- 
Inférieure,  la  Manche,  le  Bas-Rhin,  l'Eure-et-Loir,  le  Var, 
qui  se  retrouvent  parmi  les  vingt  où  le  mariage  est  le  moins 
fréquent.  D'un  autre  côté,  parmi  ceux  qui  ont  le  moins 

(1)  Tel  est  le  but  que  s*eit  proposé  à  Paris  une  sodélé  cbantable  (celle  do 
Mm-Françoîs-XaTier),  et  qu*eUe  rempUt  avec  le  zèle  le  pins  honorable. 

(2)  Cette  observation  n'a  point  échappé  à  la  sagacité  de  Tauteur  de  V Essai 
sar  la  population  de  Loir-et-Clier.  VL  la  confirme  à-la-fois  par  le  raisonnement 
et  par  les  fiiîts  ;  il  en  conclut  que  la  moralité  des  populations  doitietre  apprécÎ4Îe, 
d'après  le  rapport  des  enfans  naturels  aux  filles  nubiles,  et  non  d'après  te  rap- 
port des  naiuances  naturelles  aux  légitimes,  pag«  108. 
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à  gémir  du  fléau  des  naissances  naturelles,  se  présentent  en 

première  ligne,  TÂrdèche,  les  Côtes*du-Nord,  la  Vienne,  le 

Morbihan,  la  Loire,  le  Finistère,  la  Corse,  Tam-et-Garonne, 

le  Cber,  les  Basses-Âlpes,  la  Dordogne,  THérault  qui  repa- 

raisseàt  parmi  ceux  où  les  mariages  sont  les  plus  abondans. 

D'autres  circonstances  sans  doute  concourent  aussi  à  miil«* 

tiplier  les  nafcsanees  naturelles,  en  exerçant  une  fâcheuse  in* 

fluenoe  sur  les  mœurs.  Les  villes  voient,  en  général,  contrae* 

ter  moins  de  mariages  que  les  campagnes  ;  les  villes  offrent 

un  moindre  nombre  de  naissances  en  totalité  :  mais  elles  occti* 

pent  toujours  le  premier  rang  dans  le  tableau  des  natssanoea 

naturelles.  Ainsi ,  en  France  ^  à  ce  premier  rang  apparaissait 

en  effet  ta  Seine ,  le  Rhône ,  la  Seines-Inférieure ,  le  Nord ,  la 

Calvados,  les  Bouches-Kltt^Rhône ,  la  Gironde,  T Isère,  la 

Meurthe,  la  Somme,  le  DoubS;  la  Moselle,  la  Loire-Inférieura, 

lé  Bas^Rhin^  l'Aisne,  le  Haut-Rhin,  c'est-^à-dire  ceux  qui  ren** 

ferment  les  plus  grandes  villes ,  tandis  qu'à  l'extrémité  op«* 

posée  se  montrent  ceux  qui,  comme  la  Vendée,  l'Ardèche, 

la  Haute^Loire ,  la  Looère ,  les  Hautes  et  Basses-Alpes ,  i'Ar* 

riège ,  ne  comptent  que  de  très  petites  cités,  (i) 

Les  pays  riches  ne  sont  P^s  Ceux  qui  donnent,  relativement 
à  la  population,  le  plus  grand  nombre  de  mariages  etdenais^ 
sauces  ;  mais,  ce  sont  généralement  ceux  qui  sont  affligés  par 
le  plus  grand  nombre  de  naissances  illégitimes  :  tels  sont,  em 
France,  les  départemens  de  la  Seine,  des  fiouches-du-Rhdne^ 
de  la  Seiue-Inférieure,  de  Seine^t-Marnq,  de  Seîne^t-Oise, 
du  Rhône,  de  la  Gironde,  du  Loiret,  du  Calvados,  d'Eure-et-- 
Loir, de  la  Marne»  qui,  plus  favorisés  des  dons  de  la  fortune  y 
comptent  aussi  plus  d'eofans  naturels  $  tandis  que  l'Ardèche , 
les  Hautes  et  Basses-Alpes,  la  Losère,  la  Haute-Loire,  la 
Corrèze,  l'Ain,  l'Arriège,  s'ils  sont  placés  à  l'extrémité  de 
l'échelle  de  la  richesse,  réclament  l'honneur  d'occuper  la 

(1)  Voyez  raDDuaire  du  bureau  des  loagitudes,  et  h  Statistique  monde  éè 
M.  Guerry,  page  52. 
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première  place  parmi  ceux  où  les  naissances  illégitimes  sont 
les  plus  rares.  (1) 

On  sait  que  le  nombre  des  infanticides,  loin  de  suivre  ce- 
lui des  naissances  illégitimes,  marche  souvent  en  sens  inverse  ; 
et  ce  contraste  s'explique,  lorsqu'on  réfléchit  que,  dans  les 
lieux  où  les  naissances  illégitimes  sont  plus  rares^  elles  cau- 
sent plus  de  scandale,  font  j)lus  de  tort  à  la  mère  ;  la  mère 
alors,  pour  éviter  la  honte  de  la  faute;  la  voile  par  un  crime. 
En  relevant,  d'après  une  année  moyenne,  les  crimes  et  délits 
commis  dans  les  différens  départemens  de  France,  on  voit  que 
ceux  où  les  naissances  illégitimes  sont  les  plus  fréquentes, 
sont  aussi  ceux  où  les  crimes  et  délits  contre  la  propriété,  les 
vols  simples,  les  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité  sont 
le  plus  multipliés ,  tandis  qu'au  contraire  ceux  où  ces  cri- 
mes et  délits  sont  moins  répétés,  offrent  aussi  moins  de  nais- 
sances illégitimes.  On  en  voit  un  exemple  sensible  dans  le  ta« 
bleau  suivant  : 

DépartemeDs  dans  la  classe  de  ceux  où.  se  produisent  à-la-fois  annueUe- 
ment  (2)  le  plus  de  poursuites  relativement  : 

aux  crimeê  contre  la  propriété , 
aux  vols  simplM , 
aux  délits  de  va^dboQdige , 
aux  délits  de  mendicité  ^ 
aux  naissances  illégitimes. 


SAYOIlt  : 

Miudmiim. 

VUHMm. 

Seine. 

Arricge. 

Bhône. 

Corrèze. 

Nord. 

Haute-Loire. 

Seine-Inférieure. 

-  Hautes  et  Basses-Alpes. 

Calvados. 

Tarn-et-Garonne. 

Pas-de-Calais. 

Hérault. 

Loiret. 

Ardèche. 

Marne. 

Allier. 

(1)  Toyez  l'annuaire  du  bureau  des  longitudes.  Toye^ç  anssi  la  planche  it 
elle  tableau  xi  de  la  Statistique  morale,  de  M.  Guéry. 

(2)  Yoyez  les  comptes^rendus  de  l'administralion  de  la  jnstic*  oriminelle  en 
France ,  et  Vannuaire  du  bureau  des  longitudes.   • 

lit 
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MuiiDuni. 

Hintomn. 

Meorthe. 

Vendée. 

MoseUe. 

Vieune. 

Aisoe. 

Cher. 

£ure-M-Loir. 

Bas-Rhin. 

Haut-Rhb. 

, 

Seine-et-Marne. 

On  est  donc  porté  à  présumer  que  les  départemens  qui  figu- 
rent à  la  première  de  ces  deux  colonnes  sont  ceux  où  règne, 
sous  les  divers  rapports,  le  plus  de  corruption  ;  que  ceux  qui 
appartiennent  à  la  seconde  sont  ceux  où  leà  mœurs  se  conser- 
vent encore  les  plus  pures  :  or,  les  premiers  apparlieunent 
pour  b  plupart  à  la  classe  de  ceux  où  Ton  signale  le  plus 
dHndigens,  et  les  seconds  à  la  classe  de  ceux  où  Ton  annonce 
qu'ils  sont  en  plus  petit  nonibre. 

Pour  compléter  cesrapprochemens,  il  peut  être  utile  de 
comparer  les  départemens  où  les  mariages  sont  le  plus  multi- 
pliés avec  ceux  où  ils  sout  le  moins  nombreux  ;  en  recherchant 
quel  rang  ils  occupent  parmi  ceux  qui,  donnant  lieu  i  un  pins 
ou  moins  grand  nombre  d'accusés  pour  délits  de  vagabon- 
dage, de  mendicité,  sont  présumés  renfermer  aussi  plus  de 
misère  de  l'espèce  qui  est  dérivée  du  vice.  Cette  comparaison 
nous  donne  le  résultai  suivant  : 


Départemenr  «pd  appartiennent 

tout  ensemble  à  la  daase  de 

ceux  où 

à  H  classe  de  ceux  où  les  managet 

lesmariagessonties  plus  rares,  et  à 

sont  les  plus  fréquens,  et  oA  les 

la  classe  de  ceux  où  les  accusés  pour  , 

accusés  des  mêmes  délits  sont  le 

délits  de  Tagabondage  sont 

Içs  plus 

moins  nombreui. 

fréquens. 

Nord. 

Creuse. 

Bas-Rhin. 

Corrèse. 

MoseUe. 

Nièm. 

Maiue-et-Loire. 

Basses-AW 

Cétes-duNord. 

AUier. 

Ile-et-Vilaine. 

Tam-et-Garonne. 

Calvados. 

Pyrénées-Orientales. 

Pas-de-Calais. 

Hérault. 

Loiret. 

Landes. 

Loire-Inférieure. 

Corse. 

£uce-et-Loir. 

r 

Aude. 

Orne. 

4 

Ifaute-Vienne. 
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Le  témoignage  des  foits  confime  donc ,  de  toutes  les  ma* 
nières,  cette  grande  vérité  :  que  le  mariage,  en  servant  les  in- 
térêts des  mœurs ,  sert  aussi  ceux  du  bien-être  de  la  classe 
laborieuse,  et  concourt  à  prévenir  cette  portion  de  la  misère, 
qni  trouve  dans  le  vice  sa  honteuse  origine. 

L'école  moderne,  qui  appelle  par  des  vœux  si  ardeus  les 
obstacles  à  la  multiplication  des  mariages,  et  le  retard  dans 
leur  formation,  a  cependant  imaginé  un  remède  pour  préve* 
nir  les  lâcheuses  conséquences  qu'entraînerait  pour  les  bon* 
nés  mœurs  raccomplissement  de  ses  conseils.  Ce  remède  c'est 
ce  qu'elle  appelle  la  contrainte  morale,  précepte  nouveau, 
que,  de  sa  propre  autorité,  elle  a  joint  au  décalogue,  et  dont 
l'observation  en  effet,  s'il  sufiBsait  de  l'exiger  pour  l'obtenir, 
aurait  sans  doute  une  merveilleuse  efficacité.  Ce  n'est  pas  que 
la  contrainte  morale  pût  en  rien  suppléer,  pour  les  célibatai- 
res, aux  heureuses  influences  du  mariage,  ni  prévenir  les  ha- 
bitudes d'égoîsme,  auxquelles  expose  une  existence  solitaire; 
mais  elle  préviendrait  du  moins  le  désordre  des  mœurs.  Il 
reste  à  savoir  par  quels  moyens  les  auteurs  de  cette  doetrine 
obtiendraient  en  effet  de  la  classe  laborieuse  Pabsolue  fidélité 
à  la  continence  dans  le  célibat.  On  n'espère  pas  sans  doute 
qu'une  telle  multitude  d'individus  s'imposerait  à-la-fois  ce 
double  sacrifice,  pour  le  seul  honneur  du  système  et  la  satis-  • 
fisiction  de  ses  partisans.  Ses  auteurs,  il  est  vrai,  proposent  un 
apostolat  spécial ,  ils  promettent  d'éloquentes  homélies  ;  ils 
démontreront  que  l'intérêt  de  la  société,  celui  des  hommes  la- 
borieux eux-mêmes  commandent  cette  rigoureuse  obéissance 
à  leur  précepte.  Mais,  en  admettant  que  leur  doctrine  sur  les 
effets  de  la  multiplication  des  mariages  fût  aussi  exacte  qu'elle 
est  erronée ,  en  supposant  qu'on  pût  déterminer  avec  exacti- 
tude les  époques  et  les  contrées  où  cette  multiplication  com- 
mence à  devenir  ftmeste ,  en  supposant  qu'une  telle  démon- 
stration pût  être  rendue  claire  et  sensible  à  la  classe  laborieuse, 
-  quel  sera  le  pouvoir  de  ces  froids  et  abstraits  théorèmes  pour 
arrêter  la  fougue  des  passions?  Quel  sera  le  jeune  homme 
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qu'ils  conliendroDi  sans  relâche,  au  milieu  des  soUtcititioiis 
qui  Tassiègent?  Ce  u'est  pas  trop  de  toute  la  puissance  des 
sentimeus  religieux  pour  commander  le  célibat  à  un  petit 
nombre  de  personnes,  et  pour  lui  associer  une  entière  pureté 
de  mœurs.  Mais,  à  la  religion  seule  peut  appartenir  on  tel 
prodige  $  elle  même  ne  l'essaie  qve  sur  des  situations  excep- 
tionnelles, et  encore  entoure*t-elle  ceux  qu'elle  soumet  à 
cette  épreuve  ^  de  précautions  sévères  et  multipliées  »  qui  se- 
raient inconciliables  avec  la  vie  ordinaire. 

A&TÎCLB-YII. 
De  Vm^réfoyàncê  chez  les  pampres. 

Uest  fiicile  d'expliquer  par  l'imprévoyance  l'origine  delà 
misère ,  comme  la  plupart  des  malbeurs  qui  atteigneal  les 
hommes  ;  il  est  facile  d'en  faire  an  reproche  au  pauvre  qui 
en  devient  la  victime.  Mais,  cette  imprévoyance  elle-même^ 
d'où  provient-elle  ?  Quelles  causes  la  préparent  «t  Tentre- 
tiennent?  hélas!  En  approfondissant  ces  questions,  on  dé- 
couvre que  le  pauvre  souvent  est  plus  à  plaindre  que  cou- 
pable ^  que ,  si  la  prévoyance  lui  est  plus  nécessaire  par  sa 
situation  même ,  il  est  aussi  plus  exposé  à  en  msmquer.  Avant 
de  le  condamner ,  veneÊ  à  son  aide  !  Amis  du  pauvre ,  ne  vous 
bornez  pas  à  lui  donner  des  conseils  1  Prêtez-lui  u  appui 
efficace  ! 

Gelui-là  seul  sait  prévoir,  qui  a  réellement  un  avenir  ;  les 
revers,  au  mal  présent,  joignent  encore  la  perte  des  perspec- 
tives et  des  espérances.  Le  serf  n'a  pas  besoin  de  prévoir;  son 
sort  est  fixé.  Au  sein  de  nos  sociétés  modernes,  Il  est  des 
situations  dépendantes  qui  ont,  sous  ce  rapport,  quelque  »na- 
logie  avec  la  servitude.  Elles  présentent  peu  de  chances  da 
progrès:  à  ce  prix  elles  achètent  une  sorte  de  sérénité  létbar» 
giqae. 

La  pnidence ,  qui  pi^volt  les  périls ,  a  besoin  d'être  entre** 
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urnuê  dans  la  pensée  de  l'hoDime  ^  par  Tespoir  du  socoès.  Ne 
préToir  que  pont  craiodre ,  est  une  ûtuation  triste  et  déeou^ 
rageante.  F^tes  que,  pour  le  pauvre,  l'existence  ait  un  cer* 
tain  prix,  si  tous  voulez  qu'il  se  préoccupe  des  moyens  de  la 
conserver  I  ouvrez-lui  quelques  perspectives  ftivorables  i  si 
vous  vouleB  qu'il  songe  au  lendemain  ! 

N'avez-^voHs  donc  aucun  gage  de  protection  à  M  offrira 
c6té  de  tant  d'images  qui  l'épouvantent  ? 

Celui  qui  subsiste  du  produit  de  son  travail  journalier  se 
laisse  facilement  aller  à  vivre  au  jour  le  jour  ;  il  s'inquiète 
moins  lorsque,  étant  encore  au  début  de  la  carrière ,  il  n'a 
encore  subi  aucune  épreuve  ^  lorsque  ses  ressources  présentes 
suffisc^nt  à  lui  procurer  quelque  aisance.  L'inexpérience  et  la 
l^èreté  de  la  jeunesse  %ioutent  à  ces  dispositions.  Il  se  berce 
d'illusions  trop  douces  pour  ne  pas  le  séduire.  Ainsi ,  c'est 
précisément  dans  la  situation  et  à  l'époque  de  la  vie  où  il 
serait  à-la-fois  et  plus  facile  et  plus  nécessaire  de  ^e  préoaiH 
lionner  d'avance  contre  les  accidens  futurs^  que  le  travailleur 
66  laisse  malheureusement  endormir  sur  les  périls  qui  le  sae- 
nacent. 

L'ignorance  »  mère  de  la  crédulité  et  de  l'irréflexion  ^  con«^ 
tribue  pour  une  grande  part  à  cette  fatale  imprudeace.  Une 
moralité  imparfaite  y  contribue  davantage  encore*  Car  la 
morale  )  et  la  morale  religieuse  surtout,  est  la  vraie  insti- 
tutrice de  la  sagesse.  Cest  elle  qui  enseigne  à  l'bomme  à  por^ 
ter  ses  regards  au-delà  du  cercle  étroit  du  moment  préseiit  ^ 
à  les  diriger  sur  l'avenir  ^  à  triompber  des  séductions  des 
sens. 

Dans  la  situation  et  à  l'époque  de  la  vie  qui  nous  occupent 
en  ce  moment  ^  se  fait  donc  sentir ,  pour  lé  travailleur,  le  be^ 
soin  d'un  guide,  d'une  proteciîon  morale  ^  d'tine  sorte  de  tu* 
telle  d'un  ordre  plus  relevé,  qui  suppléent  pour  lui  aux  lu- 
mières que  l'éducation  n'a  pas  su  lui  procurer  pour  se  diriger 
Uû-méme.  Cette  observation ,  qu'il  sulBt  de  signaler  ieî  i  trou^ 
vera  sm  appUcatlon  pat  la  suite. 
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Il  est  cm  aatre  genre  d'imprévoyaoce  qui  uatl  essentieUe* 
ment  de  l'apathie.  Le  malheur  qui  devrait  la  dissiper  vient 
quelquefois  Taccroître  encore  par  les  effets  du  décourage- 
ment. L'imagination  s'éteint,  le  jugement  se  trouble ,  la  rai- 
son s'affaiblit  ou  s'égare.  L'infortuné  se  plonge  dans  une 
sorte  de  léthargie  volontaire ,  pour  échapper  au  sentment  de 
ses  maux.  Il  détourpe  les  yeux  de  l'avenir,  pour  ne  pas  ag- 
graver l»  poids  du  présent.  Il  s'étourdit  s«r  le  péril ,  parce 
qu'il  n'a  pas  le  courage  de  te  combattre. 

n  y  a  une  imprévoyance  née  du  pr^ugé.  Celui-là  est  inha- 
bile à  prévoir,  qui  croit  à  l'empire  de  la  fatalité  ;  or ,  ce  genre 
de  superstition  règne  généralement  sur  les  classes  de  la  so- 
ciété les  moins  éclairées  et  les  moins  heureuses.  On  accorde 
d'autant  plus  à  la  puissance  du  sort  sur  les  destinées  humaines, 
qu'on  sait  moins  remonter  à  l'action  des  véritables  causes. 
L'ignorance  ne  voit  dans  les  évènemens  que  des  jeux  de  la 
fortune.  Combien  de  circonstances  f&cheuses,  d'erreurs  accré- 
ditées dans  une  société  mal  dirigée  ou  corrompue,  fortifieront 
encore  un  préjugé  si  fimeste  !  En  voyant  la  richesse  acquise 
sans  mérite  et  sans  travail ,  et  l'homme  laborieux  et  vertueux 
privé  de  sa  récompense ,  le  vulgaire  élèvera  des  autels  au 
hasard.  La  morale  religieuse  opposera  des  barrières  à  celte 
fatale  idolâtrie,  en  in^irant  une  juste  confiance  en  la  Provi- 
dence divine;  elle  rappellera  en  même  temps  à  l'homme 
qu'il  doit  s'aider  lui-même  pour  obtenir  Tappui  d'en  haut. 
Comme  un  rayon  qui  part  du  ciel  pour  éclairer  la  route  ter- 
restre ,  la  morale  religieuse  enseignera  à  l'homme  le  pouvoir 
qui  lui  est  donné  «ur  ses  propres  destins. 

On  n'éprouve  pas  le  besoin  de  prévoir,  quand  on  se  laisse 
gouverner  par  l'habitude  :  l'habitude  est  une  sorte  de  fatalité 
pratique.  Or,  le  joug  des  habitudes  routinières  pèse  plus  spé- 
cialement aussi  sur  les  êtres  dont  le  développement  intellec* 
tuel  et  moral  est  plus  incomplet.  L'habitude  est  une  chaîne  ; 
la  prévoyance  est  un  sage  emploi  de  la  liberté.  L'habitude 
est  une  puissance  matérielle  et  mécanique  ;  la  prévoyance  eu 
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essentiellement  intelligente.  L'une  aveugle  ;  l'autre  étend  la 
vue  et  fait  réfléchir. 

Il  y  a  enfin  un  dernier  genre  d'imprévoyance  le  plus  funeste 
de  tous  :  celui  qui  résulte  de  l'avilissement  du  caractère.  Pour 
prévoir ,  il  faut  savoir  se  confier  aux  autres ,  à  soi-même. 
Une  certaine  énergie,  une  certaine  dignité  permettent  seules 
à  l'homme  de  compter  avec  l'avenir,  et  d'affronter  les  évène^ 
mens.  Il  est  un  degré  d'abjection  dans  lequel  on  n'ose  plus 
ni  lever  les  yeux  au-dessus  de  soi,  i|i  tenter  aucun  effort.  La 
dégradation  est  comme  le  tombeau. 

Evitons  à  tous  prix  d'humilier  le  pauvre ,  et  ne  négligeons 
rien  pour  le  relever  à  ses  propres  yeux. 

On  pourrait  définir  l'imprévoyance  comme  une  sorte  d'indi- 
gence intellectuelle  et  morale ,  précurseur  de  la  misère  phy- 
sique. Elle  a  les  effets  de  l'idiotisme,  si  elle  n'en  offre  pas  les 
caractères. 

Il  y  a  une  prévoyance  de  l'égoîsme,  qui  souvent  manque  le 
but,  et  souvent  le  dépasse.  Dans  le  seccmd  cas,  elle  se  trans- 
forme en  avarice  :  certes,  ce  n'est  pas  celle  qu'il  convient 
d'encourager.  Mais ,  il  y  a  une  prévoyance  qu'excitent  et 
qu'entretiennent  les  affections  généreuses ,  nouveau  bienfait 
de  la  vie  de  famille  et  des  sentimens  qu'elle  inspire'  Laissez 
en  perspective  au  jeune  travailleur,  l'espoir  de  devenir  époux 
et  père!  il  redoublera  d'ardeur  dans  ses  efforts,  d'ordre  et 
d'économie  dans  ses  dépenses.  Heureux  s'il  a  un  père,  une 
mère,  des  frères,  des  amis  à  aider!  Les  privatioi»  alors  lui 
seront  faciles,  elles  se  convertiront  en  jouissances!  il  appren- 
dra l'épargne  par  le  dévoùment,  il  deviendra  prévoyant  sans 
le  savoir. 
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ARTICLE  Vm. 

De  Vinfiuénèi  exercée pài»  ta  classe  la  plus  fortunée,  sur  Us  moBurs  de  la  classé 

Moiieksé» 


Si  le  pauvre  est  trop  soureot  yictime  de  ses  prqires  famés, 
souvent  aussi  il  est  victime  de  celles  des  richM.  A  toutes  les 
causes  de  riodigence  qui  ont  été  éuumérées  jusqu'à  ce  jour, 
il  faut  en  ^jouter  une  qui  n'avait  point  encore  été  signalée, 
et  la  chercher  dans  les  mœurs  de  la  classe  aisée. 

Les  vices  des  riches  sont  plus  contagieux  3  le  riche  occupe 
un  contre  de  relations  sociales  ;  ses  exemples  ont  plus  de 
poids  (  la  supériorité  do  sa  position  lui  dontie  plus  fteilement 
des  imitateurs  ;  il  associe  à  ses  foutes  cetix  quH  en  prend 
pour  instrument.  La  vanité  iaspire  tmâ  honteuse  émulation 
pour  ses  désordres.  Le  vulgaire  le  supposant  éclairé  et  le 
voyant  outrager  la  morale^  se  prend  a  douter  de  l'amorité 
de  la  morale }  il  craint  d'être  dupe  en  acceptatit  les  prëdeples, 
comme  un  joug  de  plus  imposé  à  oeux  que  la  fortune  a  dis^ 
graciés»  au  profit  de  ceux  qu'elle  a  comblée  de  ses  fiiveors. 

De  toutes  les  sources  de  corruption  »  il  en  est  peu  d*auMi 
vile  que  celle  qui  joint  la  vénalité  à  la  contagion  des  vices* 
L'opulence  qtii  emploie  Tor  à  séduire,  qui  achète  des  téatoiAS, 
des  serviteurs  »  pour  ses  désordres,  dégftde  doublement  le 
caractère.  Ainsi  »  en  accordant  un  salaire  pour  prix  de  la 
bontC)  elle  ehaeigne  à  ne  pas  rougir.  Elle  est  d'autant  plus 
coupable»  qu'^e  va  chercher  ses  victimes  dans  la  éhisêe  la 
moins  fortunée.  Elle  abuse  ainsi  de  la  situation  du  pauvre. 
Elle  viole  la  dignité  sacrée  du  malheur. 

Les  notions  de  la  propriété  et  de  ses  droite  s'altèrent  dans 
Ji'esprit  du  vulgaire ,  lorsqu'il  voit  la  richesse  servir  d'alimens 
aux  passions  coupablesrAvec  elles,  s'altère  aussi  la  notion  du 
mérite  du  travail;  le  respect  même  pour  la  justice  en  est  af- 
faibli i  les  fondemens  de  l'ordre  social  en  sont  ébranlés.  On  dé- 
pouille avec  moins  de  scrupule  ceux  qu'on  a  cessé  d'estimer. 
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La  domesUcîlé,  par  les  rapports  qu'elle  établit  eptre  la 
personne  du  piattre  et  celle  du  serviteur,  peut  devenir  un 
enseignement  niile,  et  servir  à  la  transmission  des  vertus  i 
elle  peut  aussi  servir  de  canal  à  de  funestes  influences. 
Les  services  rendus  à  la  personne  s'ennoblissent  par  le 
nérite  de  celui  qui  les  reçoit  ^  mais  ils  deviennent  Itanestes 
à  ceux  qui  les  rendent,  lorsqu'ils  s'adressent  à  des  êtres 
méprisables.  C*est  une  ohose  fâcheuse  pour  celui  qui  rend 
des  soins,  qne  l'habitude  de  mépriser  caux  auxquels  il  les 
donne.  Confident  obligé  d'un  maître  dépravé,  son  valet  4e- 
vient  facilement  son  émule,  et  transmet  à  son  tour  ces  tra- 
ditions de  la  turpitude  et  de  b  bassesse  aux  individus  de  la 
classe  inférieure  avec  lesquels  il  est  en  commerce,  avec  iMr 
quels  il  revient  se  confondre. 

La  nature  des  services  rendus  par  le  serviteur  n'esl  pas  in«- 
différentc  aux  influences  morales  de  la  domesticité.  Aucun 
service  réel  et  utile  n'est  par  lui-même  avilissant  )  le  salaire 
qui  le  rétribue  ne  l'avilit  pas  davantage;  les  services  le^ 
pl«s  assidus  ont  même  quelque  chose  d'honorable,  quand 
ils  supposent  un  échange  de  la  confiance  et  du  dévoûmevt. 
Mate,  tout  ce  qui  porte  le  sceau  de  l'abjection  et  de  l'aviliMe- 
ment  mine  le  principe  des  vertus  les  plus  essentielles»  Quel- 
les ^ront  les  mœurs  de  ce  cortège  de  serviteurs  qui,  en 
suivant  les  pas  d'un  mattre,  n'en  reçoit  jamais  un  regard  de 
bienveillance  ;  qui  n'est  appelé  qu'à  flatter  sa  vanité;  qui  de- 
vient le  jouet  de  son  humeur,  l'insirument  de  ses  caprices, 
l'objet  de  son  dédain  ? 

Ces  considérations  s'appliquent  sous  plusieurs  rapports  à 
l'influence  morale  qu'exercent  les  personnes  revêtues  d'une 
tuorité,  occupant  un  rang  élevé  au  sein  de  la  société  hu* 
mtiie.  Ici  même,  la  contagion  s^ra  plus  étendue  et  à  quelques 
égards  plus  puissante.  Les  prévarications  de  l'homme  public 
t>ervertisseat  les  moeurs.  L'abus  de  pouvoir  est  comme  une 
provocation  générale  à  tous  les  i^enres  d'abus;  il  porte  la 
c  anfiisioil  dans  les  idées  qu'on  se  forme  de  k  justice  ;  il  énerve 
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le  respect  pour  Tautorité  publique.  Que  serait-ce  donc,  si  les 
exemples  de  la  corruption  pouvaient  partir  du  sein  de  la  ma- 
gistrature ou  du  sacerdoce?  Exemples  heureusement  à-peu- 
près  inconnus  de  nos  jours  ! 

Détournons  nos  pensées  de  ces  hypothèses  :  arrêtons-les 
sur  un  tableau  consolant.  Les  vertus  des  personnes  élevées  en 
dignité,  ou  favorisées  de  la  fbrtune,  deviennent  comme  une 
sorte  d'enseignement  universel;  leur  influence  descend  sur  la 
multitude  comme  une  rosée  féconde.  On  rend  d'autant  mieux 
hommage  à  la  sincérité  de  ces  vertus ,  que  ceux  qui  les  prati- 
quent avaient  plus  de  moyens  d'abuser,  plus  d'occasions  de  se 
laisser  entraîner.  Leur  spectacle  calme  l'envie;  leur  contact 
épure,  élève,  améliore  ceux  qui  les  approchent.  Si  ces  person- 
nes occupent  les  sommités  sociales ,  elles  y  apparaissent 
comme  des  messagers  de  paix  et  de  bonté.  Partout  oit  il  existe 
de  tels  riches.  Il  y  a  beaucoup'moins  de  pauvres. 

Dans  l'économie  générale  de  la  société  et  dans  les  vues  de 
la  Providence  divine,  la  fortune  et  le  pouvoir  ne  sont  pas  une 
faveur,  mais  une  mission  ;  mission  qui  a  pour  but  d'amélio- 
rer, en  la  vivifiant,  l'existence  de  tous. 

Placés  au  centre  des  relations  sociales,  les  puissans  et  les 
riches,  sont  investis  d'un  honorable  patronage;  il  leur  appar^ 
tient  de  fonder  la  grande  alliance  de  la  ftrateraité  universelle. 
Placés  au  sommet  de  la  famille  humaine ,  ils  sont  appelés  à 
y  exercer ,  sur  une  plus  grande  échelle,  le  beau  ministère  de 
la  bienveillance. 

A  qui  appartient-il  en  efi'et  d'enseigner  et  de  propager  Va- 
mour  des  hommes,  si  ne  n'est  à  ceux  qui  ont  le  plus  de  moyens 
pour  le  témoigner  ?  Le  puissant  et  le  riche  égoïstes  sont  des 
messagers  infidèles.  Le  puissant  et  le  riche  sont  institués  pour 
être  non-seulement  les  protecteurs  des  malheureux,  mais 
leurs  guides  ;  pour  distribuer  les  trésors  de  l'instruction  aux 
uns,  les  encouragemens  aux  autres;  pour  sostenir  ceux  qui 
tombent,  consoler  ceux  qui  gémissent.  Heureux  ceux  qai 
ont  compris  la  grandeur  d'une  digoité  si  douce  et  si  pure! 
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La  bienveillance  du  riche  n'a  pas  seulement  pour  effet  de 
prévenir  ou  de  tempérer  Thostilité  sourde  de  la  pauvreté 
contre  la  richesse.  Son  pouvoir  est  sans  bornes;  on  peut  dire 
delà  bonté  ce  qu'on  a  dit  de  la  piété ,  qu'elle  est  utile  à  tous. 
Par  elle»  cette  portion  si  considérable  de  la  famille  humaine, 
qui  a  été  disgraciée  par  Ja  fortune,  est  préservée  du  plus  mor- 
tel des  dangers ,  celui  4e  la  dégradation  ;  par  elle ,  le  senti- 
ment vivifiant  àe  la  confraternité  universelle  se  répand  et 
circule  dans  tous  les  rangs  de  la  famille  humaine. 

La  bonté  est  une  grande  institutrice  ;  en  attirant  à  elle 
ceux  qui  sont  faibles  et  imparfaits,  elle  les  fortifie  et  les  amé- 
liore. 

CHAPITRE  VI. 

INf  înttîtvitMMif  soeîales  ,  conndéréei  dans  leur  înflaeiiM  nir  la 
pauvreté. 


AETICtE  r'. 

Des  institutions  politiques» 

Nous  arrivons  à  l'ordre  des  causes  dont  l'action  sur  la 
destinée  des  classes  pauvres  est  la  plus  lointaine  sans  doute, 
mais  n'est  cependant  pas  la  moins  étendue,  ni  la  moins  puis- 
sante. Il  n'est  pas,  dans  les  études  qui  nous  occupent,  de 
sujet  où  les  erreurs  soient  plus  faciles,  et  leurs  conséquences 
plus  graves. 

A  une  époque  où  les  esprits  sont  vivement  préoccupés  des 
matières  politiques,  il  est  naturel  qu'on  veuille  faire  porter 
aux  formes  constitutives  des  états  la  plus  grande  part  de  res- 
ponsabilité, relativement  au  bien-être  ou  à  la  souffrance  des 
conditions  laborieuses  ;  qu'on  s'en  prenne  à  elles  de  Texistence 
ela  misère;  qu'on  demande  à  un  nouveau  système  d'institutions 


politiques  de  réaliser  Tidéal  de  raisaace  universelle,  en  satis- 
fiiisant  à  tous  les  droits,  en  ételgmpit  la  source  de  toutes  \m 
douleurs.  Questions  ardues  et  terribiesy  dont  Tesprit  de  parti 
s'empare,  que  les  passions  ardentes  transforment  aisément  ea 
discordes  civiles  !  Sol  brûlant ,  sur  lequel ,  en  recherchant  le 
vrai,  on  n'avance  qu'avec  crainte  !  Problèmes  immenses,  que 
l'ami  de  rhumanité  doit  aborder  cefi^dam  avec  un  oourago 
calme,  avec  une  noble  confiance  ! 

N'exagérons  rien ,  et  reconnaissons  avant  tout  que,  parmi 
les  circonstances  qui  déterminent  l'indigence,  Il  en  est  plu- 
sieurs qui  se  trouvent  placées  hors  de  la  sphère  où  s'eusrœ 
Faction  des  lois  politiques.  Il  n'est  pas  plus  au  pouveir  de  la 
constitution  politique  la  plus  parfaite,  de  prévenir  tous  les 
cas  de  dénûment,  que  de  prévenir  les  maladies,  les  épidé- 
mies, les  tempêtes.  Ces  institutions,  en  effet,  n'exercent  au- 
cune influence  directe  sur  le  sort  des  indigens.On  décréterait 
en  vain  comme  loi  du  pays,^u^  lepa^  n'attra  point  «fm- 
dtgefiê;  la  loi  resterait  tracée  sur  le  marbre  ou  l'airain  ;  elle 
ne  sécherait  pas  les  larmes  de  l'orphelin,  ne  calmerait  pas  les 
douleurs  de  l'infirme. 

Il  n'est  au  pouvoir  des  institutions  politiques,  ni  de  créer  le 
travail,  lorsque  les  circonstances  économiques  du  pays  s'y 
refusent,  ni  de  donner  la  faculté  du  travail  à  ceux  que  Vàge 
ou  les  infirmités  en  rendent  incapables,  ni  de  commander  la 
charité  privée,  ni  de  la  remplacer (1).  Vous  trouver quelqu^- 
fois,  sous  les  mêmes  formes  politiques,  des  degrés  de  roisèm 
très  différons,  témoin  l'Angleterre  et  l'Ecosse;  témoin  les  di- 
vers cantons  de  la  Suisse.  Quelquefois  aussi  vous  tro^iveft  lu 
même  degré  d'aisance  ou  de  pauvreté  sous  des  formes  poUlH 

(1)  «  U  t$t,  dit  judicieusement  Fauteur  du  traité  sur  la  Charité,  àm 
<c  maux  qui  dérivent  de  la  nature  même  des  choses ,  et  dont  le  gouTemement 
a  n*e8t  pas  l'auteur.  Avant  Tordre  politique,  Tordre  du  monde  ;  avant  les  < 
a  fiKticeSy  les  causes  naturelles.  Avec  le  gouvonement  le  meilleur,  les  * 
«  permanentes  de  la  misère  subsistent  ;  les  lois  du  monde  moral  oqbu 
*  4m  monde  j^ysiqiie  tout  plaeéei  au-dçMiu  de  la  puiasanoe  du  IjfiprfatfW.  • 
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tiquet  trèft  diverseK;  tëffloin  l'Autricbe  et  le  Wurtemberg, 
témoin  le  Danemark  et  Genève.  Quelle  que  soit,  pour  les  Etats-*- 
Unis,  la  faveur  des  circonstances  dans  un  état  de  choses  où 
le  travail  est  demandé  de  toutes  parts,  largement  rétribué, 
où  un  espace  encore  indéfini  s'ouvre  à  l'industrie  humaine  et 
à  raccroissement  dé  la  population,  des  plaintes  s*élèveBt 
déjà  dans  plusieurs  États  de  l'union  sur  les  progrès  du  patt« 
périsme  $  le  nombre  des  pauvres  y  est  relativement  plus  oon-* 
sidérable  qu'en  Suède,  il  égale  celui  qu'offre  le  Dsinemark, 
et  même  celui  que  présentent  plusieurs  département  de 
France,  (i) 

Cependant ,  les  classes  les  plus  nombreuses  et  les  moins 
fortunées  de  la  société,  ont  aussi  un  immense  intérêt  à  ce  q«s 
la  société  soit  sagement  gouvernée.  Un  bon  gouvernement 
est  égalenieat  utile  à  la  production  et  à  la  répartitioB  de  la 
richesse)  il  protège  toutes  les  CKistenees,  en  faisant  respeo'^ 
ter  tous  les  droits.  Les  formes  politiques  ne  sont  instituées 
que  pour  assurer  ces  bienfaits,  en  constituant  les  pouvoirs, 
et  les  confiant  aux  mains  les  plus  dignes.  Les  pauvres  partie 
ci||^nt>  comme  tous  les  citoyens,  aux  avantages  qui  en  résul*^ 
tent  pour  la  gestion  de  la  chose  commune;  ils  souffrent, 
comme  tous  les  citoyens ,  des  erreurs  et  des  abus  qui  s'intro^ 
duisent  dans  la  direction  des  affiiires  sociales. 

Ils  ont  peut-être  même,  plus  qu'aucune  autre  classe  de  ci<« 
toyess,  à  quelques  égards,  intérêt  à  ee  que  la  société  soit 
bien  répe.  Instituée  pour  protéger  tous  ses  membres,  la  so^ 
eiété  doit  surtout  protection  aux  plus  faibles.  Tout  mode 
d'organisation  qui  favorise  l'oppression  des  faibles ,  et  vient 
au  secours  des  forts ,  même  dans  f  abus  de  la  force ,  ne  sau-» 
rait  manquer  de  multiplier  les  misérables  et  d'augm^ter  leur 
détresse. 

L'histoire  nous  enseigne  comment  l'établissement  des 


(1)  Toir  l'extrait  du  Boston  advertuer,  rapporté  par  la  i^ecue  britannique^ 
n*  de  naît  18S4,  pages  1S7  et  188. 
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castes,  en  oonsUtuant  plusieurs  sociétés  au  sein  de  Téut,  et 
les  séparant  eutre  elles  par  d'immuables  barrières^  a  para- 
lysé les  progrès  du  bien-être  général,  comme  ceux  de  la  ci- 
vilisation. Condamnée  à  une  sorte  d'ilotisme  perpétuel,  frap- 
pée par  la  défaveur  légale,  atteinte  par  le  préjugé  de  Topi- 
nion,  la  classe  disgraciée  a  dû  souffrir  de  l'humiliation,  plus 
encore  que  des  privations  elles-mêmes.  Le  travail  imposé 
comme  un  tribut,  infligé  comme  une  fléû*issure,  a  perdu  son 
prix,  en  perdant  son  mérite  ;  l'activité  s'est  éteinte  avec  l'es- 
pérance; le  découragement  est  devenu  une  habitude,  la  mi- 
sère un  patrimoine.  La  pauvreté  n'est  pas  là  un  aoddent, 
mais  une  condition  :  on  ne  compte  pas  les  pauvres,  parce 
qu'on  les  méprise.  La  situation  des  parias  est  bien  plus  mal-  ' 
heureuse  que  celle  de  nos  indigens.  Ceux-ci  du  moins  obtien- 
nent la  bienveillance  et  la  sympathie,  la  perspective  de  la 
réhabilitation  leur  est  offerte  et  les  soutient  dans  l'épreuve 
de  leurs  revers. 

Séparée  du  régime  des  castes  par  les  siècles  ou  par  les  dis- 
tances, notre  moderne  Europe  s'en  rapproche  sur  quelques 
points  encore  par  le  régime  des  privilèges.  Là  où  les  préro- 
gatives héréditaires  introduisent  avec  une  déférence  aveugle 
des  exclusions  arbitraires,  et  opposent  aux  légitimes  ambi- 
tions d'inexpugnables  barrières  ;  là  où  la  loi  n'est  pas  égale 
pour  tous,  l'émulation  s'affaiblit,  l'essor  de  l'activité  indivi- 
duelle se  ralentit,  la  sécurité  des  faibles  diminue^  le  senti- 
ment de  la  fraternité  universelle  se  refroidit;  on  s'accou- 
tiune  plus  facilement  à  croire  qu'il  peut  y  avoir  aussi  un  triste 
privilège  de  disgrâce,  et  que  les  uns  sont,  en  quelque  sorte, 
prédestinés  aux  rigueurs  de  la  fortune,  conune  les  autres  à 
ses  faveurs. 

Les  institutions  libérales,  par  cela  seul  qu'elles  reconnais- 
sent les  hommes  égaux  devant  la  loi,  ainsi  qu'ils  le  sont 
devant  Dieu,  renferment  donc  un  principe  fécond  en  avan- 
tages pour  les  conditions  de  la  société  les  plus  maltraitées 
par  le  sort;  placées  alors  sous  un  ciel  plus  propice,  celles- 
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cirotroQvefit  de  nouvelles  forces,  en  reprenant  confiance. 
Alors,  le  génie  de  la  légtslatifiii  s'éclahre  sur  les  grands  inté- 
rêts de  rhnmânité,  s'inspire  par  les  senti  mens  généreux  ;  les 
institutioDs  libérales  proclament,  accomplissent  les  obliga- 
tions mortles  A»  la  société,  resserrent  les  liens  qui  unissent 
les  hommes,  consacmt  le  rsspect  pour  le  malheur,  et  ser- 
vent, de  mille  manières,  la  cause  sacrée  de  la  bienfaisance 
publique. 

Principe  de  vte  pour  la  société  entière,  source  (léconde  du 
bien-être  général  et  individael ,  la  liberté  politique  bien  en- 
tendue garantit  la  justice,  encourage  le  travail,  développe 
dans  les  ùmes,  avec  le  sentiment  de  la  dignité  humaine, 
l'énergie  qui  lutte  contre  les  obstacles ,  la  fermeté  qnî  sup- 
porte le  malheur,  le  respect  pour  les  droits  de  chacun, 
l'esprit  de  communauté  et  la  bienveillance  mutuelle. 

11  suffit  donc  aux  institutions  politiques  d'être  fidèles  à  leur 
propre  mission ,  pour  favoriser  la  destinée  de  la  dasse  malai- 
sée; «lies  ne  la  servent  jamais  mieux  qu'en  assurant  le  règne* 
des  lois,  l'ordre  général,  la  pats,pubHque.  Ordre  social  !  paix 
publique!  biens  immenses,  mAkInns  seulement  par  ceux  qui 
sont  incapables  d*utte  industrie  légitime  I  biens  précieux  sans 
doute  à  ceux  qai  vivent  dans  l'opulew^e,^  mais  non  moins  né- 
cessaires à  ceux  qui  vivent  à  la  sueur  de  leur  firent,  pour  leur 
faire  goûter  les  avantages  du  bieiH^être  et  des  bonnes  moeurs  ! 
Et  quoi  de  plus  funeste,  cfu  effet,  à  la  destniée  de  la  classe 
malaisée  que  les  désordres  qui  urêtent  à-la-fois  et  les  de- 
mandes des  consommateurs ,  et  les  entreprises  de  l'industrie, 
et  les  spéculations  du  commerce,  et  la  circulation  des  appro- 
visionnemens!  Ba  menaçant  la  liberté  des  transactions,  la 
sûreté  des  propriétés^  le  repos  des  personnes,  la  confiance  à 
l'avenir,  ils  tarissent  la  source  du  travail;  lui  enlèvent  sa  ré- 
munération. Le  nombre  des  indigens  s'accrott  de  tous  ceux 
dont  les  resstources  sont  épuisées  par  défaut  d*emploi',  ou 
par  le  renchérissement  des  objets  de  première  nécessité  ;  et 
le  poids  de  la  misère  devient  plus  lourd  encore,  parce  qu  elle 
I.  -  '  23 
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trauve  moins  Qe  aoulagemens  dans  la  bienfaisance.  Le  piia^ 
€ipe  vilal  de  la  société  ne  saurait  élre  paralysé,  sans  qpe 
'  tous  ses  membres  ne  vieniiGat  à  en  souffrir,  et  ceux-là  sur- 
tout qui  sont  les  plus  faibles.  Uégoîsme  seul  profite  des  cir^ 
constances  qui  isolent  les  individus,  en  les  rappelante  l'in- 
térêt de  leur  propre  conservation.  Youlefr-vous  savoir  i 
quelles  soufirances  sont  condamnés  les  pauvres^  dans  les 
temps  de  trouble  et  d'anarchie  !  interrogez  Thistoire,  et ,  à 
chacune  de  ces  déplorables  époques,  vcms  verrez  se  pro- 
duire de  nouveaux  essaims  de  misérables.  Le  fléau  du  dë^ 
nûmeni  suit  celui  des  convulsions  sociales,  comme  la  tàr 
mine  vient  à  la  suite  des  guerres.  Tel  fut  le  spectacle 
qu'offrit  notre  belle  France  à  la  suite  du  règne  des  Valois  ; 
telle  est  celui  dont  elle  a  afiBigé  nos  regards  à  une  épo- 
que peu  éloignée  encore.  Nous  vtmes  alors  le  nombre  des 
indigens  doubler  dans  nos  villes,  les  subsistances  ren- 
chérir et  manquer  ;  nous  vtmes  les  travaux  suspendus ,  le 
patrimoine  des  pauvres  confisqué,  radministration  des 
secours  publics  dépouillée  de  ses  ressources;  l'accès  des 
asiles  publics  fermé  au  maUe  comme  au  vieillard,  et  le 
pauvre  privé  môme  des  consolations  qui  adoucissaient  son 
infortune.  Et,  cependant,  alors  les  lois,  dans  leur  vaine  et  fas- 
tueuse libéralité,  ne  promeuaient^elles  pas  Fabondance  uni- 
verselle ,  une  large  assistance  à  toutes  les  nécessités?  ne  cob- 
sacraient-eUes  pas  en  théorie  les  droits  de  Plndigence? 

Deux  dénombremens  de  la  population  indigente  ont  eu 
lieu  à  Paris,  l'un  au  printemps  de  1^9.,  l'autre  aii  printemps 
de  1832.  A  cette  dernière  époqne,,la  tranquillité  de  la  capi- 
tale de  la  France  était  troublée  depuis  quinze  mois  par  de^ 
agitaUons  fréquentes  (1).  La  population  de  Paris  se  trouva 
réduite  d'un  intervalle  à  l'autre  de  816,486  habitans  à  770,286, 
et  le  nombre  des  indigens  était  accru  de  62,705  à  68, 986; 


(1;  Les  ravages  du  choléra  n'avaienl  point  encore  commencé  à  se  prodairv 
à  répo<tue  du  â*  dénombrement. 
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c'esl-à-dire  que ptoporlionneiiement  à  la  population,  il  s'é- 
tait augmenté  de  ijB''  (1).  Cependant  une  partie  des  iudi- 
gens  étrangers  s'était  éloignée  ;  car,  dans  cet  accroissement 
du  nombre  des  indigens ,  ceux  qui  étaient  nés  à  Paris  même 
figuraient  proportionnellement  pour  une  plus  forte  part,  à  la  se- 
conde époque.  Remarquons  encore  que  cet  accr(HSsement  a 
porté  sur  les  enfans  et  les  adultes  plus  que  sur  les  vieillards) 
qu'il  a  porté  essentiellement  sur  les  ménages  composés  d'une 
nombreuse  famille,  c'est-^à-dire  précisément  sur  les  individus 
de  la  classe  laborieuse ,  lesquels  dans  des  circonstances  plus 
favorables,  trouvaient  des  ressources  suffisantes  dans  l'emploi 
qui  leur  était  offert.  Aux  mêmes  époques,  les  dépôts  faits  à  la 
caisse  d'épargnes  se  réduisaient ,  les  demandes  de  rembour- 
sement se  multipliaient ,  en  méine  temps  que  le  nombre  des 
misérables  s'accroissait,  et  par  l'effet  des  mêmes  causes. 
Peut-on  désirer  un  témoignage  plus  éclatant  de  la  funeste 
influence  qu'exercent  sur  la  destinée  de  la  classe  laborieuse , 
les  agitations  politiques,  alors  même  qu'elles  sont  simplement 
passagères ,  et  qu'elles  se  bornent  à  faire  redouter  l'invasion 
de  l'anarchie  ? 

Si  donc  nous  voulons  servir  véritablement  la  cause  du  pQPn'. 
vrCi  gardons-nous  de  faire  un  appel  à  son  méconteutemei^f 
pour  compromettre  l'ordre  public  qui  n'est  en  réalité  que  le 
règ[^  de  la  justice  1  Loin  d'opposer  les  intérêts  du  pauvre  aux 
intérêts  généraux  de  la  société,  reconnaissons  que  les  uns  sont 
étroitement  liés  aux.  autres.  Le$  formes  politiques  qui  garan- 
tissent ceux-ci  protègent  également  ceux-là.  Si  vous  étendes  le* 
droit  de  suffrage  à  tous  ceux  dont  la  coopération  peut  être  effi- 
cace pom*  procurer  des  lois  sages  et  exécutables,  vous  ferez  le 
bien  de  chacun  comme  celui,  de  la  société  entière.  Si  vous  le 
portez  au-delà  de  ces  limites,  loin  d'être  ulile  à  l'bomme  de 
travail,  vous  compromettrez  sa  destinée,  et  vous  lui  ferez 
acheter  de  vains  honneurs  par  le  sacrifice  de  son  bien-être. 

<i)  A  la  1"  époque  il  éudt  de  1  sur  l,tea  hàbitaïu. 
A  la  y       —  de  1         1,110 

25. 
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AETIGLE  n. 
Des  institutions  municipaUs, 

Le  besoin  de  l'assistaDce  mutuelle,  principe  de  la  rormation 
des  sociétés  humaines ,  comme  il  avait  réuni  d^abord  les  in- 
dividus en  familles ,  a  réuni  chez  nos  ancêtres  »  les  ramilles 
en  dizainies,  eu  centenies,  en  communautés  locales. 

Les  institutions  politiques  elles-mêmes  ont  conservé  quel-  ' 
quefois  le  caractère  primitif  d'institutions  municipales ,  dans 
les  pays  où ,  comme  la  Stiisse ,  Fétat  ne  s'est  pas  constitué  par 
le  développement  de  l'unité  nationale.  (1) 

Dans  Talliance  municipale ,  dans  Talliance  de  la  tribu , 
éclate  manifestement  ce  désir  de  protection  réciproque  ;  de 
là  le  serment  collectif,  la cof^uraft'on,  lien  de  la  commune-, 
de  là  aussi  l'exclusion  prononcée  contre  les  forains  ;  de  là  la 
bourgeoisie  avec  ses  droits  et  ses  obligations,  servant  de  con» 
dition's  les  uns  aux  autres;  de  là  les  limites  qui  la  séparent 
de  ce  qui  lui  reste  étranger;  de  là  en  un  mot  le  privilège, 
non  plus  de  lu  caste,  niais  de  la  corporation ,  privilège  long- 
teÉftps  consacré  par  la  législation  municipale  dans  r>£urope 
presque  entière ,  et  qui  s'y  maintient  encore  dans  un  grand 
nombre  d'états. 

Éminemment  protecteur  de  sa  nature,  le  principe  de  la  ga- 
rantie mutuelle,  siur  lequel  repose  la  constitution  manicipale, 
semble,  dans  son  plus  parfait  développement,  procurer  lasécu- 
ritë  la  plus  entière  aux  membres  de  ces  corporations.  Il  réalise 
•en  quelque  sorte  ce  système  d'assurances  réciproques,  dont 
le  vœu  et  le  projet  ont  été  plus  d'une  fois  conçus  par  des  phi- 
lantropes.  Un  patrimoine  commun  est  formé  et  régi  pour  IV 

(1)  En  Angleterre»  Tune  des  deux  chambres  du  parlement  s^titnle  encore 
Chambre  des  communes,  perce  qq'eile  fut  i  sou  origine  une  émanation  munî- 
dpale. 
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tilitéde  tous  ^  les  fruits  de  cerises  propriétés  soot  mis  en 
jouissance  commune  \  des  établissemens  publics  sont  organi* 
ses  pour  subvenir  ù  diverses  nécessités ,  soulager  diverses  in- 
fortunes. Le  privilège  de  bourgeoisie  vient  joindre  encore 
d'autres  prérogatives  à  ces  avantagés  :  Texercice  de  certaines 
professions  sera  résèr>é  exclusivement  au  bourgeois  ;  la  pro- 
priété communale  sera  divisée  en  lots  que  chaque  bourgeois 
obtiendra  pour  sa  vie ,  et  qui  lui  fourniront  des  ressources 
pour  sa  famille  ;  le  bourgeois  aura  un  droit  de  préemption 
8ur  les  marchandises  ou  sur  les  denrées  qui  traversent  le  ter- 
ritoire ;  un  grand  nombre  de  fondations  viendront  préparer  . 
une  retraite  au  bourgeois  infirme  ou  ùgé,  un  appui  à  sa  veuve^ 
une  éducation  à  ses  enfans  orphelins;  lui-même,  eu  vertu  de 
son  droit  de  bourgeoisie ,  aura  quelquefois  un  titre  positif  à 
recevoir  l'assistance  sur  la  caisse  municipale.  Divers  décrets 
des  conciles  9  diverses  lois  de  Tempire  germanique,  consa- 
crent ce  droit  ;  nous  le  retrouvons  encore  exprimé  dans  quel- 
ques lois  récentes  de  rAUemagne.  (1) 

On  se  demande  au  premier  abord  comment  il  serait  possi- 
ble que,  sous  de  telles  institutions,  la  misère  vint  à  se  pro- 

(1)  t*art  l*"'  de  la  lot  récente  du  grand-duché  de  Bade,  lit.  t"%  art.  V\ 
Inexprimé  ainsi  : 

«  Les  droits  des  bourgeois  des  communes  sont  : 

«  1*  Le  droit  de  séjour  permanent  dans  la  commune  avec  la  jouissance  de 
«  tous  les  établissemens  communaux  ; 

«  H**  Le  vote  dans  toutes  les  assemblées  municipales; 

«  3**  L'élection  on  réligibililé  aux  fonctions  municipales  ; 

«  4°  La  participation  aux  biens  comaonaux  et  aux  lois  de  partage ,  sui- 
«  Tant  les  règle»  légales  ;    ^ 

«  6**  L*exercioe  de  <^que  industrie,  conformément  aux  lois; 

•«  6**  La  (acuité  illimitée  d'acquérir  des  propriétés  ; 

«  7**  De  fonder  par  le  mariage  une  famille  dans  )a  commune  ; 

^  8"  D'étn  assisté  par  la  commune  en  cas  de  besoin,  » 

Voyez  I  pour  le  royaume  de  Wurtemberg ,  Fédit  pour  Tadmimstralion  coin» 
ONinale ,  le  rôcrit  général  du  16  atril  1817 ,  du  1*^  mars  1832.  Arff  lia  ; 

Pour  Torganisation  communale  du  grand-duché  de  Hesse ,  voir  la  lui  du  90 
juin  1821  ;  Pour  la  Prusse,  l'ordonnance  du  19  novembre  180S,  arl.  179;  ' 
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duire.  N'ont-elies  pas  pourvu  à  tout?  quel  est  celui  qui  pour- 
rait craindre  d'être  délaissé  ?  N'est-ce  pas  là-eo  quelque  sorte 
le  plan  de  Tunion  coopérative  ? 

Le  bourgeois;  sur  lequel  le  privilège  de  bourgeoisie  étend 
ses  faveurs,  pourra  reposer  en  paiK ,  il  est  vrai,  à  Tombre  de 
ses  droits,  aussi  long-temps  que  les  revenus  des  fondations 
ou  les  subventions  municipales  fourniront  un%  somme  suffi-r 
sanie  pour  acquitter  pleinement  les  engagemens  que  la  com-* 
mune  a  contractés  envers  ses  membres.  Mais,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  cette  sécurité  même  ralentira  Tactivité  du 
bourgeois  privilégié ,  le  rendra  moins  prévoyant,  moins  éco- 
nome, le  disposera  à  tirer  un  parti  moins  avantageux  de  set 
propres  ressources,  et,  pendant  qu'ainsi  il  apportera  une 
moins  grande  part  au  concert  d'efforts  qui  procure  le  bien- 
être  général ,  il  sera  plus  exposé  à  tomber  dans  une  situa- 
tion qui  lui  rendra  l'assistance  nécessaire.  Plus  le  secours 
sera  certain^  plus  le  nombre  de  ceux  qui  y  prétendront  de- 
vra s'accroître.  L'exemple  de  plusieurs  villes  de  l'Allemagne 
confirme,cette  conjecture:  on  y  voit  les  classes  inférieures  de 
la  bourgeoisie  se  reposer  sur  la  large  assistance  qui  leur  est 
assurée  en  cas  de  besoin,  avec  une  confiance  léthargique ,  et 
accepter  trop  souvent  cette  assistance  lorsqu'elles  pourraient 
s'en  passer.  Alors  même  que  le  fond  communal  pourrait  suf* 
fire  à  tous  les  besoins  que  ce  système  aura  fait  nattre ,  ce  sera 


Pour  le  royaume  de  S«xé,  la  loi  et  IV>rdÀniiaiice  du  2  (évrier  1SS2,  art.  266  et 
suivais,  elc.,elc. 

Voyez  aussi  le  Droit  administratif  du  royaume  de  lf'urtemh«tg,  par  le  pro- 
fesseur. Mohl ,  tome  %  p.  105. 

Dans  le  cas  où  le  revenu  propre  des  fondations  et  de  la  caisse  des  pauvres 
n^oCErirait  pas  de  ressources  suffisantes  pour  Tassistanœ  obligée,  le  droit 
i^urteinbergeoiS  répète  souvent  de  la  manière  la  plus  absolue  que  <^({ue 
eommune  est  tenue  subsidiairement  de  soutenir  les  |)auvres  ffuî  lui  appartien- 
nent ^que.chaque  bourgeois  doit  y  contribuer ,  et  que  le  magistrat  doit  spé- 
cialement y  inviter  les  riches  qui  n'auraient  jpoint  volontairement  concoom  à 
oe  soulagement  d'une  manière  proportionnée  à  leun  faculté». 
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oertainemeat  use  chose  £àcheuse,  à  beaucoup  d'égards,  que  de 
multiplier  aipsi  le  nombre  de  ceux  quf  sont  secourus  et  qui 
eussent  pu  Téviter .  Mais»  les  ressources  des  communes  ne  sont 
pas  inépuisables;  il  en  est  qui  sont  faiblement  dotées^et  celles- 
ci  pourront  se  trouyer  bors  d'état  de  soulager  les  misères  qui 
sont  nées  de  promesses  imprudentes,  a  Dans  le  royaume  de 
a  Wurtemberg,  il  arrive  quelquefois,  dit  un  savant  publi'* 
«  ciste  (1),  qu'une  commune  est  trop  pauvre  elle-même  pour 
^  pouvoir  soutenir  ceux  de  ses  membres  qui  sont  dans  le  be- 
a  soin,  ce  qui  arrive  d'autant  plus  facilement  que  précisément 
a  où  les  nécessités  sont  plus  nombreuses,  les  ressources  sont 
a  plus  faibles.  La  loi  alors  trace  deux  moyens  pour  sortir  de 
<c  cet  embarras;  le  premier  consiste  dans  une  confraternité 
a  établie  entre  les  fondations  et  caisses  des  pauvres  d'un  même 
a  bailliage  ;  mais  il  donne  lieu  à  beaucoup  d'inconvéniens  et 
a  ne  peut  être  employé  d'une  manière  générale  ;  te  second 
a  moyen  consiste  à  recourir  à  rassemblée  de  bailliage ,  qui 
a  intervient  alors  avec  ses  propres  ressources.  L'un  et  l'autre 
4c  mode  dégagent  réellement  la  commune  de  l'obligation 
a  qu'elle  avait  contractée  ». 

De&. observations  semblables  ont  été  faites  en  Suisse,  et 
notamment  dans  le  canton  de  Berne,  celui  de  tous  les  cantons 
helvétiques  peut-être  où  les  droits  de  bourgeoisie  avaient 
re^u  l'application  lapins  rigoureuse.  A  la  ditlérence  de  la 
bourgeoisie  des  monarchies  de  l'Allemagne ,  où  il  se  lie  a 
une  condition  de  propriété  locale,  le  droit  de  cité  helvéllqu'» 
est  un  droit  personnel  qui  ne  peut  être  retiré  à  celui  qui  1« 
possède.  Il  se  modifie  par  l'accession  à  des  corporations  di- 
verses, comme  les  tribus,  les  colonies  étrangères  ;  il  ne  com- 
prend pas  seulement  le  droit  de  résider,  celui  d'exercer  une 
profession,  celui  déposséder ,  d'acquc'rir,  d'aliéner,  et  le  droit 

(1)  M.  Mohl  :  Bas  StoaU-Reclit  des  kani^ichs  fyiirtemhergy  Tubingen , 
ISai ,  Secondfi  partie  par  196,  p.  417.  Le  judicieux  professeur  signale  tous 
les  incon^véoiens  d*an  piareil  ^stème.  th,  note  3 1  p»  410. 
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d'électiQD  et  de  suffrage;  il  embrasse  aussi  la  co-propriété  des 
biens  et  des  jouissaoces  appartenant  à  la  commune,  la  garan- 
tie mutuelle,  Tobligation  à  la  commune  de  prendre  soii^  de 
ses  membres  quels  qu*ils  soient,  et  surtout  de  les  assister  en 
cas  d'indigence.  £n  quelques  lieux,  le  droit  de  bourgeoisie 
est  porté  si  loin  que  les  communes  sont  même  solidaires  des 
obligations  des  botirgeois.  «c  Ce  droit,  disent  les  lois  hdvé- 
<c  tiques,  dérive  de  Tidée  du  -lien  de  famille ,  et  fonde  sur  les 
(t  obligations  de  chaque  membre  envers  la  communauté  le 
<c  juste  retour  de  protection  qu'il  a  droit  d'en  attendre.  Il  ne 
<c  se  perd  pas  par  Tabsence;  il  se  transmet  des  parens  aux 
<c  eiifans;  un  acte  du  gouvernement  peut  seul  le  détruire  (1).  9 
Cest  une  sorte  de  consanguinité  politique.  L'influence  qull 
exerce  sur  le  développement  de  la  pauvreté  en  devient  d'au- 
tant plus  sensible.  Le  recours  du  bourgeois  atteint  par  rin- 
digence,  est  une  véritable  action  civile,  exercée  en  vertu  d^une 
prérogative  incontestable,  dirigée  auprès  d'un  magistrat 
déterminé,  soumise  à  des  r^les  et  à  des  conditions  positives. 
«  Elle  suppose  la  privation  de  tous  biens  personnels,  et  Tin- 
<c  capacité  personnelle  de  se  procurer  là  subsistance,  sans^ne 
a  cette  nécessité  soit  de  la  faute  de  l'indigent.  (2)»  Le  pauvre 
qui  n'obtient  pas  satisfaction  de  la  part  du  magistral  commu- 
nal, est  admis  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  se 
faire  adjuger  judiciairement  l'assistance  qu'on  lui  refuse. 
Quels  sont  maintenant  les  effets  d'une  telle  législation,  d'après 
le  témoignage  de  l'expérience?  Elle  empêche  l'administration 
communale  de  prévenir  à  sou*  origine  le  danger  de  la  misère 


(1)  Voyez  le  Droit  public  de  la  confédération  helvétique,  par  Usteri. 
Voyez  aussi  un  écrit  récemment  publié  à  Berne ,  en  allemand ,  sans  nom 

cTauleur ,  sous  le  titre  de  Lettres  sur  la  condition  des  pauvres  (  Brife  ûher 
das  jérmen^wsen)  qui  respire  un  fort  bon  esprit,  et  résume  une  expérience 
éclairée. 

(2)  Loi  du  canton  de  Berne  de  décembre  1807. 
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par  des  précautions  opportuBes;  elle  entretient  J*îinprë- 
voyance  des^  familles  ;  elle  conduit  à  la  distribution  du  genre 
de  secours  le  moins  utile  et  le  plus  siiyet  à  abus,  c'est-à-dire  à 
une  assistance  en  deniers;  elle  promet  le  succès  à  Tindigent 
le  plus  hardi,  le  plus  exagéré  dans  ses  plaintes,  le  plus  ardent 
dans  ses  demandes,  et  laisse  peu  d'espoir  à  Findigent  timide, 
modeste  et  vertueux  ;  elle  détruit  le  sentiment  de  la  recon- 
naissance, comme  celui  de  la  compassion.  <c  On  remarque,  dit 
«  un  judicieux  observateur,  que  les  communes  les  plus  riches 
«sont  précisément  celles  qui  renferment  le  plus  d'indigens  ; 
<c  rétendue  même  de  leurs  biens  communaux,  qui  offre  une 
<c  ressource  abondante  ppur  procurer  certaines  jouissances 
<c  aux  nécessiteux,  devient  pour  eux  Toccasion  de  nouveaux 
«  inconvéniens.  Plus  les  droits  du  pauvre  à  être  secouru 
<c  étaient  illimités,  et  plus  il  a  falhi  multiplier  les  mesures  de 
<c  police,  afin  de  prévenir  l'abus  de  leur  exercice.  Le  pauvre 
<c  qui  recouvre  de  Taisance  a  été  tenu  de  rembourser  à  la 
<c  commune  ce  quil  en  a  reçu  pendant  son  malheur.  Le  carac* 
«  tère  du  bienfiiit  disparait  pour  faire  place  à  une  simple 
a  obligation  pécuniaire.  L'administration  des  pauvres  a  perdu 
«  à  son  tour  Tesprit  d'une  bienveillance  paternelle ,  et  s*est 
<c  presque  exclusivement  réduite  à  un  régime  matériel  de 
«comptabilité.  Le  pauvre  cependant,  exclu  par  les  lois  de 
a  Texercice  des  autres  droits  de  bourgeoisie ,  pendant  qii'il 
«  est  admis  aux  secours ,  se  dégrade  par  l'humiliation  qu'on 
«  lui  fait  subir.  »  (1) 

Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  que  les  bourgeois  et  les 
avantages  qui  leur  sont  offerts  ;  mais  la  bourgeoisie  est  ré- 
servée à  ceux  qui  l'ont  obtenue  par  hérédité,  ou  acquise  sui- 
vant les  conditions  légales;  quelle  sera  alors  la  situation  des 
autres  habitans  de  la  commune?  Quelques-uns  seront  admis 
au  bienfait  delà  protection  :  nés,  domiciliés  dans  la  commune, 

(1)  Ymytz  les  Lettres  sur  la  condition  éies potières,  à-destos  citées;  let- 
tres 4, 5,  «,  7  et  8. 
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Us  formeront  une  sorte  de  caste  inférieure ,  moins  favOTisée , 
0»clue  de  certaines  jouissances,  de  Texercice  de  certaines 
professions  (1)  :  ils  seront  évidemment  plus  exposés,  par  cette 
défaveur  m4me,  à  tomber  dans  la  misère.  £nfln,  restera  une 
dernière  classe,  celle  qui  ne  sera  pas  même  admise  au  .droit 
de  don^icile  ;  qui  n'obtiendra  que  la  permission  d'un  séjour 
passager,  une  simple  tolérance  ;  qui  peut-être  même  sera  re* 
poussée  lorsqu'elle  viendra  solliciter  Thospitalité  :  ce  sont 
ces  infortunés  A^'mo/^o^en^.  devenus  le  fléau  de  la  Suisse» 
qui  errent  par  milliers  dans  ses  forêts,  dont  le  sort  déplorable 
excite  depuis  plusieurs  années  si  justement  et  si  vivement  la 
sollicitude  de  la  Société  Iielvéiique  d'utilité  générale  (3). 
Inhabiles  à  exercer  des  profession^  lucratives  et  même  à  ob- 
tenir une  résidence,  repoussés  de  toutes  parts,  sans  patrie» 
sans  perspective,  sans  possibilité  de  se  créer  une  existence  à 
la  force  de  Tàge,  les  heimathloien  semblent  mis  par  la  ri- 
gueur des  lois  municipales  au  ban  de  l'humanité.  En  voulant 
éviter  d'admettre  ceux  qui  ne  jouissent  pas  du  titre  de  l'in- 
dlgénat^  on  a  fait  bien  plus  que  des  pauvres  :  on  a  fait  des 
vagabonds  (3).  Aussi,  les  cantons  de  la  Suisse  qui,  comme 
celui  de  Yaud,  par  exemple,  ont  le  bonheur  de  ne  point  con- 
naître les  institutions  municipales  fondées  sur  lesprlvUèges  ex- 
clusifs delà  bourgeoisie,  qui  ne  ferment  point  la  porte  de  la  com- 
mune aux  étrangers  paisibles  et  industrieux,  qui  se  montrent 
hospitaliers  dans  Tadmissiou  au  domicile,  sont-ils  exempts  de 
ce  triste  et  grave  fléau.  En  d'autres  lieux  ,  on  y  remédie  en 
instituant  un  domicile  obligé  pour  ceux  qui  n'ont  point  de 

(1)  Cette  çlasw  d'habitans  des  comnaïues  dans  la  législation  de  rAUema^ 
portent  le  titre  de  Schutzverwandte ,  Schutzbùrger,  admis  à  la  protection. 

(2)  Voyez  les  rapports  de  la  Société  helvétique  d* utilité  gétèérale ,  Tappd 
qu^elle  a  fait  sur  ce  sujet  aux  lumières  de  ses  membres ,  et  le  résultat  des 
recherches  qu*elle  a  provoquées.  Voyez  aussi  les  extraits  que  nous  en  avons 
donnés  dans  le  bulletin  de  la  Société  des  établissemens  charitables, 

(3)  Las  Ûeimaihlosen  tant  précisément  oeux  qv!  n*oiit  |>ai  le  droit  de  dié 
légal  {ffeimath)f  ceux  qui  ne  sont  avoués  par  personne,  Sihttthtm* 
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domicile  légal;  oa  bien  encore,  on  contraint  ceux  qui  pos- 
sèdent un  domicile  légal  à  résider  dans  la  commune  où  ils  se 
trouvent  inscrits;  on  exige  qu'ils  y  exercent  une  profession 
utile.  S'ils  s'en  trouvent  incapables,  la  commune  est  tenue  de 
les  assister;  s'ils  sont  étrangers  au  pays,  ils  sont  renvoyés 
aux  frontières.  Tel  est  l'esprit  général  de  la  législation  des 
états  germaniques,  où  les  lois  de  police  réparent  en  partie 
les  effets  des  exciosions  prononcées  par  les  privilèges  de 
bourgeoisie. 

ÂKTICLE  V. 

De  queifuei  genres  de  commmumtés  fondéee  sur  un  principe  d'euseciation 

spontcmée. 

L'assistance  mubelle ,  dérivée  naturellement  entre  les 
membres  de  la  commune  des  relations  du  voisinage,  a  établi 
des  liens  plus  étroits  encore  entre  les  membres  de  certaines 
communautés  spont^émrat  formées  par  la  sympathie  des 
sentlmens  et  des  opinions.  Tel  a  été  surtout  le  caractère  des 
associations  ou  les  rapports  religieui^  se  sont  convertis  quel^ 
quefois  en  up  lien  civil ,  où  l'esprit  de  la  confraternité  évan- 
géllque  a  été  appliqué  dans  toute  son  étendue. 

Au  premier  rang  de  ce  genre*  d'institutions  se  place  sans 
doute  la  célèbre  Société  des  amù.  Là,  point  de  communauté 
de  biens  matériels ,  mais  une  vraie  communauté  d'affections , 
une  discipline  morale  qui  tient  lieu  des  réglemens  de  police  ; 
là,  une  activité  de  travail,  un'esprit  d'ordre  et  d'économie ,  une 
tempérance  rigide  qui  protègent  l'aisance;  là,  une  étroite  al- 
liance, un^  amitié  sincère  qui  assure  en  cas  de  malheur  l'as-^ 
sistance  la  plus  cordiale  et  la  plus  prompte  ;  là ,  en  effet,  point 
d'Indigens.  De  cette  tige  sont  sortis  les  Ti'embleurs  qui ,  avec 
'  quelques  modifications,  ont  transporté  aux  États-Unis  les 
mêmes  doctrines  et  le  même  régime  de  vie.  Un  tableau  analo- 
gue se  reproduit  dans  les  communautés  formées  par  les  frères 
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Moraves  ou  Hernultes  sous  le  titre  6!uniié$  fratemetlet  et 
évangéliqtisê  (imitas  fratnwi) ,  et  qui  soumises,  d'ailleurs, 
aoiL  lois  géoérales  des  étals  où  elles  sont  situées ,  ont  été  an* 
torisées  par  les  gouvernemens  respectifs  à  se  donner  une 
constitution  spéciale,  un  régime  propre  (1).  Tantôt  elles 
forment  une  communauté  à  part  au  sein  d'une  ville,  tantôt 
elles  composent  un  village,  un  hameau.  Elles  se  sous-dlvisent 
elles-mêmes  en  chœurs^  espèces  de  sections  ou  quartiers. 
Les  célibataires  se  réunissent  dans  un  même  séjour  sous  des 
chefs  ou  surveillans ,  et  y  vivent  en  commue,  autant  du  moins 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  placés  dans  quelques  maisons 
particulières.  Nul  ne  fait  partie  de  ces  coamunautés  s'il  n'y 
a  été  admis  par  elles  ;  mais  il  y  entre  librement  et  il  n'est  pas 
moins  libre  de  les  quitter,  il  peut  en  être  exclu  par  elles  éfptr 
lement,  et  cette  exclusion,  prononcée  par  voie  discipHnaire,  est 
motivée  par  les  infractions  aux  préceptes  moraux  et  religieux, 
comme  par  la  violation  des  lois  de  police.  Les  chefr  de  la 
communauté  sont  investis  d'une  double  juridiction  qui  s'exerce 
sur  tous  ses  membres,  et  qui  embrasse  à-ia-fois  les  mœurs,  la 
religion  et  l'ordre  civil.  Le  but  de  l'institution  est  en  efTel 
essentiellement  évangétique  ;  la  constitution  municipale  en 
est  le  moyen  ;  elle  doit  réaliser  la  maison  de  Dieu  d*après 
le  véritable  esprit  du  christianisme.  (2) 

(1)  En  18Sa,  ces  oomnuiiautés,  dont  Uemihuty  en  Saxe,  tA  anjoard^hiii 
k  chef-lien,  étaient  répandues  dans  une  partie  de  rAllonasne,  an  nombre 
de  16;  il  en  existait  3  en  Danemarck,  4  en  Suède,  une  dans  kt  Piya-Baa; 
16  en  Angleterre,  une  en  Ecosse,  4  en  Irlande.;  elles  ont  été  autorisées  dé» 
le  22  février  1764,  et  le  18  jauvier  1765  en  Russie,  elles  existent  à  Saint- 
Fétersbourg,  à  Moscou, en  Livonie;  elles  se  sont  étendues  jasqn*en  Asie,  4 
SaupU;  aux  États-Unis ,  en  Pennsylvanie ,  dans  rohio ,  dans  Téiat  de  New- 
York  ,  dans  celui  de  Rhode-Islande,  dans  le  Maryland,  el  dans  la  CaroliBe  dn 
nord.  Elles  ont  aussi  envoyé  et  elles  entretiennent  des  missionnaires  dans 
le  Groenland ,  la  terre  de  Labrador,  parmi  les  indiens  de  rAmcri^ue,  dans  les 
nés  des  Indes  orientales ,  dans  le  sud  de  F  Afrique ,  etc.,  etc. 

(2)  Toyez  les  statuts  des  frères  Hemuttet  sons  le  titre  de  :  Ver  ÎTroN^e- 
**cAe»  Bruder-gtmeine  ordmmgen,  etc.  Btriy,  1770.  Clùips  I*,  parag.  S. 


COMKUHÀUTÉS  FOITDSBS  SUR  L^ASSOCIATIOIV.  365 

C'est  daos  Tesprii  du  christianisme  ^  bien  plus  qne  dans  les 
vues  de  l'intéiiftt  matériel  et  terrestre ,  que  ces  communautés 
établissent  comme  une  règle  fondamentale,  l'obligation  pour 
chacun  de  leurs  membres,  pour  chaque  famille,  de  pourvoir  à 
leurs  propres  besoins  et-  de  se  livrer  à  des  travaux  utiles. 
«  Toute  apparence  de  communauté  des  biens ,  tout  ce  qui 
«  pourrait  y  conduire  doit  être  évité  avec  le  plus  grand  soin, 
a  Chaque  membre  de  la  comtnunauté  doit,  d'après  le  précepte 
«des  apdtres,  uravailler  et  gagner  sa  subsistance;  aucun 
a  foinéant  ne  doit  y  être  souffert;  celui  qui  a  une  famille  doit 
<c  l'entretenir  en  s'occupant  d*une  manière  utile  et  honorable. 
<c  La  communauté  n'assiste  point  ceux  de  ses  membres  qui 
«c  sont  tombés  dans  llndigence  par  leur  propre  faute.  Mais 
ce  elle  vient  au  secours  de  ceux  que  Tàge ,  les  infirmités  ou 
a  des  circonstances  malheureuses  jettent  dans  le  besoin  ;  elle 
q.  prend  soin  d'eux  avec  une  affectueuse  sollicitude  ;  une  caisse 
ce  des  pauvres  est  instituée  pour  subvenir  à  leurs  nécessités. 
c<  La  communauté  se  reconnaît  obligée  à  remplir  ce  devoir 
ce  d'assistance.  )>  On  pourvoit,  à  la  bonne  éducation  des  aifaus 
orphelins.  On  fournit  s'il  est  nécessaire ,  des  instrumens  et 
des  métiers.  Chaque  frère  doit  non-seulement  s'abstenir  de 
tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  communauté  ou  à  l'un  de  s(es 
membres,  mais  se  dévouer  à  servir  l'une  et  prêter  à  l'autre 
un  appui  bienveillant.  Du  reste,  il  est  interdit  aux  frères  de 
recourir  à  des  emprunts  qui  pourraient  porter  le  désordre 
dans  leur  économie  dofnestique;  ils  n'ont  pas  le  choix  des 
professions  ou  métiers  auxquels  ils  se  livrent;  ils  doivent  à 
cet  égard  recevoir  et  suivre  les  directions  des  chefs  de  la  com* 
munauté.  Il  ne  saurait  y  avoir  d'indigens  sous  un  régime 
semblable ,  et  en  effet  les  communautés  des  frères  hemuttes 
ne  connaissent  ni  le  fléau  de  la  misère ,  ni  éelui  de  la  fainéan- 
tise. L'aisance  règne  dans  leurs  demeures,  une  sérénité  sé- 
rieuse est  empreinte  sur  leurs  fronts  ;  la  confraierpité  respire 
dans  leurs  relations  comme  elle  a  présidé  à  leurs  statuts.  (1) 

(1)  Kufizgefoite  htstomche  ^aehrichi  von  der  Gegenwœrtigm  Verfasswig 
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Parmi  les  institutions  du  même  genre  qu'on  pourrait  citer 
encore  (1)  nous  nous  bornerons  à  indiquer  la  coloaie  fondée, 
en  1817,  à  Komthal  par  M.  Hoflittiann,.et  qui  a  obtenu  do 
Roi  de  Wurtemberg,  par  un  rescrit  du  23  août  1819,  mie 
constitution  municipale  entièrement  pédale  et  conforme  ao 
Tues  des  fondateurs.  Parmi  les  clauses  des  statuts  de  cette 
colonie  on  remarque  les  suivantes. 

ce  Tout  membre  de  la  communauté  est  tenu  de  se  procurer 
a  ses  ressources  pour  lui  et  sa, famille,. par  le  trafail  et  Tac* 
a  tivité. 

tt  Toute  iapparence  de  communauté  de  biens  doit  être  évitée 
avec  soin. 

«  Suivant  le  précepte  des  apôtres,  chacun  doit  travaillera 
a  gagner  son  pain.  On  ne  souffrira  donc  aucun  fainéant. 

«  Cependant  la  commune  est  tenue  d entretenir  tous  eeuM 
il  de  ses  tnemhreê  que  Cage,  les  mfirmiêéÊy  eu  it autres 
c(  causes  mettraient  hors  d'e'tat  de  s^  entretenir  euw-mémes. 

c  Cette  obligation  s'applique  plus  spécialement  encore  à 
a  rédùcation  des  orphelins. 

(cLes  rétributions  pour>les  établissemens  charitables  de 
<c  la  commune  sout  d'ailleurs  volontaires. 

<c  II  n'existe  pas  de  corporation  de  métiers,*  mais  nul  ne 
<c  peut  exwcer  de  métier  ou  de  profession  que  spus  l'auto* , 
a  risation  des  chefs  de  la  commune. 

ce  Nul  ne  peut  saiïs  la  même  autorisation  emprunter,  ni 
(c  contracter  de  dettes ,  mais ,  sous  cette  condition ,  la  com-* 
<f  mune  devient  solidaire.  * 

der  Efor^uchm  Briidér'-unUat.  6*  édit.,  182S,  2*  partie,  l"  sectioD, 
pang.  1,  X  6*"  sect.,  parag.  4.  —  Dtr  EvangelUehm  Bnider-gvmeme  anùum^ 
gM.  Chap»  4,  paras.  1,  a,  6.  Chap.  «^  paraf.  Ht  10,  18*  Cfaap.  7  »  ptta<* 
paphe  7,  etc. 

(1)  Les  sociétés  des  amts  ou  les  quakers  se  réunissent  plutôt  en  confire rits" 
religieuses ,  au  sein  des  TÎlles  ou  communes  civiles ,  qu'elles  ne  formeiit 
elles-mêmes  des  commîmes  proprement  dites,  sous  des  institutioiis 
cipales. 
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<c  Les  dépenses  en  vêtemens,  meubles ,  etc.  sont  soumises 
te  à  des  réglemens  sompluaîres  traces  par  les  ^chefs.  »  (1) 

L'on  Toit  qn*en  fondant  l'assistance  mutuelle  su^  la  garantie 
la  pins  expresse,  la  constitution  municipale  de  cette  colonie 
à  prévu  et  cherché  prar  les  prescriptions  relatives  au  tra- 
vail et  à  réconomie,  à  prévenir  aussi  le  danger  qui  pouvait 
nattre  d'une  sécurité  aussi  complète.  Mais,  comment  a-t-elle 
pu  réussir  à  rendre  en  effet  ces  prescriptions  efficaces?  ce 
phénomène  s'explique ,  en  considérant  que  la  colonie  de 
Kornthal  est  essentiellement  une  communauté  religieuse, 
Unanime  dans  les  doctrines  qu'elle^rofesse.  Le  but  de  sa  fon- 
dation est  expressément  :  te  l'inviolable  observation  de  l'an- 
a  cienne  doctrine  évangélique  luthérienne,  d'après  l'ensel- 
a  gnement  de  Jésus  et  des  apdtres.  La  communauté  est 
«  formée  sur  le  modèle  des  premières  communautés  apos- 
ce  toltques.  y^  Elle  a  en  même  temps  un  caractère  éminemment 
moral  :  a  les  bonnes  mœurs  et  la  vraie  religiosité  y  seront 
9  établies  et  maintenues.  Les  règles  de  conduite  de  tous  les 
<c  états  y  seront  tracées  d'après  les  écrits  des  apdtres.  Le  sér- 
ie mon  sur  la  montagne  prend  place  en  tète  des  statuts  (2). 
ce  Aussi  les  chefs  de  la  communauté  exercent-ils  sur  ses  n^em- 
«  bres  le  droit  d'exclusion,  de*méme  que  la  communauté  est 
ce  libre  dans  leur  admission  ;  et  ce  droit  d'exclusion  forme  une 
(c  nouvelle  sanction  pour  l'exécution  de  ces  préceptes.»  La 
colonie  de  Kornthal  a  pleinement  réalisé  le  résultat  difficile 
qu'elle  s'était  promis,  en  assurant  le  bien-être  et  entretenant 
l'activité  de  tous  ceux  qui  la  composent;  elle  offre  aux  regards 
sous  ce  double  rapport  le  spectacle  le  plus  satisfaisant.  (3) 

(1)  Voyez  les  art.  1,  3,  4, 6 ,  7  et  8  de  la  constitution  intérieure  de  la 
.  commune  de  Kornthal ,  homologués  par  le  rescrit  royal  du  22  aoât  1819. 

Voyez  aussi  l'histoire  et  les  statuts  de  cette  colonie ,  publiés  par  M.  Hoff- 
mann, en  1818  et  1819. 

(2)  Voyes  \f  plan  proposé  par  M.  HoCTinaïui»  le  14  ml  taïai  et  Fart,  t*' 
des  statuts  homologués  par  le  rescrit  du  22  «oût  1819. 

(3]  L'auteur  a  eu  lui-piéme  la  jouissance  de  la  riâter,  en  septembre  X838t  et 
d'être  témoin  des  heureux  fruits  qu'elle  porte. 
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Les  institutions  dont  nous  venons  d*esquisser  ici  le  tableau, 
quoique  ayant  le  caractère  d^une  organisation  municipale, 
sont  au  fond  de  vraies  sociétés  morales  ;  c'est  à  Te^rit  in- 
térieur, dont  elles  sont  animées,  qu'elles  sont  redevables  de 
la  puissance  qu^elles  exercent  et  des  effets  qu'elles  obtiennent  : 
seul  il  a  pu  résoudre  le  difficile  problème  de  garantir  l'as- 
sistance sans  ralentir  le  travail.  Les  statuts  municipaux,  n'ont 
fait  qu'exprimer  ce  que  l'esprit  religieux  et  moral  avait  in- 
spiré et  réussi  à  produire.  Dépourvue  de  cet  appui,  la  Jégisla- 
lation  civile  eût-elle  pu  opérer  un  tel  prodige?  La  faculté 
.  qu'ont  ces  communautés  d'expulser  de  leur  sein  des  membres 
qui  cessent  d'être  animés  des  mêmes  dispositions,  la  faculté 
qu'ont  ceux-ci  de  se  retirer,  dès  que  leur  zèle  se  refroidit  ou 
que  le  régime  leur  déplaît,  permet  à  l'institution  de  se  main- 
tenir fidèle  au  but  pour  lequel  elle  Jut  conçue.  Pour  généra- 
liser de  tels  exemples,  pour  obtenir  ailleurs  les  mêmes  fruits, 
il  faudrait  donc  y  introduire  l'empire  des  mêmes  mœurs. 

Ces  communautés  n'ont  point  d'indigens;  et  la  raison  en  est 
simple  :  ceux  qui  tombent  dans  la  détresse  par  un  malheur 
involontaire  sont  secourus  ;  ceux  qui  y  tombent  par  l'incoii- 
duite  sont  expulsés. 

ARTICLE  IV. 
Des  corporations  d'arts  et  métusrs. 

Les  Statuts  des  corporations  des  arts  et  miéiiers  ont  souvent 
la  même  origine  et  le  même  but  que  les  institutions  de  bour- 
geoisie. Gomme  celles-ci,  ils  se  proposent  la  protection 
commuAe  et  la  garantie  mutuelle  ;  comme  celles-ci,  ils  se  sont 
armés  de  privilèges  exclusifs* 

Dans  la  plupart  des  communes  de  l'Allemagne  et  de  la 
Suisse ,  le  régime  municipal  réserve  aux  bourgeois  l'exercice 
de  certaines  professions,  qui,  par  ce  motif,^  portent  le  litre 
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A'urhaines.  Ce  sont  en  général,  comme  on  le  pense  bien, 
celles  qui  se  trouvent  les  plus  honorables  et  les  plus  lucra- 
tives; aussi,  celles  qui  sont  accessibles  aux  forains  portent- 
elles  ordinairement  le  nom  de  mélierê  inférieure.  Cette  dis- 
tinction ,  sous  Tapparence  d'une  prérogative  avantageuse  aux 
bourgeois ,  porte  avec  elle  deux  graves  inconvéniens  :  d'une 
part  elle  enlève  aux  bourgeois  peu  aisés  la  faculté  de  se  créer 
par  leur  travail  une  ressource  qui  pourrait  leur  devenir  utile , 
lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  dans  les  métiers  urbains  un  emploi 
suffisant;  de  l'autre,  elle  appelle  des  forains  à  venir  former  dans 
le  sein  de  la  commune  une  classe  de  prolétaires  qui,  con- 
danmés  aux  occupations  les  moins  rétribuées,  pourront  lui 
devenir  à  charge.  Elle  a  aussi  cet  effet  moral  très  fupeste, 
qu'elle  répand  la  déconsidération  sur  le  travail,  en  frappant 
de  défaveur  celui  de  certaines  professions  qui,  bien  que  peu 
productives,  ont  un  droit  réel  à  l'estime. 

Les  collèges,  qui ,  chez  les  anciens ,  réunissaient  en  un  même 
corps  les  hommes  libres  exerçant  certaines  professions  indus- 
trielles ,  telles  que  nous  les  trouvons  chez  les  Grecs  (1) ,  à 
Bome,  dans  les  institutions  de  Numa  (2) ,  et  plus  tard  dans  le 
Digeste  (3) ,  avaient  une  sorte  d'existence  politique;  à  Rome 
ils  étaient  autorisés  par  les  sénatus-consultes  ou  par  les 
constitutions  des  princes  (&).  C'est  sur  ce  modèle  que  se 
forrnèrent  de  nouveau  les  tribus,  les  corporations,  les  ju- 
randes, dont  l'industrie  renaissante  s'empressa  de  s'en- 
vironner, comme  d'un  rempart  contre  la  violence,  pen- 
dant le  cours  du  moyen  âge,  et  qui  obtinrent  aussi  l'ap* 
probation  éclatante  des  princes  auxquels  elles  offraient  un 
précieux  auxiliaire  dans  leur  lutte  contre  la  féodalité.  L'in- 
dustrie en  recueillit  alors  d'immenses  avantages  :  en  même 


(1)  Voyez  k  loi  de  Selon ,  citée  par  Ciqas ,  sur  la  loi  des  Douze  Tables. 

(2)  Voyez  Plutarque,  Fie  de  Numa, 

(3)  Livre  xlvu.  Titre  xxix  De  CoUegiis  et  Corporibuâ,  1,  2,  S,  4. 

(4)  Les  prima  .*  quodcujm  cumque  wiwersitaiU  nomine  agatur, 

I.  24 
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temps  qu'elle  obtenait  la  ftécurité  nécessaire  k  set  paisibles 
entreprises ,  elle  s'animait  par  Tiniluenee  de  l'esprit  d'asso- 
ciation }  elle  s'éclairait  et  se  perfectionnait  par  les  relations 
mutuelles  de  ceux  qui  exerçaient  les  mêmes  professions ,  par 
la  tradition  des  exemples.  La  religion  vint  encore  les  con* 
sacrer  :  prenant  le  caractère  de  confréries,  elles  établirent 
entre  leurs  membres  d'étroits  liens,  par  l'observance  commune 
de  pratiques  pieuses  (i).  Enfin,  le  sentiment  de  bienveillanea. 
Joint  aux  inspirations  de  la  charité ,  leur  dicta  des  mesures 
d'assistance  mutuelle  dans  toutes  les  circonstances  flM^heuseSy 
Page,  les  infirmités,  la  misère.  Il  était  naturel  que  ces  asso* 
oiations  en  réservassent  le  bénéfice  à  ceux  qui  les  compo- 
saient, et  que,  profitant  des  avantages  que  leur  donnait  leur 
formation,  elles  cherchassent  à  obtenir  le  monopole  de  lin-» 
dustrie,  chacune  dans  la  sphère  de  ses  opérations,  et  dans  les 
lieux  où  elle  était  établie;  il  était  naturel  aussi  que  les  princes 
leur  accordassent  au  moins  cette  prérogative  en  retour  de  leurs 
services.  Long^temps  les  inoonvénlens  de  ce  monopole  se 
firent  peu  sentir,  parce  que  Tindustrie  n  ayant  pris  encore 
qu'un  faible  développement»  Il  n'existait  qu'une  offre  de  Cra^ 
vail  peu  active  et  peu  étendue. 

Les  choses  ont  changé,  lorsque,  dans  le  cours  du  siècle  der* 
nier,  et  depuis  le  commencement  de  celui*ci,  l'industrie  com- 
merciale et  manufacturière  a  pris  un  si  rapide  et  si  inuneosa 
essor.  Alors ,  la  puissance  publique  offirait  à  ses  transacUoas 
une  protection  suflisante  ;  alors,  le  génie  industriel  avait  ae* 
quis  assez  de  lumières  pour  se  guider  lui-même  dans  lechofat 
de  ses  procédés;  et  il  trouvait  dans  le  consommateur  » 
le  juge  le  plus  compétent  du  mérite  de  ses  prodmctioBS  ; 
les  mêmes  institutions  qui  dans  Torigine  avaient  servi  de  ren- 
parts,  commencèreptàseprésentercomme  des  entraves.  Alors 


(1  SonTeat  sou^  l'inyocation  4*tm  saint ,  sous  une  baimière»  etc.,  daai  k 
Rome  moderne ,  plusieurs  des  églises  existantes  aujourd'hui  ont  été  ocMtfwiiei 
par  des  confréries  semblables. 


aussi  9  la  science  de  réconomie  publique ,  prenant  naissance 
au  milieu  de  ces  vastes  phénomènes,  établit  comme  l'un  de 
ses  axiomes  fondamentaux ,  que  la  prospérité  de  l'industrie 
repose  sur  la  liberté  de  la  concurrence*  L'axiome  admis  pres- 
que sans  contestation,  répété  à  TenTl  depuis  un  demi-siècle, 
renfermait  un  arrêt  d'abolition  contre  le  monopole  des  Juran^ 
des.  Notre  illustre  Turgot,  en  prononçant  cette  sentence,  ré- 
suma, au  nom  du  législateur  lui^néme,  avec  une  rare  clarté,  la 
*  doctrine  dont  elle  était  l'application  (1).  «  Le  priyilège  des 
«corporations  blesse  le  droit  naturel,  met  obstacle  au  per- 
«  fectionnement,  et  paralyse  les  sources  de  la  production  ;  Il 
a  reftise  à  l'industrie  le  plus  puissant  des  encouragemens,  et 
«  restreignant  le  choix  du  consommateur.  Les  abus  des  jjth 
te  randes  ont  occasioné  à  la  classe laborieusedes  pertes  cou* 
«  sidérables  et  de  temps  et  d'argent ,  Tout  entrafaiée  dans  di- 
te nutiles  dépenses,  l'ont  exposée  à  des  procès  ruineux,  n 

Depuis  quelque  temps,  cependant,  on  voit  des  hommes  éclai- 
rés élever  des  doutes  sur  les  avantages  absalus  d'une  ^con- 
currence illimitée.  Frappés  du  spectacle  des  troubles  qui  se 
sont  succédés  sur  les  plus  grands  thé&tres  dt  Pindnstrie,  des 
embarras  qu'éprouvent  diverses  brandies  d'expioitatimi  par 
l'aCBuence  des  candidats  qui  sollicitent  de  l'emploi,  ils  ont  de*- 
mandé  s'il  n'y  a  pas  quelque  utilité  dans  une  eombâiaisofi  qui 
assuré  à  chacun  son  existence  avec  sonétat,  qui  proportionne 
la  production  et  la  vente  aux  besoins  réels ,  qui  réserve  Mt 
sujets  capables  l'exercice  des  profesidons,  qui  oCRre  desgarau- 
ties  à  la  bonne  foi  des  consommateurs,  qulprétient  la  foOeié^ 
mérité  des  entreprises ,  l'excessive  ardeur  des  rivaMcés,  ftnh 
combrementet  la  surabondfiice  des  prodirits,  la  réducthm  in- 
définie des  salaireset  desprofits,  rexagéraiîofidehtpopiriatfon; 
^il  n'y  a  pas  quelque  chose  de  salutaire,  dans  une  cMibinat* 
sou  qui  entretient  avec  l'esprit  de  bienveiilanee  réciproque, 
une  surveillance  mutuelle  et  une  discipline  intérietire  dans  la 
classe  nombreusede  ceux  qui  viveut  du  travail  de  leurs  n^Atti 

(1)  Yoyez  le  préambule  de  Fédit  de  fémer  177S- 

2a, 
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.  Et  de  fait,  une  grande  portion  de  rEurope^  rAllemagney  le 
Danemark,  rAngleterre,  la  Suisse,  TEspagne,  l'Iudie,  conser- 
Tent  encore  des  tribus  ou  corporations  de  ce  genre  y  posr 
un  certain  nombre  de  professions  et  sous  des  formes  diverses. 

D*un  autre  côté,  les  travailleurs  eux-mêmes,  dans  leorpro- 
.pre  intérêt,  ont  imaginé  de  se  confédérer,  non  plus  pour  limi- 
ter le  nombre  de  ceux  qui  exercent  une  profession  ;  non  pour 
régler  l'admission  à  Texercice ,  les  procédés  de  fabrication , 
non  pour  restreindre  leur  concurrence  réciproque,  mais  pour 
se  concerter  entre  eux  à  TeiTet  de  s'assurer  des  condiUoiis 
meilleures  dans  leurs  transactions  avec  ceux  qui  les  emploient, 
pour  obtenir  des  tarifs  de  salaire  avantageux ,  pour  con- 
traindre au  besoin  par  une  cessation  subite  et  générale  du 
travail,  et  les  entrepreneurs  à  les  satisfaire,  et  leurs  propres 
camarades  à  suivre  leur  exemple.  Ds  se  sont  persuadés  que 
des  associations  formées  dans  cet  esprit  pouvaient  seules  leur 
assurer  une  juste  récompense  de  leurs  sueurs;  ils  ont  trouvé 
de^onseillers  qui  les  ont  confirmés  dans  cette  opinion. 

Ces  deux  systèmes,  quoique  différens  dans  leurs  bases,  ont 
cela  de  commun  qu'ils  cherchent  à  garantir  aux  travailleurs 
une  condition  plus  avantageuse  et  plus  certaine,  en  substi- 
tuant à  la  marche  libre  et  naturelle  des  choses  des  combi- 
naisons artificielles  sur  l'emploi  et  le  salaire  du  travail. 

Pour  apprécier  sous  ce  point  de  vue  le  mérite  de  semblables 
combiuaisons ,  il  faut  en  écarter  d'abord  les  stipulations  qui 
concernent  l'assistance  mutuelle  en  cas  de  besoin,  supulations 
qui  n'en  font  point  partie  nécessaire,  qui  peuvent  être  obtenues 
par  de  simples  iociétéê  de  prévoyance,  par  des  institutions 
amicales  dont  nous  aurons  bientôt  occasion  de  nous  occuper. 

Maintenant,  quaptaux conditions  restrictives  de  la  concur- 
rence qui  fondent  la  corporation  sur  le  privilège  exclusif  du 
monopole ,  leur  effet  immédiat  est  sans  doute  de  procurer  à 
ceux  qui  jouissent  du  privilège,  une  plus  grande  sécurité,  de 
leurfourniraussi  le  moyen  d'obtenir  des  prix  plus  avantageux. 
Mais,  n'en  résultera-t-îl  pas  en  même  temps  trois  effets  dont 
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ils  serontles  premiersà  subirles  conséquences? savoir  :  l^'qae 
cette  sécurité  même  ralentira  leur  activité  et  leur  prévoyance; 
S""  que  l'élévation  de  prix  réduira  la  demande;  S""  que  les 
perfectionnemens  industriels  seront  moins  vivement  encou- 
ragés. Les  corporations ,  d'ailleurs ,  ont  des  cadres  fixes , 
l'industrie  est  mobile.  Ne  fant-il  pas  ensuite  s'occuper  du 
sort  des  individus  qui  n'appartiennent  pas  à  la  corporation? 
Plus  les  exclusions  prononcées  contre  ceux-ci  seront  étendues 
et  rigoureuses ,  plus  ils  viendront  en  foule  se  réfugier  dans 
les  professions  qui  leur  resteront  accessibles;  car,  le  ré- 
gime des  corporations  n'en  embrasse  ordinairement  qu'un 
certain  nombre,  et  abandonne  à  la  libre  concurrence  les  mé- 
tiers inférieurs.  Le  régime  des  corporations  ne  s'est  jamais  ap- 
pliqué aux  grandes  entreprises  de  manufactures,  celles  pré- 
cisément dans  lesquelles  la  destinée  de  l'ouvrier  semble  ex- 
posée à  des  chances  plus  dangereuses.  Que,  si  toutes  les 
professions,  sans  exception,  étaient  soumises  au  régime  des 
corporations,  ceux  qui  ne  pourraient  être  admis  dans  les  tri- 
bus seraient  frappés  d'une  interdiction  absolue  de  travail. 
Dans  tous  les  cas,  l'aisance  et  la  sécurité  de  ceux  qui  jouiront 
du  privilège  seront  achetées  par  la  misère  de  ceux  qui  ne 
pourront  y  participer.  Toute  combinaison  de  ce  genre ,  bien 
étudiée,  n'est  au  fond  qu'une  interdiction  de  travail  prcmoncée 
contre  les  uns  en  faveur  des  autres,  qui  dépouille  les  premiers 
pour  procurer  de  plus  grands  bénéfices  aux  seconds,  au 
grand  détriment  de  la  société  tout  entière. 

En  supposant  qu'il  y  ait  une  offre  de  travail  disproportion- 
née à  la  demande,  il  faudra  bten,  par  la  seule  force  des  choses, 
que  le  travail  se  réduise  à  l'emploi  qu'il  peut  obtenir;  les 
barrières  artificielles,  qu'opposent  les  corporations  exclusives, 
ont  le  double  tort  de  préjuger  cette  disproportion,  de  vouloir 
la  mesurer,  et  de  séparer  arbitrairement  ceux  qui  doivent  en 
devenir  la  victime,  de  ceux  qui  seront  préservés  de  ses  effets. 
Mais,  il  est  rare  qu'il  y  ait  une  offre  de  travail  trop  considér 
raWe,  si  l'on  envisage  le  travail  d'une  manière  générale  et 
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dans  son  ensemble.  Il  y  a  le  plus  souvent  un  vice  de  réjâurtitioft 
entre  les  diverses  espèces  de  travail.  La  variété  du  taax  des 
salaires  avertit  bientdt le  travallleury  par  son  intérêt  même; 
elle  loi  signale  les  carrières  encombrées  et  celles  où  il  reste 
de  Fespace.  Le  régime  des  corporations,  avec  ses  limites 
immobilesy  fait  disparaître  ces  indications,  met  obstacle  à  des 
Bivellemens. 

La  demande  du  travail  est-elle  en  effet  généralement  un- 
férienre  à  l'offre  qni  en  est  faite  par  les  bras  disponibles?  Le 
vrai  remède  serait,  non  de  mettre  obstacle  à  Toffire,  msôs  de 
rendre  plus  d'essor  à  la  demande.  L'accroissement  des  ca^ 
pitaux,  l'aisance  des  consommateurs  en  sercmt  les  moyens 
naturels.  Le  monopole  des  corporations,  loin  d'y  contribueri 
ne  leur  sera-t-il  pas  contraire? 

Au  régime  des  oorporations  les  travailleurs  voudraient-ils 
substituer  celui  des  confédérations,  en  se  concertant  pour 
ikire  régler  suivant  leurs  convenances  le  taux  de  leurs  sa- 
laires? Ce  ne  serait  de  leur  part  que  la  plus  dépkMrable  des 
erreurs.  Une  profonde  ignorance  des  principes  de  l'écono* 
mie  industrielle  a  pu  seule  suggérer  l'idée  db  faire  fixer 
artificiellement  le  prix  des  denrées  ou  le  taux  des  salaires* 
Cette  erreur  fut  d'abord ,  il  faut  le  dire,  commise  par  les 
gouvernemens.  Les  lois  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ont 
pendant  long-temps  essayé  de  substituer  les  réglemens  ùdts 
d'autorité  à  la  liberté  des  transactions  (1);  mais  elles  Airent 
éludées;  elles  devaient  l'être  ;  elles  tombèrent  bientôt  en  dé- 
suétude. Un  nouvel  essai  tenté  sous  nos  yeux,  en  France, 
il  y  a  quarante  ans ,  a  prouvé  de  nouveau  que  toute  mesure 
de  ce  genre  va  directement  contre  son  but  (2).  Une  fixation 


(1)  Voyez  en  particulier  It  câèbre  ordomiaiice  du  roi  Jean  j  coneemtmt  U 
police  du  ro^rate/Hê,  du  80  Janvier  ISSO. 

Toyea  amssi  let  alatnta  d'ÉUMbetb  en  An^erre. 

(a)  Lei  loia  sur  le  aMi(imam.  Une  absurdité  bien  plus  grande  eneore  a  étk 
»par  le  préfet  du  hhJ^  en  novembre  ISSl.GcUe  de  k  Confisiks 
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semblable)  établie  par  les  parties  intéressées,  une  fixation  des 
salaires  réglée  par  le  concert  de  ceux  qui  les  reçoivent,  se- 
raient encore  plus  impraticables  -,  elles  tourneraient  évidem- 
ment au  préjudice  de  ceux  qui  auraient  prétendu  les  établir. 
D'abord)  si  la  confédération,  ou  plutôt  la  coalition,  pour  nom- 
mer les  choses  par  leur  nom,  est  seulement  locale,  elle  ne  ser- 
vira qu'à  déplacer  le  théâtre  des  opérations  industrielles  ^  cel- 
les-ci abandonneront  inévitablement  les  lieux  où  Von  tenterait 
de  leur  imposer  une  pareille  servitude.  La  coalition  embras- 
serait-elle donc  le  territoire  entier  de  rEibpire?  Ce  ne  serait 
pas  encore  assez,  Embrasserait-elle  l'univers  entier?  Car,  le 
pays  qui  aura  le  bonheur  d'en  être  affranchi  s'emparera  bien- 
tôt de  l'exploitation  qui  aurait  été  aUleurs  entravée  par  des 
tarifs  artificiels.  C'est  peu  encore.  Gomment  la  coalition  ren- 
dra-t-elle  ses  arrêts  exécutoires?  Elle  exigera  de  tous  les  tra- 
vailleurs une  soumission  aveugle  ;  elle  suspendra  le  travail  ) 
elle  interdira  les  ateliers.  Qu'aura-t-elle  produit ,  sinon  de 
joindre  d'autres  ruines  à  sa  propre  ruine?  Il  n'est  pas  de 
puissance  humaine  qui  puisse  contraindre  le  consommateur 
à  acheter,  l'entrepreneur  à  faire  travailler  ^  si  les  conditions 
ne  leur  conviennent  pas.  Ceux-ci  pourront  attendre  plus  long- 
temps et  avec  moins  de  dommage  que  les  travailleurs  soient 
éclairés  par  la  raison  et  rendus  à  l'équité.  Quelles  seraient, 
d'ailleurs,  les  bases  d'après  lesquelles  les  travailleurs  flxe^ 
raient  le  salaire  du  travail?  Où  prendront-ils  les  élémens  de 
leurs  calculs  7  Comment  donneront-Ils  à  ce  salaire  une  fixité 
que  ne  comporte  pas  la  mobilité  des  circonstances?  S'ils  se 
conforment  aux  dispositions  de  ceux  qui  les  emploient,  le  tar 
rif  est  inutile;  s'ils  ne  s'y  ccmforment  pas,  c'est  l'emploi  qui 
eu  souffrira:  plus  ils  élèveront  Te  taux  des  salaires  9  et  moins 
il  y  aura  de  demandes.  Us  perdront  en  quantité  de  travail^  bien 
pl«8  qu'ils  n'obtiendront  en  prix  du  travail.  Faudra-t-il  donc 


k  ^Blette,  kndne de  tontM  1«  indoitaio  ;  celle  de  Hmifflidait  Adini' 
a  fiit  conter  dei  floto  de  am^ 
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que  ceux  qui  emploient  le  travail  se  coalisent  aussi,  de  leur 
câté,  pour  soutenir  la  lutte  ?  Co  sera  un  second  danger  de  plus. 
On  ne  sera  d'ailleurs  pas  plus  avancé  ;  car  les  deuxcoaliticHis 
seront  en  présence  Tune  de  Tautre,  précisément  dans  le  même 
rapport  que  les  individus.  Qui  viendra  les  départager?  L'au- 
torité? MaiS;  alors,  vos  coalitions  n'ont  plus  d'objet?  Mais,  alors, 
vous  retombez  dans  le  pire  des  systèmes,  dans  un  système 
absurde,  réprouvé  par  la  justice,  par  le  bon  sens,  comme  par 
l'expérience.  Enfin ,  les  coalitions  chercberont-elies  dans  la 
force  matérielle,  dans  la  violence ,  le  moyen  qui  leur  manque 
de  rendre  leurs  arrêts  exécutoires?  C'est  alorsqu'elle«  pronon- 
ceraient la  destruction  même  de  toute  industrie. 

Vous  craignez,  dites-vous,  que  les  entrepreneurs  ne  se 
concertent  entre  eux  pour  exagérer  leurs  bénéfices ,  en  ra- 
baissant le  taux  des  salaires.  Qu'entendez-vous?  est-ce  une 
coalition  des  entrepreneurs,  par  laquelle  ils  fassent  violence 
à  ceux  d'entre  eux  qui  se  contenteraient  de  bénéfices  plus 
modérés?  Une  telle  coalition  serait  coupable;  elle  serait  ré- 
primée par  les  tribunaux.  Et,  comment  se  ferait-elle  obéir? 
S'agit-il  d'un  simple  commerce  d'idées  et  de  vues,  qui 
laisse  toute  liberté  aux  actions?  mais ,  alors ,  il  ne  manquera 
jamais  d'entrepreneurs  qui ,  spéculant  sur  la  faute  même  de 
ceux  dont  les  prétentions  dépassent  la  mesure,  seront  plus 
équitables  par  calcul.  D'ailleurs,  que  produirait  un  concert 
partiel  entre  im  certain  nombre  d'entrepreneurs?  rien  autre 
chose  que  de  repousser  les  travailleurs  dans  la  spliére  des 
autres  entreprises  qui,  rémunérant  mieux,  se  u^ouveraieut 
mieux  servies. 

Nous  n'examinons  ici  qu'un  seul  point  de  vue  de  ces  im- 
portantes questions  :  celui  qui  est  relatif  aubien-êtredelaclasse 
laborieuse ,  à  l'influence  durégime  des  corporations  sur  les 
causes  de  la  misère.  Mais,  on  peut  se  demander  aussi  de  quel 
droit  im  nombre  quelconque  de  travailleurs ,  fôrmât-il  la  ma- 
jorité, pourrait  prescrire  à  d'autres  travailleurs  le  prix  qu'ite 
doivent  mettre  ^  leur  travail  ?  de  <|uel  droit  fra)[>peral^il  le$  «te» 
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liers  d'interdiction?  Ce  sérail  porter  atteinte  à  la  première,  à 
la  plus  sacrée  des  propriétés,  à  celle  qui  permet  à  chaque 
homme  de  disposer  de  ses  facultés  et  de  ses  bras.  Or,  toute 
atteinte  portée  à  la  propriété  réagit  infailliblement  sur  la 
destinée  de  la  classe  laborieuse,  par  de  funestes  consé- 
quences. 

On  commet  souvent  l'erreur  de  s'en  prendre  aux  principes, 
des  torts  qui  n'appartiennent  qu'aux  passions  des  hommes. 
Cest  ainsi  qu'on  a  tour-à-tour  accusé  des  excès  commis  en 
leur  nom,  la  religion,  la  liberté,  et  qu*on  a  voulu  rendre  la 
civilisation  responsable  de  la  corruption  des  mœurs.  N'en 
serait-il  pas  de  même  du  principe  de  la  liberté  de  la  concur- 
rence ,  ce  principe  si  long-temps  célébré  avec  enthousiasme , 
et  accusé  aujourd'hui  par  des  voix  nombreuses  d'avoir  occa- 
sioné  Tencombrement  des  produits;  d'hostiles  rivalités, 
le  désordre  dans  la  répartition  des  emplois ,  les  crises  de  l'in- 
dustrie ,  le  malaise  des  hommes  laborieux?  N'en  est-il  pas  de 
la  liberté  de  la  concurrence ,  en  matière  d'industrie ,  comme 
de  la  liberté  des  actions,  dans  l'ordre  civil  et  moral  ?  prin- 
cipe fécond  de  bien ,  elle  donne  l'essor  à  toutes  les  facultés 
de  l'homme  ;  mais,  c'est  sous  la  condition  qu'il  sache  en  faire 
un  légitime  usage ,  et  se  diriger  lui-même  avec  sagesse.  Tout 
ce  qui  est  accordé  de  latitude  à  la  liberté  humaine  exige  au- 
tant de  prudence  et  de  raison  pour  son  exercice.  La  libre 
concurrence,  ouvrant  de  toutes  parts  aux  ambitions  des  pev^ 
spectives  sans  limites ,  favorisera  sails  doute  la  témérité  des 
spéculations;  l'ardeur  des  passions  cupides  deviendra  une 
occasion  de  dissensions  et  de  troubles,  au  lieu  de  n'être 
qu'une  source  d'activité  et  d'émulation  salutaire. 

Le  système  de  la  libre  concurrence  veut  un  état  de  la  so- 
ciété qui  le  comporte,  un  degré  d'instruction  générale,  des 
habitudes  favorables  dans  les  mœurs,  qui  rendent  capables 
de  le  recevoir  et  qui  en  préviennent  les  dangers. 

Ce  Ait  un  bienfait  aussi  pour  les  anciennes  corporations 
d'arte  et  métiers,  que  de  recevoir  une  sorte  de  oonsécratioa 
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religieuse  qui  en  épurait  rinstitution,  qui  Tennoblissait,  et  qui 
entretenait  un  esprit  de  bienveillance  parmi  ses  membres. 
£lle  en  tempérait  ainsi  les  inconvéniens.  Âiqourdlitti  pour- 
raient-elles reprendre  un  semblable  caractère? 

Cependant  les  avantages  du  régime  des  corporations  ne 
peuvent-ils  pas  en  partie  être  transportés  dans  le  régime  de 
la  libre  concurrence,  par  des  combinaisons  compatibles  avec 
les  conditions  de  ce  dernier?  Diverses  tentatives  n'ont-elles 
pas  été  faites  dans  ce  but?  d*autres  ne  pourraient^Ues  pas  éire 
essayées?  Cest  ce  que  nous  nous  réservons  d'eiaoûner  dans 
la  seconde  partie  de  cet  ouvrage. 

AETIGLBT. 

De  Finflumce  des  lois  cipUes, 

§1". 
Des  lots  âviles  rtlâtÎTes  à  Tétst  des  persotmes. 

Plusieurs  législations  modernes  subordonnent  à  une  autori- 
sation du  magistrat  la  célébration  du  mariage  dans  les  classée 
laborieuses  ;  elles  prescrivent  au  magistrat  de  vérifier  préalar 
blâment  si  les  futurs  époux  possèdent  le  droit  de  bourgeoisie 
ou  le  .domicile  de  protection  \  elles  exigent  qu'ils  aient  acquis 
un  suffisant  degré  d'instruction,  qu'ils  aient  reçu  une  édu- 
cation religieuse,  qu'ils  professent  l'un  des  cultes  autorisée , 
qu'ils  jouissent  de  ressources  suffisantes,  souvent  même  cpie 
le  futur  époux  ait  préalablement  acquis  une  maîtrise  dans 
une  corporation  d'arts  et  métiers.  (1) 

Dans  une  portion  de  la  Suisse ,  les  communes  onl  été  au- 
torisées à  mettre  opposition  au  mariage  des  personnes  pau- 

(1)  Tojez,  entre  antres,  PoUze>-Gesetzgehung  des  Grosshenogthvms  Badem; 
par  M.  de  Rettig.IiT.  11,  chap.  1*',  titre  Z.'^ÙasfFwrtemierghches  PaBsel- 
rtekt,  par  leD'.  GosUve  Mohl.  Varagrapht  asg.  —  Kliiàet  pffêtuisdkm  Medt 
dés  Tmsucktm  Bmêdês  ;  Frandort-MirMIeùii  1031»  «la,  eis«. 
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vres  et  dépourvues  de  moyens  de  subsistances.  Les  autorités 
ecclésiastiques  ont  été  chargées  de  donner  les  admonitions 
convenables  aux  personnes  placées  dans  cette  situation ,  qui 
voudraient  contracter  témérairement  un  mariage  \  les  lois  ont 
mémei  en  quelques  lieux,  pimi  par  la  perte  de  Tindigenat, 
ceux  qui ,  malgré  les  avis  reçus ,  persistaient  à  vouloir  com- 
mettre cette  imprudence.  Ailleurs ,  les  tribus  et  les  com- 
munes rurales  ont  été  investies  du  droit  de  refuser  la  permis- 
sion du  mariage  à  ceux  de  leurs  men[ibres  qui ,  en  ayant  reçu 
des  secours,  n'auraient  pas  encore  restitué  les  sommes  par 
eux  obtenues.  (1) 

Ces  législations  reposent  sur  ce  principe,  qu'il  faut  pour 
fonder  ime  famille,  être  en  état  de  remplir  les  obligations  im- 
posées aux  chefs  de  la  famille ,  et  que  Fétat  a  le  droit  d'exi-* 
ger  celte  garantie  de  ceux  qui  veulent  contracter  un  mariage. 
EUes  ont,  dès  long-temps,  précédé  les  théories  récentes  sur  le» 
dangers  d'un  accroissement  excessif  de  la  population.  Elles 
ont  été  suggérées  en  partie  par  des  vues  morales  et  d'ordre 
public;  en  partie,  par  la  crainte  de  voir  de  nouvelles  familles 
indigentes  accroître  la  charge  des  secours  publics;  en  partie, 
quelquefois,  par  l'esprit  un  peu  exclusif  des  institutions  muni- 
cipales et  des  statuts  des  corporations.  Elles  ont  eu  pour  effet 
de  conférer  au  magistrat,  en  matière  de  mariage,  une  wne 
de  tutelle,  afin  que  son  impartiale  prudence  pût  suppléer  à 
rimprévoyance  des  particuliers ,  et  empêcher  les  engagemens 
qui  ne  seraient  pas  avoués  par  la  sagesse.  De  telles  lois  sans 
doute,  concourent  à  prévenir  l'indigence  qui  dérive  de  ma- 
riages trop  légèrement  contractés;  elles  arrêtent  le  cours 
de  cette  mendicité  héréditaire,  qui  tend  à  se  perpétuer  dans 
les  fiunilles,  et  dont  plusieurs  pays  offirent  le  hideux  specta- 
cle; elles  opposent  un  obstacle  à  ce  fatal  penchant  que  les 

(1)  Voyez  les  lois  de  Berne  de  1678  et  1725. 

Toytz  mcoA  les  l>9tin$  msr  la  conditiûn  des  paarm,  ptibUées  à  Befneea 
188S.  Lettre  7". 
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individus  de  la  classe  la  plus  misérable  ont,  dans  leur  aveugle 
insouciance  de  l'avenir,  à  multiplier  par  le  mariage  des  êtres 
aussi  malheureux  qu'eux. 

Mais,  on  se  demande  s*il  serait  facile  d'introduire  par- 
tout un  ordre  semblable  de  dispositions  législatives?  Il  est  des 
pays ,  tels  que  la  France,  par  exemple,  où  il  ne  serait  pas 
même  possible  de  les  proposer,  où  le  public  s'étonnerait 
d'apprendre  qu'elles  ont  pu  être  établies  et  exécutées.  Il  est 
des  contrées  où  les  préventions  existant  contre  l'autorité , 
la  défiance  qui  l'assiège,  ne  permettraient  pas  de  lui  ailribuer 
un  pouvoir  discrétionnaire  en  matière  de  mariage,  où  on  re- 
garderait presque  comme  la  violation  d'un  droit  naturel  tonte 
réserve  qui  imposerak  des  limites  à  la  faculté  de  contracter 
les  liens  de  l'hymen.  Lorsqu'on  n'a  pas  même  osé  faire  exé- 
cuter parmi  nous,  ni  maintenir  une  loi  de  l'état,  qui  faisait 
aux  parens  un  devoir  de  faire  jouir  leurs  enfans  du  bienfait 
de  l'instruction  élémentaire ,  quel  est  celui  qui  oserait  y  met- 
tre en  avant  l'idée  de  subordonner  les  mariages  à  Tautorisa- 
tion  du  magistrat  ,,ou  même  seulement  d'exiger  que  les  ftiturs 
époux  justifiassent  de  la  fréquentation  régulière  des  écoles, 
pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  et  d'un  degré  suffi- 
sant d'instruction  acquise?  Or,  les  pays  où  l'introdactlon 
d'ime  telle  législation-  serait  le  plus  difficile ,  sont  peut-être 
précisément  ceux  où  ses  effets  seraient  le  plus  désirables. 

On  se  demande,  en  second  lieu,  si,  dans  cerfôines  contrées 
du  moins ,  les  barrières  opposées  par  la  législation  à  la  facilité 
des  mariages,  en  prévenant  les  inconvéniens  attachés  à  la 
multiplication  des  familles  indigentes,  n'entraînent  pas  des 
inconvéniens  bien  plus  graves  encore,  en  favorisant  le  com- 
merce illégitime  entre  les  personnes  des  deux  sexes.  Et  Ton 
remarque ,  en  effet,  que  les  pays  où  les  obstables  l^ux  re- 
tardent le  mariage  et  le  rendent  plus  difficile ,  sont  ceux  où 
l'on  rencontre  plus  souvent  des  filles  qui  deviennent  mères 
avantd'être  épouses,  et  où  TopiniOB  publique  se  montre  à  leur 
égard  moins  sévère. 
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Le  législateur  est  donc  placé  ici  entre  deux  écneils  :  d*un 
c6té,  le  péril  de  donner  cours  au  penchant  qui  porte  vers  des 
unions  imprudentes  les  individus  de  la  classe  pauvre  ;  d'un 
autre  côté  celui  de  pousser  vers  le  désordre  les  personnes 
auxquelles  on  refuserait  la  faculté  de  s'établir. 

Plus  on  réfléchit  sur  ces  difficultés^  et  plus  on  est  porté  à 
penser  que,  dans  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres, 
la  puissance  des  lois  demande  à  être  appuyée  sur  l'influence 
des  mœurs,  et  que  peut-être  il  appartient  aux  mœurs  plus  en- 
core qu'aux  lois,  de  poser  les  limites  et  de  prévenir  les  dan- 
gers. Souvent,  les  lois  expriment  et  constatent  les  mœurs  pu- 
bliques, en  paraissant  les  régler.  Toutefois,  en  s'y  confor- 
mant, elles  ont  toujours  l'utilité  de  leur  prêter  une  nouvelle 
force. 

Aussi  les  contrées  qui  ont- adopté  une  législation  tendant  à 
retarder  et  à  restreindre  les  mariages,  sont-elles  celles  qui 
ont  conservé  une  plus  grande  simplicité  de  mœurs,  et  où  règne 
généralement  une  sagesse  pratique,  une  modération  plus  re- 
marquable. 

A  défaut  de  di^ositions  législatives,  qui  subordonnent  la 
célébration  des  mariages  à  l'autorisation  du  magistrat,  à  la 
justification  des  ressources  suffisantes  de  la  part  de  ceux  qui 
contractent,  les  précautions  prises  par  les  lois  civiles  pour 
entourer  de  conseils  éclairés  et  bienveillans  les  jeunes  gens 
qui  veulent  s'unir,  en  exigeant  le  consentement  des  parensou 
des  tuteurs ,  peuvent  contribuer  à  prévenir  ou  du  moins  à 
retarder  quelques  hymens  imprudens.  Cependant  on  remar- 
que avec  douleur  que  ces  précautions  des  lois  protègent  dans 
le  fait  avec  moins  d'efficacité  ceux-là  même  auxquels  leur  pro- 
tection sertit  le  plus  nécessaire.  Celles  que  renferme  en  par- 
ticulier le  Code  français  sont  à-peu-près  illusoires  pour  le  ma- 
riage des  indigens  et  pour  celui  des  enfans  naturels  (1).  Il 


(1)  Pour  les  indigens,  le  eonsentemenl  des  parent  est  ordinurcment  rem^ 
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serait  facile  peut-être  de  corriger  cette  erreur  de  la  législa- 
tion, et  de  multiplier  les  précaations  légales  en  rafscni  ds  en- 
ger  qui  résulte  de  la  situation  des  contractans* 

Il  est  du  moins  un  ordre  de  dispositions  législatives  dont  les 
avantages  sont  entièrement  positifs  et  ne  sont  balancés  par 
aucun  inconvénient.  Ce  sont  toutes  celles  qui  contribuent  à 
imprimer  un  respect  salutaire  pour  la  sainteté  du  lien  oonjib- 
gal,  et  qui  impriment  une  sanction  à  raccomplissemeDl  de 
ses  devoirs.  Leur  influence  peut  servir  à  faire  précéder  par 
des  réflexions  plus  sérieuses  un  engagement  dont  runportance 
sera  mieux  sentie  ;  elle  développera  Tesprit  de  famille,  esprk 
éminemment  fécond  en  bonnes  et  utiles  actions  i  elle  prévioi- 
dra  l'abandon  des  femmes  par  leurs  maris,  et  des  enfims 
par  leurs  parens.  Quelle  douleur  n'éprouve-t-on  pas,  lors- 
qu'on voit  figurer,  sur  le  ts^leau  des  indigens,  un  si  grand 
nombre  de  femmes  abandonnées  par  ceux  qui  devaient  leur 
servir  d'appui,  et  trouvant  leur  inalbeur  là  où  devait  être  Um 
espérance  !  A  Paris,  nous  en  avons  compté  1552  en  1829,  illi 
en  1832  ;  c'était  1/19''  du  nombre  des  ménages  des  indigeos  à 
l'époque  du  premier  de  ces  deux  rec^semens  ;  ijthfi  à  Vépo^ 
que  du  second.  On  remarquera  que  ce  nombre  a  sensibleiBent 
diminué  dans  l'intervalle,  quoique  la  pauvreté  se  fût  accrw 
d'un  cinquième,  preuve  manifeste  qu'il  ne  font  point  atiriboer 
àla  misère  ce  cruel  oubli  des  devoirs  de  la  part  des  pères  de 
famille.  Le  nombre  des  enfans  trouvés  déposés  à  Tbospioe  a 
diminué  gradudlement  à  Paris,  pendant  le  même  intenradle 
dans  une  proportion  semblable  (1).  L'adversité  soucvent  n- 


ylMé  psr  l*«cte  de  notori&té  nidiqaé à  rirt.  tasdaCbd»  liiM,  rirfwl  m 
turd,  qiu  a  besoi»  juiqWà  ai  un  da  oonseotttnaU  de  soa  tuteor ,  eH  abas- 
douàé  plemement  à  ses  propres  réftexions  après  cet  âge. 
(1)  En  1829—6507. 

isaO"^2Sâ  I 

1831—6288!  '   '^^^^^^  ^«  ^8^*  ^  1882 ,  526  »  moiiis. 

1882—4082. 
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mène  an  sentiment  des  devoirs,  et  fait  mienx  sentir  le  prix  des 
affections  domestiques. 

A  une  époque  où  la  législation  civile  prenait  pour  guide  la 
morale  religieuse  et  lui  portait  on  appui ,  le  concubinage  ftit  ré- 
primé en  Europe  par  des  dispositions  législatives,  dont  les  tra- 
ces subsistent  encore  dans  quelques  pays.  Il  y  a  peu  à  espérer 
cependant  de  l'efficacité  de  ce  genre  de  mesures,  pour  remédier 
aux  inconvénlens  qui  naîtraient  des  obstacles  mis  aux  maria- 
ges, et  pour  arrêter  la  dépravation  des  mœurs.  On  réussirait 
seulement  à  foire  envelopper  de  voiles  plus  épais,  un  genre 
de  désordres  qui  se  prête  peu  aux  investigations  judiciaires. 
Ces  mesures  atteignent  le  plus  souvent,  parmi  les  deux  coupa* 
blés ,  celui  dont  les  torts  sont  moindres,  celui  qui  supporte 
déjà  par  son  malheur  toutes  les  fâcheuses  conséquences  de  la 
finate  commune. 

Cest  en  vue  d'une  situation  si  inégale  et  des  suites  fatales 
que  la  séduction  fait  peser  sur  la  personne  séduite,  en  épar- 
gûBni  le  séducteur,  que  la  loi  romaine  et  celles  des  législations 
modernes  qui  en  ont  suivi  les  traces  ont  autorisé  la  recherche 
de  la  paternité.  Il  ne  nous  appartient  ici  d'apprécier  le  mé- 
rite de  cette  disposition  que  sous  le  rapport  de  la  protection 
que  reçoivent  la  destinée  de  la  fille  et  celle  des  enfans  ;  mais 
sôus  ce  rapport  elle  est  éminemment  bienfaisante.  Aussi,  Tex* 
périence  prouve-t-elle  que,  dans  les  contrées  où  la  recherche 
de  la  paternité  est  autorisée,  l'exposition  des  enfons  est  fort 
rare.  Là  aussi,  une  première  erreur  est  plus  facilement  répa*^ 
rée  par  un  engagement  légitime. 

Montesquieu  a  rappelé  avec  complaisance  la  foveur  que  la 
législation  des  peuples  de  l'antiquité  accordait  à  la  multipli- 
cation des  mariages  et  à  leur  fécondité  :  il  a  fait  voir  comment 
et  dans  quel  esprit  cette  faveur  toiiyours  plus  marquée  chez  les 
Komains  jusque  sous  Auguste,  donna  naissance  aux  lois  Ju- 
lienne et  Pappienne  ;  comment  elle  cessa  ensuite  sous  Cob* 
stantin  et  ses  successeurs.  Appliquant  cesexemples  aux  temps 
modernes,  il  n'a  plus  hésité  à  penser  que  ce  TEmpIre  est  en* 
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tt  core  aiyourdliui  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  lois  qui  fayo- 
<c  risent  la  propagation  de  Fespèce  humaine.  y>  Il  témoigne 
même  quelques  regrets  de  ce  que  en  France,  Louis  XIV  se  soit 
borné  à  récompenser,  par  Tédit  de  1666,  les  familles  composées 
de  dix  ou  douze  enfans(l).On  s'élonneque^ce  grand  publiciste 
n'aitpas  mieux  reconnu  les  différences  essentielles  qui  existent 
entre  la  condition  des  sociétés  anciennes  et  celles  des  moder- 
nes sociétés  de  l'Europe.  Lorsque  la  population  était  encore 
dans  un  faible  rapport  avec  l'étendue  et  la  fertilité  du  territoire, 
lorsque  la  guerre  extérieure,  comme  invasion  ou  comme  dé- 
fense, était  pour  les  éuts  l'habitude  de  la  vie  politique,  lorsque 
les  lois  sur  l'état  civil  ne  s'adressaient  qu'à  la  classe  d'hommes 
libres,  nourris  par  le  travail  des  esclaves,  lorsque  les  enrans 
nés  débiles  étaient  sacrifiés  dès  le  berceau,  on  conçoit  que  le 
législateur  avait  d'impérieux  motifs  pour  encourager,  par  tous 
les  moyens,  la  multiplication  des  familles  qui  donnaient  à 
l'état  des  sujets  robustes ,  des  citoyens ,  des  guerriers.  Des 
dispositions  qui  tendraient  à  multiplier  les  mariages  sans 
mesure  et  sans  distinction,  par  des  encouragemens  artificiels, 
n'auraient  dans  nos  sociétés  modernes  aucun  de  ces  avantages; 
elles  produiraient  des  inconvéniens  graves,  entant  qu'elles 
solliciteraient  de  préférence  l'accroissement  du  nombre  des 
prolétaires,  et  qu'elles  ^goûteraient  une  nouvelle  force  an  pen- 
chant naturel  qu'ont  les  pauvres  à  se  créer  imprudemment  des 
fimiilles  misérables  (2).  Ces  inconvéniens  ne  se  reproduisent 
pas  sans  doute  dans  la  défaveur  dont  les  lois  frappent  quelque- 
fois le  célibat  des  riches;  le  mariage  des  riches  est  lou- 
jours  utile  à  la  distribution  et  à  la  circulation  des  richesses.  (5) 

(1)  Esprit  des  Lois.  Liv.  xxm ,  cbap.  21,  25,  26,  27.  -— Lit.  xsstu 

(2)  La  loi  du  29  nivôse  an  nu  avait  pris  rengagement  de  faire  élever  tmt 
frais  de  Tétat  un  enfont ,  dans  chaque  famille  qui  en  avait  sept  vivans  ;  maïs 
à  peine  fut-elle  rendue,  qu'on  reconnut  qu'elle  était  inexécutable.  Voyez  b 
circulaire  ministérielle  du  0  germinal  an  xiii. 

(8)  Telle  est  la  disposition  de  notre  loi  du  3  nivôse  an  vii,  art.  2$  et  24» 
qui  ordonne  de  surhausser  de  moitié  le  loyer  d'habitation  des  célibataires 
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Il  peut  élre  Ulile*  de  combattre  la  répugnance  naturelle  à  quel* 
ques  riches  pour  raccroîssêment  de  leurs  familles.  Mais,  à 
part  cette  exception,  et  lorsque  Ton  considère  cette  question 
sous  un  point  de  vue  général,  on  reconnaît  que  c'est  à  Tempire 
des  bonnes  mœurs,  que  c'est  aux  progrès  de  Taisance  géné- 
rale, plutôt  qu'aux  encouragemens  légisiatirs,  qu'il  convient 
de'  demander  les  moyens  de  multiplier  leç  mariages. 

§2. 
Des  lois  cÎTiles  relatives  aux  biens. 

Fauteur  de  l'Esprit  des  Lois  a  fait  voir,  avec  sa  sagacité  ac- 
coutumée, comment  la  multiplication  et  la  fécondité  des  ma- 
riages pouvaient  Tencontrer  aussi  ijn  encouragement  ou  un 
obstacle  dans  les  lois  relatives  aux  conventions  matrimo- 
niales et  aux  successions.  Les  lois  de  ce  genre  reçoivent  peu 
d'application  directe  à  la  destinée  des  prolétaires.  Cependant, 
les  effets  qu'elles  produisent,  à  l'égard  de  la  classe  opulente  et 
plus  spécialement  encore  à  l'égard  de  la  classe  moyenne, 
réagissent  indirectement  sur  les  individus  plaéés  dans  la 
situation  la  plus  malaisée. 

Car,  ainsi  que  nous  avons  eu  d^à  occasion  de  le  remarquer, 
les  entraves  apportées  à  la  division  et  à  la  transmission  des 
biçDS  sont  autant  d'obstacles  qui  s'opposent  à  la  réduction  du 
nombre  des  prolétaires.  Ils  enlèvent  à  l'industrie ,  avec  la 
perspective  de  sa  plus  naturelle  récompense,  le  mobile  le  plus 
puissant  de  ses  efforts,  et  ralentissent  généralement  ainsi  les 
travaux  :  ils  favorisent,  chez  ceux  qui  possèdent,  une  disposi- 
tion d*apathie  qui  nuit  aux  succès  des  exploitations,  et  dont 
les  exemples  sont  funestes  à  ceux  mêmes  qui  ne  participent 

hoMoet  â^sde  plus  de  30  ans,  pour  élever  d*auUint  le  laiis  de  leiir  contri- 
bution mobilière. 

I.  w 
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pas  à  ces  avantages.  L'Italie,  TEspagne»  l'Angleterre  efle^ème 
subissent  ees  funestes  résultats,  d'un  système  qui  concentre 
dans  un  petit  nombre  de  mains  une  masse  immense  de  pro- 
priétés, qui  les  agglomère  encore  de  jour  en  jour  par  les  al- 
liances de  (^milles,  pendant  que  le  nombre  de  ceux  auquels 
la  faculté  d'y  prétendre  est  refusée  va  de  jour  en  jour  en  s*ac- 
croissant  dans  ane  progression  rapide.  De  là,  cet  accroisse- 
ment prodigieux  des  fortunes  territoriales,  tel  qu'en  Es- 
pagne, on  voit  de  grands  seigneurs  posséder  à  eux  seols  des 
provinces  presque  entières  ;  qil^en  Angleterre,  un  seul  do- 
maine (1)  renferme  ZiOOO  hectaresj  qu'en  Irlande,  un  proprié- 
taire peut  faire  33  lieues  de  suite  en  ligne  droite,  sans  sortir 
de  sa  propriété,  et  y  emploie  environ  13,600  personnes  (2). 
De  fà  aussi,  le  petit  nombre  de  propriétaires,  le  nombre  con- 
sidérable de  prolétaires  dans  les  mêmes  pays.  Tandis  qoe^  eo 
Angleterre  et  en  Ecosse,  lé  nombre  des  propriétaires  ne  s'âèvd 
qu'à  environ  600,000  (3),  c'est-à-dire  à  peine  au  1/5  du  nom-* 
bre  des  cbefe  de  famille ,  en  France,  le  nombre  des  preiH^ié- 
taires  s'élève  à  envit*on  cinq  millions,  c'est-à^i^e  environ  au 
A/5  des  chefs  de  famille  (&).  Aussi  j  dans  la  Grande-Bretagne, 
3  à  400  riches  propriétaires  acquittent  les  3/4  de  l'impôt,  à  eux 
éeuls  -y  et  le  nombre  des  prolétaires  y  est  évalué  à  dix  on 
douze  millions. 

Il  résulte  dtt  tableau  comparé  de  la  richesse  en  Fradce  et  en 
Angletelrre,  dont  UdUs  sommes  redevables  aux  savantes  et  la- 
borieuses recherches  dô  M.  Balbi,  qu'en  France,  la  classe  ri- 
che proprement  dite  renferme  àpenprès  1/^00  de  la  po- 
pulation totale,  et  possède  à  elle  seule  environ  les  15/100  de 
la  richesse  totale^  que  près  d'nii  tiers  de  la  population  lotalo 


'  <1)  ApparteoMt  à  k  oomfeéMe  SoOierlandid'Apràs  M.  de  Sianondi. 

(2j  Lord  Brendalbane,  terre  dans  le  comté  de  Perth. 
(8)  589,384  en  1810.  Ce  nombre  doit  encore  s*élre  réduit  depuis  lort. 
(4)  4,832,008  en  tsis.  Cfe  dombre doit  8*ètre beaucoup  accra  pettdatttlet 
vingt  dernières  années. 
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jouît  d*tm  revenu  supérieur  au  revenu  moyen,  et  possède  ea- 
viron  42/100  de  la  commune  richesse  j  que  les  2/3  de  la  popfr 
lation  ne  jouissant  pas  du  revenu  moyen,  se  partagent  aussi 
43/100  de  la  richesse  totale;  mais  que,  dans  cette  catégorie, 
on  tiers  seulement,  représentant  les  5/52  de  la  population,  est 
réduit  à  ne  pas  jouir  de  la  moitié  du  revenu  moyen.  En  Angl^ 
terre ,  la  classe  riche  compte  environ  1/69  de  la  popnladon 
ee  se  partage  les  37/100  de  ia  richesse  *,  la  classe  moyenne^  en 
comprenant  dans  cette  catégorie  ceux  dont  le  revenu  s'élève 
au  dessus  du  revenu  moyen,  ne  renferme  guère  plus  du  1/8 
de  la  population  totale,  et  se  partagf  les  4:>/100  de  la  com- 
mune richesse;  les  17/20  de  la  population  ne  jouissent  pas  du 
revenu  moyen,  et  nese  partagent  que  les  22/100  de  la  richesse 
commune;  enfin  le  nombre  de  ceux  qui  ne  jouissent  pas  même 
de  la  moitié  du  revenu  moyen,  représente  presque  les  11/15  de 
la  population  totale  ;  en  sorte  que  le  nombre  des  riches  est,  en 
Angleterre,  plus  élevé  d*un  tiers ,  qu'ils  sont  en  même  temps 
deux  fois  plus  riches  qu*en  France;  mais  que  la  classe  inférieure 
y  est  trois  fois  plus  nombreuse,  et  son  aisance  relativement  plus 
faible.  Le  nombre  des  domestiques ,  dans  le  Royaume-Uni, 
s'élevait  en  1830  à97mille,  c'est-à-dire  à  un  sur237hâbiians, 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  ou  à  un  sur  47  familles.  Mais,  1/B 
de  ce  nombre  est  au  service  des  célibataires.  Sur  le  nombre 
total  près  d'un  5*"  est  au  service  de  mattres  qui  réunissent  de 
cinq  ik  onze  domestiques  et  môme  plus.  (1) 

Les  inconvéniens  d*une  répartition  aussi  inégale,  d'une 
peraïauence  légale  et  perpétuelle  de  la  richesse  territoriale 
dans  les  mêmes  mains,  trouvent,  en  Angleterre,  quelque  com- 
pensation dans  rimmense  développement  que  Findustrie  a  im- 


(t)  Voyez  les  tableaux  du  revenu  de  la  population, du  comçieroe,  elc.^  4n 
Eoyaume-lJni,  de  1820  à  1831,  présenfés  au  parlement  et  publiés  en  France 
par  ordre  du  Ministre  du  commerce,  en  1833. 

Le  nombre  des  domestiques  s'est  accru  en  Angleterre  en  10  années  (^e 
1820  à  1830),  de  14,666 ,  c'eft4-dire  de  î/7». 

25. 
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primé  à  la  richesse  mobilière,  richesse  par  sa  nalnre  ém{- 
Bemment  divisible  et  transmissible.  Aussi,  le  reyenu  moyen» 
dans  cette  tie,  est-il  évalué  à  plus  de  quatre  fois  celui  de  la 
France.  En  Espagne,  en  Portugal  et  en  Italie,  où  cette  com- 
pensation n'existe  pas,  la  classe  moyenne  est  retenue  dans 
de  bien  plus  étroites  limites,  et  admise  à  une  bien  moindre 
aisance.  De  plus,  aux  effets  des  substitutions  viennent  se  join- 
dre, dans  le  midi  de  TEurope,  ceux  de  la  propriété  possédée 
par  les  établissemens  de  main-morte. 

Bêlement  enlevées  à  la  circulation,  les  propriétés  apparte- 
nant à  ces  éiablissemen#de  main-morie  ne  peuvent  plus  s^offrir 
en  récompense  à  Téconoroie  ou  au  travail  ;  leur  masse  tend 
à  s'accroître  sans  cesse  par  la  faculté  qu'ont  ces  établisse- 
mens d'acquérir  sans  pouvoir  aliéner  ;  possédées  en  commun, 
accordées  en  jouissance  à  des  usufruitiers,  elleâ  ne  sont  mi- 
ses en  valeur  que  d'une  manière  imparfaite,  et  de  la  sorte, 
leurs  produits  sont  moins  abondans,  elles  occupent  moins  de 
bras.  Plus  elles  restreignent  le  cercle  des  propriétés  pri- 
vées, et  plus  elles  multiplient  nécessairement  les  prolétaires. 
L'aliénation  des  biens  nationaux  en  France  a  transformé  la 
surface  du  sol ,  l'a  rendu  à  une  culture  beaucoup  plus  abon- 
dante 'f  elle  a  amélioré  la  condition  des  habltans  de  nos  cam- 
pagnes qui  sont  ainsi  parvenus  en  bien  plus  grand  nombre 
au  rang  de  propriétaires  :  aussi  les  travaux  de  l'agriculture 
occupent-ils  aujourd'hui  un  tiers  de  bras  de  plus,  et  à  des 
conditions  meilleures. 

Ceux  qui  ne  possèdent  pas  ont  un  intérêt  puissant  & 
ce  que  les  lois  civiles  accordent  la  plus  entière  latitude  à  ta 
faculté  d'acquérir^  et  par  conséquent  à  celle  de  disposer. 
C'est  un  avantage  réel  pour  eux*  que  l'espoir  de  parvoiir 
à  posséder  un  jour;  c'en  est  un  autre  de  voir  du  moins 
les  biens  dans  les  mains  de  ceux  qui  serviront  le  mieux 
les  intérêts  de  la  richesse  commune,  et  qui  pourront  em- 
ployer plus  utilement  les  travailleurs. 

Une  partie  de  ces  avantages  résulte  encore  des  diqposi- 
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lions  des  lois  civiles  qui  9  en  favorisant  le  placement  sur  hy-< 
pothèques,  secondent  ainsi  les  grandes  améliorations  agpri- 
coles,  et  prêtent  de  nouvelles  bases  au  crédit. 

Ceux  qui  ne  possèdent  pas  ont  ëg^ement  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  la  propriété  soit  sacrée  entre  les  mains  de 
ceux  qui  possèdent  ;  à  ce  que  tous  les  droits  qui  en  dérivent 
soient  exercés  avec  liberté,  et  avec  la  sécurité  la  plus  entière. 
Le  respect  pour  les  droits  de  la  propriété  serait  pour  eux  un 
conseil  utile,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  commandé  par 
les  étemelles  lois  de  la  justice.  Cette  importante  vérité  re- 
pose sur  les  mêmes  principes.  L'espoir  de  posséder  et  de 
jouir  est  le  moteur  de  toutes  les  entreprises  ^  la  stabilité  et 
la  sécnrilé  font  le  prix  de  la  possession  $  elles  servent  de 
condition  pour  la  formation  des  capitaux  et  de  base  au  cré- 
dit; elles  créent  et  entretiennent  le  fonds  à  l'aide  duquel 
sont  acquittés  les  salaires. 

Ceux  qui  ne  possèdent  pas  ont  donc  intérêt  encore  à  ce 
que  toutes  les  transactions,  même  celles  auxquelles  il  ne 
prennent  aucune  part,  trouvent  dans  les  lois  civiles  une  pro- 
tection efficace,  et  puissent  suivre  leui*  cours  avec  facilité, 
avec  fidélité.  La  protection  accordée  aux  échanges  prêle  une 
nouvelle  valeur  aux  choses  échangées,  en  accélère  la  repro- 
duction, si  elles  sont  l'ouvrage  de  l'art;  les  rendent  plus 
utiles ,  si  elles  sont  le  don  de  la  nature.  La  protection  accordée 
aux  engagemens  féconde  et  les  échanges  et  les  créations 
nouvelles.  Une  créance  est  aussi  une  propriété  ;  l'emprunt 
donne  une  puissance  de  production  à  un  fonds  qui  fut  resté  sté- 
rile; il  associe  le  capital  avec  le  travail.  De  la  sorte,  les  biens 
se  multiplient,  en  même  temps  qu'ils  s'exploitent  mieux;  les 
prolétaires  trouvent  un  emploi  plus  Incitatif;  leur  nombre 
diminue;  ils  montent  insensiblement  au  rang  de  possesseurs 
ne  fut-ce  qu'en  prenant  part  à  la  richesse  mobilière* 

C'est  donc  une  erreur,  de  la  part  de  certaines  communau- 
tés (i),  que  d'avoir  interdit  absolument  tout  emprunt  à  leur» 

(1)  Comme  \t%BerrnnUes,  par  exemple. 


S9Û  PEBMIÈEE   PARTIE.   LIVAE  II.   GHAP.  VI. 

membres,  dans  le  désir  de 'mieux  protéger  par  là  le  bien-être 
de  oeuxHcL  Considéré  comme  un  service  rendu,  le  prêt  gratuit 
est  naturellement  libre;  la  loi  ne  peut  le  commander.  Consi^ 
déré  comme  un  partage  des  fruits  du  capital  entre  le  posses- 
seur et  Texploitant,  le  prêt  à  intérêt  est  à-la-fois  juste  et  utile. 

Chez  certains  peuples  de  TanticLuité,  chez  les  Hébreuxi 
chez  les  Romains,  les  lo|s^  à  divei*ià  intervalles,  prononçaient 
Tabolition  des  dettes.  Là,  le  commeroeétait  presque  îDcooDUf 
et  il  eût  été  diflBcile,  en  effet,  que  le  commerce  prit  quelque 
essor,  ayant  à  lutter  contre  le  retour  de  mesures  sembla- 
bles. On  croyait  établir  ainsi  par  autorité  des  aumônes  obli- 
gées; on  opérait  une  confiscation  aux  dépens  des  riches,  et 
au  profit  des  pauvres.  Mais,  c'était  assurément  de  toutes  les 
aumônes  la  plus  mal  entendue;  car  elle  servait  à  récompen* 
ser  le  dissipateur;  elle  punissait  Thomme  honnête,  confiant, 
bienveillant;  elle  dépouillait  une  classe  de  la  société  en  fa- 
veur d'une  autre  ;  elle  substituait  Tbostilité  aux  dispositions 
bienveillantes,  la  violence  à  la  bonne  foi. 

Le  désir  d'améliorer  la  condition  de  la  dasse  malaisée,  en 
lui  procurant,  dans  les  transactions  civiles,  des  faveurs  spé- 
ciales par  la  protection  de  la  loi,  a  suggéré  de  nos  jours  l'idée 
tie  quelques  autres  combinaisons.  On  a  voulu  faire  intervaiir 
la  piuissance  delà  loi,  tantôt  en  faveur  du  consommateur,  en 
fixant  à  un  uux  modéré  le  prix  des  objets  à  son  usage  ;  tantôt 
en  faveur  de  l'ouvrier,  soit  en  fixant  le  taux  des  salaire^  à  un 
prix  plus  avantageux,  soit  en  lui  procurant  une  part  des  béné- 
fices de  l'entrepreneur,  soit  en  supprimant  des  rouages  inutiles 
dans  la  division  du  travail,  que  sais-je  encore?  car,  que  ne 
peut-on  concevoir  lorsqu'on  s'engage  dans  cette  voie,  lorsque 
on  veut  obtenir  dans  les  transactions  commerciales,  par  l'in- 
tervention de  l'autorité  publique ,  des  stipulations  plus  avan- 
tageuses à  l'une  des  parties  que  celles  qui  résulteraient  natu- 
rellement du  libre  accord  des  contractans?  Mais,  plus  sont 
ardens  et  sincères  les  vœux  que  nous  formons  pour  voir  amé- 
liorer la  condition  de  la  classe  malaisée,  plus  nous  devons 
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eraiodre  d'iBiiocHoproinettre  le  soccès  par  rimpati^ce,en  iih 
voqoant  desmoycsis  tofués  que  repcniftse  la  nature  des  cfaoses. 
Noor^eulement)  ce  serait  prêter  aux  lois  uo  pouvoir  illusoire,, 
que  de  leur  supposer  le  droit  t^  les  moyens  de  commandi^ 
d'office,  dans  les  transactions  commerciales,  des  copdiiionj» 
plus  favorables  à  l'une  des  parties;  mais  ce  serait  rendre,  paip^ 
le  fait,  plus  défavorables  les  conditions  qui  sont  réellement 
possibles.  La  loi  civile  n'est  point  appelée  à  organiser  la  pro- 
priété industrielle,  à  en  régler  Tusage-,  elle  n'a  que  la  mission, 
de  la  garantir  ;  mission  la  plus  juste  et  la  plus  salutaire.  Alors, 
et  à  Tabri  de  sa  protection,  les  capitaux  s'agglomèrent,  cir- 
culent; ils  cbercbent  d'eux-rméiues  l'emploi  le  plus  utile  n 
ceux  auxquels  ils  sont  nécessaires  les  obtienneni  avec  les  sti- 
pulations les  plus  avantageuses  $  à  leur  \om  ils  appellent  les 
l^ras  au  travail  ;  ils  peuvent  les  weiix  rétribuer.  Tout  ici 
s'epchatne  i  la  loi  ne  pomraU  imposer  d'entraves  à  une  seule 
transaction ,  sans  gêner  par  eontre*coup  toutes  les  autres. 

Sous  quelques  formes  qu'pn  veuille  déguiser  des  mesures  de 
ce  genre,  elles  se  réduisent^  toiyours  à  l'un  de  ces  deux  points  ; 
fixer  artificiellement,  et  par  une  contrainte  légale,  w  l'ipté- 
rét  des  capitaux,  ou  le  montant  des  salaires.  L'un  est  auss^ 
injuste  que  l'autre  ;  l'un  et  l'autre  vont  directemenf  contre  le 
but.  Troubler  le  cours  naturel  des  cboses,  par  des  mesuro^ 
violentes,  c'est  altérer  la  source  du  travail  et  du  bien^M^e. 

AETICLE  YL 
Des  lois  pénales  et  de  police. 

Répétons-le  sans  cesse ,  car  on  ne  saurait  trop  le  redire  :  le 
travail  ne  prospère  qu'à  l'ombre  de  la  sécurité  ;  le  rempart 
élevé  contre  la  violence  est  donc  une  digue  opposée  à  la  mi- 
sère \  le  pauvre  n'a  pas  de  plus  grands  ennemis  que  ceux  qui 
portent  le  trouble  au  sein  de  la  société,  ou  l'effroi  sous  le  toit 
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domestique.  La  protection  assurée  aux  personnes  protège  et 
leur  propre  travail  et  celui  qu'elles  commandent^  la  vigilance, 
qui  maintient  Tordre  sur  la  Toie  publique  et  sur  les  marchés, 
protège  les  approvisionnemens  et  les  échanges.  La  sécurité, 
la  confiance,  qui  donnent  Tessor  à  tontes  les  explmtations 
utiles,  trouvent  leur  garantie  dans  le  respect  pour  les  lois  et 
pour  leurs  organes. 

Ces  vérités  triviales  sans  doute  par  leur  simplicité  et  leur 
évidence,  mais  trop  souvent  encore  méconnues  par  la  passion 
ou  par  rignorance,  acquièrent  une  importance  d*autant  plus 
grande,  que  la  civilisation  a  reçu  un  plus  haut  développement, 
et  que  l'industrie  a  pris  tm  plus  grand  essor.  Le  bien-être 
des  peuples  sauvages  et  nomades  a  peu  de  chose  à  redouter 
des  agitations  du  désordre,  peu  de  protection  à  demander  aux 
lois  ou  aux  magistrats;  teà  forêts,  les  steppes  survivent  aux 
troubles  de  la  société  ;  mais,  ces  prodiges  de  richesse  et  d'ac- 
tivité, si  difficilement  obtenus  par  les  arts  et  la  civilisation,  ne 
se  produisent  et  ne  se  conservent  qu'à  l'aide  d'une  autorité 
éclairée,  active,  vigilante,  forte,  et  forte  surtout  par  ce  res- 
pect qui  est  le  gage  le  plus  certain  d'une  haute  et  véritable 
civilisation.  * 

^  Les  lois  et  leurs  organes  ont  d'autant  plus  de  droits  à  ce 
respect,  qu'ils  se  montrent  plus  fidèles  à  l'équité  qui  est  le  bot 
de  leur  institution;  la  personne  du  pauvre,  la  petite  propriéie 
de  l'homme  laborieux,  sont  aussi  sacrées  à  leurs  yeux,  que  la 
personne  et  la  fortune  du  puissant  et  du  riche;  ou  plutôt  les 
magistrats  doivent  aux  faibles  un  appui  encore  plus  marqué;  Us 
veilleront  donc  à  ce  que  le  recours  de  l'opprimé  soit  toujours 
fecile,  à  ce  que  la  satisfaction  soit  prompte  et  certaine;  ils  don- 
neront un  père  à  l'orphelin,  un  protecteur  à  la  veuve,  un  défen- 
seur à  celui  qui  est  humble  et  pauvre;  ils  exercent  en  effet  le 
jugement  de  Dieu  même.  (1) 

(1)  Psaume  81.  W.  2  cl  3.  =  L'Eclès'tastique ,  chap.  4.  W-  8,  0  »  10.  =r 

Proverbe,  chap.  22.  W.  22,  23 ,  chap.  31.  W.  9.  Parafy.  II.  chap.  19.  W.  6. 

U  eit  digne  de  la  Keligion  d*avoir  ainsi  coi^sacrc  aa  nom  de  la  DÎTinilé  die* 
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Non  content  de  protéger  le  travail^  le  législateur  quelque- 
fois a  voulu  le  prescrire.  On  connaît  la  célèbre  loi  d*Amasis , 
qui  interdisait)  conune  un  délit,  Toisiveté  source  des  vices,  qui 
obligeait  chacun  à  foire  connaître  son  nom,  à  justifier  de  sa 
profession ,  et  de  ses  moyens  d'existence.  On  connaît  aussi 
celle  de  Dracon,  encore  en  vigueur  du  temps  d'Hérodote  (1) 
,  qui  infligeait  la  peine  de  mort  à  Toisif.  La  loi  de  Gorinlbe  et 
celle  que  Solon ,  au  témoignage  de  Dîogène  Laerce,  donna  à 
Athènes ,  conçues  sur  le  modèle  de  celle  de  TEgyple,  con* 
féiïaient  à  chaque  citoyen  le  droit  d'accuser  Toisif ,  con- 
damnaient celui-ci  les  deux  premières  fois  à  une  amende  I 
et,  pour  la  troisième,  le  flétrissaient  par  Tinfamie. 

On  était  encore  tort  éloigné,  à  cette  époque,  desupposer  que 
Foccasion  et  la  matière  du  travail  laissent  manquer  à 
l'homme,  et^l'oisiveté  était  ainsi  sans  excuses.  Les  anciens 
d'ailleurs  mettaient  au  premier  rang,  dans  le  but  de  la  légis- 
lation, le  grand  intérêt  des  mœu|rs  publiques  $  les  lois  étaient 
un  instrument  d'éducation  générale.  Nos  états  modernes  ne 
sauraient  porter  aussi  loin  leurs  injonctions  ;  nos  mc^urs  ne 
s'y  prêtent  pas  ;  les  lois  de  police  parmi  nous  ne  pénètrent 
pasau-delà  du  seuil  domestique.  D'ailleurs,  avant  de  prescrire 
le  travail  par  des  lois,  l'état  devrait  en  oflKr  les  moycgas  par 
desétablissemens  publics  ou  par  les  n^esures  administratives. 
Du  moins  les  législateurs  modernes  ont-ils  de  bonne  heure 
réprimé  avec  sévérité  le  vagabondage,  cette  forme  de  l'oisi- 
veté qui  est  à  tous  égards  la  plus  dangereuse  et  qui  est  aussi 
la  seule  que  la  police  judiciaire  puisse  directement  atteindre^ 
parce  qu'elle  se  manifeste  par  des  circonstances  publiques. 

Dès  135/i,  en  France,  l'ordonnance  du  mois  de  novembre, 
relative  au  salaire  des  ouvriers,  défendit  que,  a  aucune  per- 


mème,  ces  maximes  qui  promettent  au  malheur  la  sauvegarde  des  lois,  et  It 
bienieiUaiioe  des  magistrats. 

(1)  Ponuz.  vm.  Chapitre  6.  =:  Plntarque,  tiV  r/c  Solon. 


«  gonnes,  hommes  et  femmes^  sains  de  lenrs  corps  et  membres^ 
a  saicbant,  non  saicbant  métiers,  qui  soient  taillez  à  ouTrer, 
€  ne  soyent  ou  demeurent  oiêeitx  en  iavemes  ou  atUru 
«  pa^tk^  mais  s'exposent  à  &ire  aucune  besoigne  de  iabonr , 
€c  tel  oomme  à  chacun  devra  appartenir,  si  queilspoîsseni 
c  gaigner  leur  vie,  ou  que  ils  vnident  la  ville  dedans  trois 
c  jours.  Si,  après  fesdits  trois  jours,  y  sont  trouvez  oiseux,  ou 
€  jouant  aux  dez ,  ou  mendians ,  ils  .seront  pris  et  mis  en  pri- 
«  son,  et  tenus  au  pain  et  à  Teau  par  l'espace  de  trois  jours. 
«  Et  quand  ils  auront  été  délivrés  de  la  dite  prison ,  si  depuis 
ftilsy  seront  trouvez  oiseux,  ou  Us  n'ont  bien  de  quai  ik 
<c  puissent  convenablement  avoir  leur  vie,  ou  se  ils  n'ont  ad- 
a  venu  de  personne  suffisons  saqs  fraude^  à  qui  ils  fassmit  be- 
«  soigne  ou  à  qui  ils  servent,  ils  seront  mis  au  pilori,  et  la 
«  tierce  fois  r^ris  parla  manière  que  il  est  dit,  tb  sercni 
a  êigtiez  au  front  et  un  fer  ehaud,  et  bannis  desdits  liewt.  > 
Défenses  faites  de  les  accueillir  dans  les  hôpitaux;  ordre 
est  donné  à  ceux  qui  emploient  les  ouvriers,  de  se  rendre, 
avant  ïk  lever  du  soleilj  dans  les  places  où  Ton  a  coutume  de 
les  louer,  pour  leur  offrir  du  travail  $  défense  est  faite  aux  ou- 
vriers de  perdre  leur  temps  dans  les  tavernes  ou  autre  part, 
de  quHt^r  leur  doipicUe,  depuis  la  Saint-Jean  d'été,  sauf  cei^ 
taines  exceptions.  (1) 

En  iki6f  sur  les  doléances  des  états  de  Languedoc  à  i'^gand 
du  nombre  ciHisidérable  de  vagabonds  ruffiens  qui  désolaient  le 
pays,  rordobnance  du  S  juin,  renvoya  au  règlement  fait  par  le 
parlementes).  On  prit  des  soins  particuliers  pour  l^  éloigner 
de  la  capitale  où  ils  tendaient  surtout  à  afBuer  (I).  On  porta  des 
mesiures  plus  spécialement  sévères  à  l'égard  de  ceux  qui  se 
moptreraieni  armés  et  qui  auraient  abandonné  le  service  ml- 


(1)  Voyez  les  art.  2,  3 ,  4  et  5  de  la  dite  ordonnanoe. 

(2)  Yoir  Fart  82. 

(8)  Ordonnance  du  7  mai  1626.  =  DéclarationB  du  18  vniX  1658.2=30 
mai  1686.  ==  Décembre  1000.  =  8  janvier  1719*  etc. 
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iitaire  (1);  on  chargea  de  la  répression  de  ce  genr^  de  délits, 
des  juridictions  spéciales  (3).  On  voulut  même  que  les  juge- 
ipens  fussent  sans  appel  (3).  Ces  dispositions  furent  repro- 
duites y  complétées,  modifiées  dans  le  cours  du  siècle  dernier, 
par  le  règlement  du  25  juillet  1700  -,  Tordounance  du  10  no- 
vembre 1718,  la  déclaration  du  18  juillet  1724,  celle  du  3 
août  1764  et  Tarrét  du  conseil  du  2  octobre  1767 1  avec  un 
succès  bien  imparfait ,  s'il  faut  en  croire  les  etposés  eux- 
mêmes  qui  servent  de  préambules  aux  actes  du  législateur. 
Le  vagabondage  était  souvent  confondu  avec  la  mendicité, 
dans  les  dispositions  de  notre  législation  ancienne  ;  le  Code 
pénal  qui  régit  maii^tenant  la  France  les  a  distingués,  en 
ayant  cependant  ^ard  aux  circonstances  aggravantes  qui 
leur  sont  commuiies.  Le  vagabondage  y  est  défini  :  «c  Le  délit 
«  de  ceux  qui  n*ont  ni  domicile  certain ,  ni  moyens  de  subsis* 
«  tance,  et  qui  n'exercent  Ivàbituellement  ni  mélier,  ni  pro- 
<c  fession.  »  La  pénalité  est  adoucie;  mais,  une  grande  latitude 
est  accordée  au  gouvernement  pour  disposer  des  vagabonds  par 
des  mesures  disciplinaires,  pendant  un  temps  indéterminé, 
dont  le  ma^iimum  est  aul^urd'hui  fixé,  à  10  amiée&(4).  La., 
faculté  est  réservée  soit  à  leur  commune,  soit  à  un  citoyen 
solvable  qui  oBrirait  caution  peureux,  de  les  réclamer,  et 
d'obtenir  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  ils  recou-^;^ 
vreot  la  liberté  dans  la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée  (5). 
Il  est  douloureux  de  penser  que  les  dispositions  répressives 
des  loi(  n'aient  pas  encore  obtenu  en  France  une  plus  grande 
effîoacité,  puisque  environ  3000  prévenus  du  délit  de  vagabon-* 
dage  sont  traduits  devant  les  tribunaux  chaque  année ,  et 


(1)  Ordonnance  du  36  mai  1637.  Voyez  aussi  lV>rdonnance  de  1670,  etc. 

(2)  Ordonnance  de  1408. 
(8}  Edit  de  décembre  1640. 

(4)  Loi  da  as  avril  1632.  ==  InsUnction  da  mi&^e  d«  Fiiitérieur  du  20 
atlil  18M. 
(6)  Code  pénal ,  art.  360  à  283< 
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que,  dans  leur  nombre,  les  iilW  ou  plus  des  2^  sont  coo- 
damnés.  Cepeudant^ce  nombre  ne  paraîtra  pas  trop  considé- 
rable, si  on  le  compara  à  cette  multitude  de  Tagabonds  qui 
désolaient  la  France  dans  les  siècles  antérieurs,  ainsi  que  l'at- 
testent les  monumens  de  notre  législation ,  si  l'on  remarque 
que  le  nombre  des  vagabonds  condamnés  chaque  année  parmi 
nous  ne  répond  qu'environ  à  1/500^  de  celui  desindigens,  et 
si  l'on  réfléchit  que ,  par  la  nature  même  «de  ce  délit,  les  cou- 
pables ne  peuvent  guère  échapper  à  la  répression  judiciaire. 
La  législation  de  l'Angleterre  sur  les  vagabonds  a  suivi  à- 
peu-près  les  traces  de  celles  de  la 'France;  dès  ISBS,  le  iV 
statut  de  Richard  II,  chap.  7,  a  interdit  à  tout  ouvrier  de 
quitter  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  un  certUlcat  qui  atteste 
la  légitimité  du  motif  de  son  déplacemeot,  et  celai  qui  serait 
trouvé  errant,  sans  im  semblable  Qeriificat ,  doit  être  détenu 
jusqu'à  ce  <iu'il  ait  donné  caution  de  son  retour  au  lieu  qu'il 
a  quitté.  En  15S6,  le  27"  statut  d'Henri  YIU,  chapitre  S5, 
ordonne  que  le  mendiant  valide  subisse  la  première  fols  la 
peine  du  fouet;  que,  la  deuxième  fois,  il  ait  l'oreille  coupée;  ei 
que,  la  troisième  fois,  jugé  criminellement,  il  soit  condamné 
à  mort ,  comme  coupable  de  félonie  :  et  cependant  le  nombre 
des  vagabonds  s'accroi^ait  toujours.  En  1547,  Edouard  YI,  par 
ipn  premier  statut ,  chap.  3,  prescrit  que  le  valide  qui  refusera 
de  travailler  soit  traité  comme  ua  vagabond;  qu'il  soit 
marqué  sur  l'épaule  d'une  empreinte  de  la  lettre  Y  avec  on 
fer  rouge,  adjugé  comme  esclave  pour  deux  ans  à  la  per- 
sonne qui  le  demandera,  pour  être  nourri  au  pain  et  à  Veau, 
et  forcé  au  travailtsoit  par  des  coups,  soit  même  en  renchat- 
nant.  Si  pendant  cette  période ,  le  malheiireiix  erre  de  nou- 
veau, il  sera  marqué  de  la  lettreS,^^t  deviendra  esclave  pour 
la  vie  ;  à  la  seconde  récidive ,  il  sera  ptmi  de  mort.  (1) 

(1)  Voyez  le  rapport'nàQvellement  fîiit  en  Angleterre,  par  les  cwmniiircf 
du  roi ,  pour  Tenquête  sur  Texécuiioii  des  lois  coBoemnt  les  paones,  18M» 
p»ge  6  et  suiv. 
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Parioat,  les  mesures  de  police  contre  le  Tagab(»idage  se  sont 
naturellement  liées  au  régime  des  secours  publics  $  les  pre- 
mières sollicitudes  de  la  législation  se  sont  naturellement  di- 
rigées sur  une  manifestation  plus  ou  moins  précise  et  fidèle 
de  la  misère,  parce  qu'elle  était  celle  qui  se  liait  le  plus 
étroitement  aux  intérêts  de  la  sûreté  publique. 

En  Allemagne,  les  lois  sur  le  domicile  tendent  en  général 
à  prévenir  le  vagabondage;  Tautorité  publique  a,  d'aiVeurs,  le 
droit  d'assigner  une  résidence  fixe  aux  individus  qui  errent 
dans  le  pays,  sans  avoir  une  profession  déterminée;  des 
mesures  spéciales  sont  prises  pour  attacher  dé  la  sorte  à  une 
localité  les  bohémiens  qui  appartiennent  au  pays.  (1) 

C'est  une  pensée  naturelle  an  législateur,  que  celle  de  trans- 
former en  prescriptiœds  positivesles préceptes  de  la  morale: 
car,  les  bonnes  moeurs  sont  le  premier  intérêt  de  la  société; 
le  génie  de  la  morale  est  le  flambeau  de  la  législation ,  et  le 
législateur,  en  lui  prêtant  son  appui ,  ne  fait  qu'acquitter  une 
dette  de  reconnaissance  pour  les  secours  qu'il  en  reçoit.  Cette 
tendance  a  été  d'autant  plus  marquée  que  la  civilisation  était 
encore  plus  près  de  son  bercean  ;  les  législateurs  alors  étaient 
les  éducateurs  des  peuples.  Aussi,  la  législation  de  l'antiquité 
respire-t-eHe  tout  entière  un  esprit  de  discipline  morale.  Au 
moyen  ftgo,  la  société,  se  reconstituant  sous  l'empire  du  chris- 
tianisme, emprunta  à  la'morale  évangélique  l'inspiration  qui 
dictaitses  lois;  les Capitulaires  sont  à-la-fois  des  canons  ecclé- 
siastiques et  des  ordonnances  civiles.  La  législation  française 
s'arma  long--temps  de  sévérité  contre  toutes  les  violations  des 
observances  religieuses;  elle  punissait  avec  riguemr  les 
juremens  et  les  blasphèmes;  les  établissemens  de  St.-Louis 
en  particulier  nous  offrent  plusieurs  dispositions  dé  ce  genre. 
L'Angleterre,  les  États-Unis  à  leur  exemple,  quelques  can- 

(1)  Voyez  en  particulier  :  des  WuHemberg'uches  Polizêi  JUeht,  Von  RolUr» 
Stuttgird  ]  8Sa,  parag.  81  et  taiv.  ==  Die  Polize'hGfsetzgtbuHg  des  G.  Badm, 
ron  BMgf  paraç.  606,  etc. ,  etc. 
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tons  de  ia  Snisse,  quelques  états  de  l'Allemagne,  ont  cm- 
'  serve  des  dispositions  pénales  contre  le  parjure ,  la  dé- 
bauche, etc.  Cependant,  on  est  revenu,  dans  les  temps  mo- 
dernes, à  d'autres  maximes.  La  législation,  en  se  sécularisant, 
a  cessé  de  vouloir  pénétrer  dans  leshaMtudesde  la  vie  privée, 
et  s*est  renfermée  dans  les  règles  qui  ont  pour  objet  le  main- 
tien de  Tordre  public.  En  cela,  sans  doute,  le  législateur  re  - 
dait  eneore  une  sorte  d'hommage  tacite  à  la  morale,  puisqu'O 
se  confiait  exclusivement  &  elle  du  soin  de  veiller  à  fa  rie 
privée  ;  surtout ,  il  reconnaissait  sa  propre  impuissance.  Sans 
doute ,  on  n^peut  demander  aux  lois  civiles  de  contraindre 
à  la  pratique  du  bien ,  d'enjoindre  les  vertus ,  de  suppléer 
soit  à  la  moralité ,  soit  à  la  prudence  individuelle  dans  les 
choses  qui  ne  portent  pr^udice  ni  à'rintérét  général  ni  à 
celui  des  tiers  ;  il  faut  même  éviter ,  dans  Tordre  des  préceptes . 
qui  sont  spécialement  du  domaine  de  la  conscience,  de  sub- 
stituer trop  facilement  les  mobiles  matériels  de  la  coactlon  et 
de  la  crainte  au  noble  sentiment  du  devoir.  Toutefois  nos 
lois» actuelles  n'ont-elles  pas  porté  trop  loin  celte  réserve? 
L'ivrognerie,  source  de  tant  de  désordres,  la  débauche,  qui, 
à  elle  seule  enfante  le  plus  gra^d  nombre  des  crimes  (1),  ne 
pourraient-elles  être  classées  au  nombre  des  délits  qui  of- 
fensent la  société,  au  même  titre  que  le  vagabondage?  En 
vain  répondrait-on  que  les  crimes  commis  par  suite  de  Tivro- 
gnerie  ou  de  la  débauche  sont  directement  punis,  sans  que 
le  défaut  de  réflexion  qui  a  pa  entraîner  la  première  de  ces 
deux  circonstances  soit  admis  comme  excuse.  D'abord,  il  est 
certain  en  fait  que  le  juge  est  plus  indulgent  pour  les  délits 

(1)  Dtm  son  J^ismi  inr  Za /taiû/j^tttf  iMmA»  db  ib /^ 
qu'A  FïraBoe,  ta  crimes  nr  loe^  ont  pour  motif  radallère ,  li  débtaclM ,  le 
concubiDAge ,  la  séduction.  Ce  motif  cause  plus  des  ^6®  des  empoisonnemens, 
1/20*  des  meurtres,  1/6®  des  assassinats,  1/14*  des  incendies.  Que  serait-ce  si 
Ton  y  joignait  les  iniuitiddes,  les  duels  ?  U  fait  remarquer  aussi  que  l/3t*dei 
attentats  sur  la  fie  dea  hommes  sont  oonmis  dans  les  lieux  de  prostititiao. 
(pages  81,  sa,  37.) 


DES  LOIS  PiHALBS  W  BB  P0LIC1S.  396 

commis  par  Tivrogne  pendant  la  perte  de  sa  raison;  d'aillears, 
leyagabondage^et  tant  d'autres  délits  sont  caractérisés  comme 
tels  par  nos  lois,  non  pour  les  préjudices  immédiats  et  iné- 
vitables qu'ils  portent  par  eux-mêmes ,  mais,  parce  qu'ils 
deviennent  la  source  fréquente  et  ordinaire  d'attentats.  Les 
lois  frappent  jnstementl'abandon  et  l'exposition  desehflams  (1); 
mais,  elles  se  taisent  sur  l'abandon  des  vieillards  et  des  in- 
firmes par  ceux  qui  leur  doivent  le  jour ,  par  leurs  proches) 
leur  sévérilé  ne  serait-elle  pas  dans  ce  cas  aussi  bien  fondée^ 
aussi  utile?  N*y  art-il  pas  une  lacune  dans  les  lois  de  police,  si 
attentives  à  tontes  les  contraventions  qui  peuvent  entraîner  les 
moindres  accidens  à  la  santé,  à  la  tranquillité,  et  qui  cependant 
négligent,  dans  de  graves  désordres  de  mœurs,  la  cause  d'une 
misère  également  funeste  à  un  grand  nombre  de  familles  et 
à  la  société  entière?  Toutefois  on  est  contraint  d'avouer 
que  les  lois  doivent  s'imposer  aujourd'hui  une  grande  sobriété 
dans  leurs  injonctions ,  parce  qu'elles  n'obtieouent  que  peu 
d'obéissance  j  qu'il  leur  est  difficile  de  lutter  contre  les  effets 
de  l'inconduite,  à  une  époque  où  la  liberté  est  si  mal  en- 
tendue, qu'on  croit  voir  une  tyrannie  dans  chaque  règle» 
Nous  examinerons  du  moins  par  la  suite  s'il  n^y  a  pas  un6 
combinaison,  qui  satisferait  en  partie  aux  vœux  de  l'ordre 
social,  sans  contrarier  les  principes  de  la  liberté  indivi-' 
dueUe. 

Mieux  les  lois  de  police  servent  les  intérêts  de  la  morale 
publique,  et  mieux  aussi  elles  contribuent  à  prévenir  la  pro* 
pagatlon  de  la  misère.  Elles  sont  alors  comme  une  sorte  d'en^ 
seignement  qui  entretient  dans  les  âmes  le  sentiment  de  notre 
nature,  et  qui  dispose  naturellement  à  la  modération.  Le  spec^ 
tacle  de  l'ordre  public,  maintenu  au  sein  d'cme  société  régvt^ 
Mène  et  bien  gouvernée ,  le  respect  qu'il  in^ire ,  est  comme 
une  leçoËi  continuelle  (ttii  i^évèle  à  chaque  individu  la  99t^ 
gesse  pratique ,  qui  le  rappelle  à  l'observation  de  ses  devoirs, 

(l)Cod«  pééil,  art.  t48  à  ass: 
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et  qui  le  détourne  des  dëréglemens,  source  trop  ordinaire  de 
la  détresse.  La  contrainte  même  quimposent  les  lois  de  police 
saj[ement  conçues,  en  réprimant  les  désordres,  est  salataire 
à  ceux  qu'elle  paraît  gêner  ;  elle  ranime  Ténergie  et  racUirité. 
L'austérité  est  un  principe  dç  force.  S'abstenir,  c'est  conser- 
ver .Xes  lois  qui  prohibent  à  propos  sont  un  rempart  défeosif. 

Que  si,  au  contraire,  s'éloignant  du  but  qui  vient  de  leur 
être  assigné ,  les.  lois  pénales  et  de  police  ouvrent  carrière 
à  l'arbitraire  et  à  l'oppression ,  si^elles  se  montrent  .paj> 
.tiales  en  faveur  de  la  force  contre  la  faiblesse,  l'atteinte 
qu'elles  porteront  aux  mœurs  publiques  réagira  d'une  ma- 
nière funeste  sur  les  dispositions  de  la  classe  la  moins  favo- 
risée. Lorsque,  comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  les 
contraventions  aux  réglemens  si^  la  chasse  sont  assimilées 
aux  crimes  capitaux,  n'est-il  pas  à  craindre  que  le  vulgaire 
n'y  voie  une  faveur  accordée  aux  plaisirs  de  la  classe  privi- 
léf^iée,  et  qu'ainsi  l'hostilité  des  pauvres  contre  les  riches 
n'acquière  un  motif  de  plus? 

Les  lois^et  les  mesures  qui  préparent  la  réhabilitation  mo- 
rale des  condamnés  et  des  libérés,  préviennent  une  espèce 
de  cas  d'indigence  qui  mérite  un  intérêt  spécial. 

Les  peines  infamantes  |  pendant  la  durée  de  leur  applica- 
tion, et  malheureusement  au-delà  même  de  ce  terme,  pen- 
dant toute  la  durée  de  leurs  effets  sur  l'opinion,  énervent  « 
dans  l'àme  de  ceux  qui  les  subissent,  le  ressort  d'une  activité 
généreuse ,  en  même  temps  qu'elles  les  privent  de  l'assistance 
qu'ils  avaient  besoin  de  trouver  dans  la  confiance  d'aotruit 
dans  le  commerce  de  leui*s  semblables,  pour  lexercice  d^une 
profession  productive.  Amère  pensée!  chaque  jour,  des  infor- 
tunés, après  leur  libération ,  sont  entraînés  sous  nos  yeux  à  la 
récidive,  parce  que,  après  avoir  acquitté  envers  la  société  la 
dette  de  réparation  que  leur  imposaient  les  arrêts  de  la  jus- 
tice ,  ils  se  trouvent  hors  d'état  de  se  procurer  la  subsistance» 
par  des  occupations  honnêtes  *,  ils  redeviennent  coupables, 
parce  qu'ils  sont  indigens;  et  ils  sont  indigens,  parce  qn'ib  ont 
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été  flétris.  Parmi  les  nombreuses  eksses  de  nécessiteux ,  il 
en  est  peu  sans  doute  qui  méritent  une  sollicitude  plus  spé- 
ciale; car,  ici ,  prévenir  la  misère ,  c'est  prévenir  le  crime.  Il 
en  est  peu  aussi  qu'il  semble  plus  facile  de  mettre  à  l'abri  du 
besoin.  D'une  part,  c'est  à  la  sagesse  des  lois  qu'il  appartient 
d'éviter  une  funeste  contradiction ,  en  accordant  une  pleine 
et  entière  réhabilitation  au  libéré  qu'elles  rappellent  au  sein 
de  la  société  (1).  D'un  autre  côté,  c'est  à  la  sagesse  de  l'admi- 
nistration qu'il  appartient  aussi  de  faire  en  sorte  que  sa  sur- 
veillance ne  vienne  pas.  confirmer  de  funestes  préventions, 
signaler  à  ces  préjugés  les  individus  sur  la  conduite  desquels 
elle  doit  continuer  à  avoir  les  yeux  ouverts ,  comme  aussi 
de  prendre  les  soins  convenables  pour  que  la  rébabilitatiop 
légale  puisse  être  le  signal  et  le  moyen  d'une  réhabilitation 
morale,  réelle  et  entière. 

Les  lofs  de  police ,  relatives  aux  étrangers,  peuvent  influer 
sur  lés  causes  de  la  pauvreté ,  suivant  qu'elles  favorisent  plus  - 
ou  mtîns  l'admission ,  dans  le  sein  de  la  société,  d'une  classe 
d'indtgens  qui ,  venant  chercher  des  ressources  dans  un  pays 
autre  que  celui  de  leur  naissance,  ne  peuvent  les  y  obtenir, 
on  qui,  atteints  par  des  revers,  par  des  accidens,  s'y  trouvent 
privés  de  tout  appui.  Elles  Influent  encore  sur  ces  causes , 
par  la  faveur  qu'elles  prêtent  ou  par  les  obstacles  qu'elles 
opposent  à  l'immigration  des  gens  qui  abandonnent  leur  pays 
natal  par  des  motifs  peu  honorables.  On  remarque  généra- 
lement que  les  villes  frontières,  que  les  provinces  situées  sur 
les  confins  des  autres  états ,  sont  affligées  plus  sensiblement 
d'un  double  fléau,  savoir  :  un  plus  grand  nombre  de  délits, 
un  plus  grand  nombre  de  misérables  ;  et  que  les  étrangers 
y  occupent  toigours  un  rang  marqué  parmi  les  coupables ^ 
comme  parmi  les  malheureux*  Les  immigrans  forment, 
comme  nous  l'avons  vu,  la  moitié  dès  indigens  dans  les  prin- 

(t)  C*ett  r«tie  des  généreuses  âmélionlioiis  iolrodoites  dntis  leoode  p^nal 
françHs,  par  la  loi  du  28  ami  1833. 
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cipales  villes  des  Eials-Ûnrs.  Dans  cet  ordre  de  lois  de  po- 
lice, les  dispositions  d'ane  faospltalilé  gënérease  demandent 
donc  à  être  combinées  avec  les  précautions  d'une  sage  et  lé- 
gitime pmdence.  La  plupart  des  états  de  FAllemagne  ont 
adopté  à  cet  égard  des  mesures  pi'oprës  à  conciner  ces  dent 
principes.  Ils  ont  fait  plus  :pai^  des  traités  réciproques,  ils  se 
sont  souvent  engagés  à  assister  mutuelTetnent  les  indigens 
issus  des  contrées  respectives,  qui  aiif  aient  été  atteints  par  le 
mallieur  dans  leur  résidence  notivélié,  en  s'indemnisant  de 
ces  avances;  comme  aussi  à  se  renvoyer  lés  uns  aux  autres 
les  aventuriers,  dont  ta  présence, dans  un  pays  autre  quêteur 

pays  natal,  paraîtrait  avoir  des  inconvéniens  pour  celui-là  .(1) 

« 

ARTICLE  VII.   , 
pet  (çif  Jkenk*' 

§  1". 
DesJépeiues  publiques,  et  ^e  Taction  <|tt'eUes  exerceot  sur  U  pauvreté. 

Lé  poidfs  des  charges  publiques  s^ottre  aaturellcmeni  à  la 
pensé^e,  comme  Tune  des  causes  les  plus  fécondes  de  la  mi- 
sère au  sein  des  peuples;  et  combiea  de  fois,  malheureusemeat^ 
le  désordre  des  finances  de  Tétat,  lé  système  mal  entendu  oq 
^exagération  des  impôts  n'ont-ils  pas  justifié  cette  accusa- 
tion? Mais,  plus  cette  cause  est  puissante  et  son  effet  désas- 
treux, plus  il  importe  de  déterminer  avec  précision  les  condi- 
tions sous  lesquelles  elle  agit,  l'étendue  et  les  limites  de  soa 
inDuence. 

Il  est  facile  4e  se  récrier  contre  Véoorrnité  des  taxes,  da 

.    ,W  "Vojer  Klûber  ;  Droit  jtui4ic^  delà  confédération  ^ermaji^qmi     ■ 
Rettig  :  Législation  de  police  du  grandrduché  4ç  Bude^ 
G.  Rol(çf  :  Droit  de  police  du  fVuHemberg, 
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repré^nter  te  fisc  comne  un  monstre  qui  dëvore  lasubstânJËè 
du  pauvre.  Il  est  plus  difficile  de  séparer  lés  vérités  réelles 
des  déclamations  triviales  ;  il  est  plus  difficile  de  faire  com- 
prendre comment  Texistence  et  remploi  d'un  patrimoine  com^ 
mon,  au  sdn  de  la  société  humaine ,  sont  un  élément  de  pro^ 
spérité  générale,  et  comment,  slls  remplissent  leurs  condi^ 
lions,  ils  amélioreront  le  sort  des  classes  laborieuses. 

L'an  des  avantages  les  plus  marqués  de  tonle association^ 
c^est  de  subvenir  à  des  besoins  collectifs ,  par  des  moyens  plus 
simples,  plus  énerj^ques  et  plus  économiques  tout  ensemble. 
Les  dépemes  de  l'état,  comme  celles  de  la  commune,  en  tant 
qu'elles  subviennent  aux  divers  services  publi($s,  avec  intelli- 
gence et  probité,  ne  sont  autre  chose  qu'un  mode  plu»  sûr; 
plus  fhcile  et  moins  coûteux  de  remplacer  la  masse  des  dé^ 
penses  privées,  par  une  cotisation  générale  et  une  exécution 
extraie.  Les  dépenses  affectées  à  la  Pureté  extérieure  de  Vé^ 
tat ,  à  la  bonne  administration  de  la  Justice  font ,  en  quelque 
sorte,  l'office  d'une  caisse  d'assurances;  elles  protègent  les 
personnes,  les  propriétés,  le  travail,  en'méme  temps  qu'elle^ 
épargnent  les  frais  de  conservation  :  Les  dépenses  affectées  aux 
services  publics  font  l'office  d'instrumèhs  producteurs  ,'elled 
évhmit  des  (irais  tonsidérables  aux  particuliers.  Toute  dé-^ 
pense  publique,  bien  conçue  et  bien  réalisée,  a  pour  résultat 
Ae  faire,  à  bien  meilleur  marché  et  bien  mieux,  ce  que  tous 
avaient  intérêt  à  voir  exécuter,  et  ce  qui,  sans  cela,  se  fût 
trowé  souvent  inexécutable. 

Les  dépenses  publiques,  ainsi  eonçues  et  dirigées,  ne  sont 
donc  qu'use  grande  exploitation,  qui  s'exeit»e  au  nom  et  dans 
fintérét  de  tous,  avec  le  triple  résultat  de  produire,  de  con^ 
•crver,  d'épargner. 

Le  pauvre,  tl  est  vrai,  se  trouve  représenté  pour  une  part 
moiM  considérable  dans  les  fruits  qu'apportent  les  services 
publics;  U  en  jouit  cependant  d'utae  manière  plus  étendue 
qu'il  ne  le  poisef  sa  participation  quoique  indirecte,  éloignée, 
cal  réelle^  elle  est  de  chaque  itkMBt,  l\  proflve  surtout  de  ceux 
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qui  offrebt  le  caractère  d'aoe  utililë  plus  générale.  Ainsi  les 
dépen^^s  qui  ont  poar  objet  rassainissement  da  territoire,  les 
soins  relatifs  à  la  santé  publique,  rapprovisionnement  des 
subsistances,  les  encouragemens  à  Tindustrie,  Tonvertore  des 
routes,  le  perfectionnement  de  la  navigation,  en  même  temps 
qn^elles  sont  productives  pour  la  masse  de  la  richesse  so» 
ciale,  sont  bienfaisantes  pour  la  classe  laborieuse.  Elles 
protègent  les  forces,  évitent*  préviennent  les  dangers,  épar- 
gnent les  fatigues,  ouvrent  un  théâtre  nouveau  au  travail.  Les 
dépenses  destinées  à  protéger  les  moeurs  publiques,  à  répan- 
dre les  lumières,  quoique  ay^t  un  but  essentiellement  moral, 
se  résolvent  aussi  en  avantages  positifs  pour  les  classes  les 
plus  nombreuses.  L'instruction  et  les  bonnes  mœurs  sont  un 
vrai  capital,  un  capital  très  productif  :  Téducatlon  générale 
est  comme  une  rosée  répandue  sur  le  sol  de  la  société  ;  rien 
de  ce  qui  agrandit  et  améliore  Thomme  n*est  indiflérent  à 
son  bien*6tre.  Oui,  il  n'est  pas  jusqu'au  luxe  national  des  mo-^ 
numens  publics,  dans  lequel  le  pauvre  lui-même  ne  recœille 
une  part  de  jouissances  et  d'avantages.  Dans  leur  pompeuse 
magnificence,  ils  deviennent  comme  un  livre  toujours  ouvert 
qui  donne  de  nobles  et  utiles  enseignemens,  qui  réveille  les 
souvenirs  du  patriotisme,  qui  entretient  l'admiration  de  ce  qui 
est  grand  et  beau,  et  les  saintes  émotions  du  culte  religieux;  ces 
instructions  permanentes,  universelles,  sont  égales  pour  tous 
les  hommes,  fécondes  pour  tous  :  elles  sont, avec  le  speccac/e 
de  la  nature,  le  seul  dont  le  pauvre  soit  admis  à  jouir  aussi 
bien  que  le  riche,  et  d'un  manière  toute.gratuite. 

On  s'étonne  de  l'accroissement  progressif  et  constant  des 
dépenses  publiques,  dans  nos  états  modernes  $  on  se  récrie 
contre  ces  prétendues  prodigalités,  on  les  signale  comme  un 
fléau.  Loin  de  nous  la  pensée  de  justifier  le  moindre  abus, 
de  préconiser  un  luxe  inutile  I  Mais,  le  phénomène  dont  on 
s'efijraie»s'expliqiie  par  des  cau|»es  naturelles.  D'une  part,  avec 
les  progrès  des  lumières  et  le  perfectionnemem  de  l'admi- 
nistraHon  puMiqiie,  on  connaît  mieux,  on  praticpie  avec  phn 
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de  saccès  les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins  généraux  sous 
une  forme  collective,  c'est-à-dire  par  uq  procédé  plus  rapide, 
plus  énergique  et  plus  simple.  On  dirait  que,  à  mesure  que  la 
civilisation  se  développe ,  le  foyer  de  la  vie  commune  se  dé- 
ploie. Les  jouissances  communes  deviennent  plus  abondantes. 
Cet  accroissement  signale  non  la  ruine  des  individus,  mais 
le  perfectionnement  de  Tassociation.  Il  donne  une  autre  forme 
aux  dépenses,  mais  en  les  rendant  plus  utiles. 

Prévenir  ou  dissiper  les  préjugés  qu*à  cet  égard  propage  la 
légèreté  et  qu'accepte  l'ignorance ,  c'est  servir  doublement  la 
cause  des  pauvres.  C'est  détourner  les  hommes  publics  d'a- 
dopter ces  fausses  économies,  que  des  esprits  étroits  sollici- 
tent comme  autant  de  conquêtes  en  faveur  des  classes  labo- 
rieuses; c'est  garantir  les  pauvres  eux-mêmes  d'une  irritation 
injuste  contre  un  ordre  de  choses  qui  n'est  qu'un  élémentde  la 
prospérité  générale. 

Réservons  notre  juste  indignation  pour  la  dissipation  des 
deniers  publics,  lorsqu'ils  sont  consumés  en  dépenses  mal  en- 
tendues, stériles ,  lorsque  leur  administration  est  confiée  à  des 
mains  incapables  ou  infidèles,  surtout  loi^que,  détournant  les 
deniers  publics  de  leur  destination ,  ces  profusions  tendent 
soit  à  appauvrir  les  sources  de  la  reproduction ,  soit  à  cor- 
rompre les  mœurs,  soit  à  multiplier  les  souffrances,  soit  ù  dé- 
courager le  travail.  Nos  censures  alors  pourront  devenir  d'au- 
tant plus  sévères  qu'elles  seront  plus  justes.  Nous  signalerons 
surtout  les  abus  nés  d'un  vain  orgueil,  les  écarts  d'j^ie  ambition 
fatale,  qui  non-seulement  dissipent  eu  stériles  prodigalités  le 
patrimoine  de'la  communauté,  mais  qui  trop  souvent  même 
ruinent  doublement  la  société,  par  des  dépenses  dont  l'effet  esc 
destructif,  et  qui  portent  le  ravage  là  où  elles  devaient  répan- 
dre la  fécondité  :  erreurs  immenses,  qui  aveuglent  les  chefs 
des  nations  et  quelquefois  s'emparent  des  nations  elles- 
mêmes,  qui  les  précipitent  dansdes  entreprises  insensées,  dans 
des  guerres  ruineuses.  Ce  que  notts  réclamons  au  nom  du 
pauvre,  c'cbt  ce  que  réclame  la  société  cUc'ïwème,  c'çSt  une 
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probité  sévère,  une  rigoureuse  économie  dans  la  geslion  de 
la  fortune  publique»  c'est  aussi  un  sage  et  convenable  emploi 
de  ses  revenus. 

s  s. 

De  rimpôt. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  collectives  d'une  utilité  recon- 
nuçy  la  communauté  n'a  que  deux  ressources  i  le  produit  des 
biens  possédés  par  elle  y  ou  la  répartition  par  forme  de  taxe 
sur  ses  membres. 

Les  dotations  en  domaines  utiles,  si  Ton  en  excepte  les  fo- 
rêts de  hautes  futaies,  en  paraissant  épargner  un  sacrifice  aux 
contribuables,  sont  cependant,  comme  nous  l'avons  d^à  r^ 
marqué,  préjudiciables  à  la  prospérité  générale,  en  ravissant 
aux  exploitations  privées  une  portion  du  sol,  une  masse  de 
propriétés  qui  eût  servi  d'encouragement  et  de  rémunération 
au  travail. 

L'impôt,  s'il  est  convenablement  réparti,  n'est  donc  pour 
.l'homme  laborieux  et  peu  aisé,^  que  le  prix  des  avantages  qu'il 
recueille  d'une  manière  plus  économique  et  plus  sûre,  sous  la 
forme  des  services  collectifs.  Mais,  il  convient  d'examiner  si 
le  mode  de  recouvrement  ne  dérange  pas  la  condition  écono- 
mique du  contribuable  laborieux  et  malaisé,  si  le  prix  qu'il 
acquitte  n'est  pas  supérieur  '  à  la  part  d'avantages  qu'il  re- 
tire^ si,  en  définitive,  la  société  ne  lui  fait  pas  payer  trop 
cher  le  service  rendu. 

Il  en  est  de  l'acquittement  des  contributions,  comme  de 
toutes  les  dépenses  de  l'homme  malaisé  :  dans  cette  situation, 
il  est  plus  facile  au  contribuable  de  se  libérer  en  petites  frac- 
tions souvent  renouvelées,  qu'en  sommes  payables  à  des  épo- 
ques déterminées.  Les  contributions  indirectes  dont  le  mon- 
tant se  confond  avec  le  prix  des  consommations ,  s'acquiitant 
chaque  joiur  avec  la  consommation  elle-même,  seront  soldées 


4'pi^  Jvaoière  presque  iasenûble.  Le  coAUlbiuJrfe  «erf^.moii» 
exposé  à  &e^  trouver  pris  au  dépourvu  et  à  encourir  do»  pour- 
suites* 

h'mpùt  s'acquitte  ^ussi  plus  aisément  lorsqu'il  se  rattactiq 
à  des  circQBstauces  facultatives  pour  le  contribuable  :  tel  est 
le  caractère  da  la  plupart  des  taxes  sur  les  consommations. 
U  lest  certaines  con^ommatipns  que  l'homme  malaisé  peut 
s'interdire ,  sans  que  cette  privatiçn  ait  aucun  effet  funeste 
pour  sa  santé,  sans. qu'elle  porte  atteinte  à  ses  forces,  et 
dont  l'abstinence  n'exige  de  lui  que  le  sacrifice  d'une  commo- 
ditéi  d'une  habitude,  d'un  goût  peut-étjre  ou  d'un  plaisir.  U 
peut  du.  moins  modiirer  la  quantité,  d^s  l'us^gç  qu'il  eniait. 
Il  en  içst  même  qttelqu^s-uf)e3  dont  il  lui.  serait  peut-être  utile 
de  s'abstenir.  £n  usant  volontairement  de  la  liberté  qui  lui 
est  laissée,  il  échappera  à  l'impôt  par  la  seule  pratique  de 
la  tempérance. 

I.es  réquisitions,  les  prestation/^  en  nature,  s'oÇrent  au  pj^ 
mier  abord  comme  le  jnoyen  le  plus  nature)  ;  le  plus  direct  et 
le  plus  simple,  de  satisfaire  aMx  différens  services  publics. 
Aussi,  est-il  celui  qui  a  été  adopté  d'abord  dans  ('enfance  dd 
radministraticoi;  il  est  encore  celui  qui  est  «inployé  dans  le; 
nécessités  urgentes  et  imprévues  ;  les  calamités  d^  la  guejre, 
les  inondations,  etc.,  etc.  On  y  revient  dans  les  temps  dç  dér 
«ordre  et  d'anarobie. 

Une  foule  de  prestations,  les  corvées  de  tout  genre,  s'ér 
taientéiablies  en  Eurc^e  pendant  le  m^yen  âge.  L'expérience 
a  bit  reconnaître  que  ce  modfi  d'exécuter  les  travaux  pur 
blîcs  «st  non-seulement  dispendieux  en  lui-même  et  Ip  moins 
propre  à  donner  une  bonne  confection  des  ouvrages,  mai» 
qu'il  a  surtout  le  grave  inconvénient  de  faire  porter^  sur  l;i 
dasse  laborieuse ,  le  principal  poids  des  charges  publiques. 
Jkmner  son  tensps,  prêter  le  service  de  ses  bras,  est  aussi 
acquitter  un  impôt;  cet  impôt  est  surtout  payé  par  le  tra- 
vailleur» 

1^  prestaiîpn  en  nainre,  de  services  personnels,  lor^'elle 
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esc  seulefment  passagère ,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  on  moment 
où  le  travailleur  ne  trouve  pas  d*antre  emploi ,  peut  cepen- 
dant avoir  pour  lui  le  double  avantage  d'être  la  contribution 
la  plus  facile  à  acquitter ,  et  d'entretenir  les  habitudes  du 
travail.  MaiS|  elle  peut  aussi,  si  elle  tombe  dans  d*autres  cir- 
constances, l'ari^acher  aux  occupations  qui  forment  sa  res- 
source unique  ;  elles  deviennent  alors  pour  lui  le  plus  oné- 
reux des  impôts.  Il  est  donc  à  désirer  que,  dans  tons  les  cas, 
ce  mode  de  satisfaire  au  service  pubHc  puisse  rester  faculta- 
tif pour  le  pauvre ,  comme  il  est  juste  que  celui  auquel  les 
forces  manquent  en  soit  dispcinsé.  On  ne  sait  point  assez 
qae\  respect  mérite  le  temps  du  pauvre  ;  le  temps  est  pour  lui 
un  capital,  le  seul  dont  il  dispose.  On  lui  occasionne  donc  un 
préjudice  considérable  chaque  fois  qu'on  le  force  à  se  dépla- 
cer, à  attendre,  à  faire  des  démarches  inutiles.  Simplifions 
donc  pour  lui  les  formalités  exigées  pour  obéir  aux  lois,  et 
pour  obtenir  justice  ;  que  l'accès  au|»*ès  de  l'autorité  lui  soit 
facile,  lorsqu'il  est  dans  la  nécessité  d'y  recourir. 

Il  est  toiyours  fâcheux  pour  le  pauvre  d'être  appelé  à 
faire  la  première  avance  de  l'impôt.  D'une  part,  il  est  certai- 
nement, de  tous  les  contribuables,  le  nM)ins  en  état  de  ronplir 
on  semblable  office  ;  d'un  autre  côté ,  il  est  aussi  dans  la  si- 
tuation la  moins  (àrorable  pour  obtenir  le  remboursement. 
Gomment  parviendra-t-il  à  joindre  au  taux  de  son  salaikre  le 
montant  de  ce  que  l'impôt  lui  a  coûté?  U  a  peine  d^à  i  s*en 
rendre  compte  ;  il  ne  le  connaît  que  d'une  manière  trop  va- 
gue. Il  a  bien  plus  de  peine  encore  à  obtenir  de  cdaî  qui 
ranploie  de  faire  entrer  cette  charge  en  ligne  de  compte  ;  les 
situations  enti*e  eux  ne  sont  pas  égales;  l'ouvrier  employé  est 
plus  dépendant;  il  est  soumis  à  de  plus  pressans  besoins. 
L'entrepreneur  qui  l'emploie  n'est  pas  lui-même  toiqoars  li- 
bre d'allouer  un  plus  fort  salaire  ;  il  obéit  à  des  condittons 
générales  qui  lui  sont  imposées  par  la  concurrence.  Alors 
même  que  le  pauvi'e  parvient  à  se  faire  rembourser  l'avance 
de  riittpôt,  ce  succès  h'est  aequis4qu'au  piix  d'une  lutte  péni* 


ble  et  (fuoe  gène  momentaDée.  Cest  surtoui  lorsqu'une  con- 
tribution est  introduite  pour  la  première  fois  que  le  fâcheux 
effet  que  nous  signalons  ici,  se  ftiit  plus  particidièrement  sen- 
tir. Mais»  lorsque  de  tels  impôts  sont  depuis  long-temps  en 
vigueur  y  ils  finissent  par  réagir  insensiblement  sur  les  trans* 
actions,  par  s'incorporer  avec  le  prix  des  choses  produites. 
Le  taux  des  salaires  se  règle  en  conséquence  ;  si  l'impôt  alors 
est  subitement  suppriioé  ou  réduit,  le  bénéfice  en  est  recueilli, 
pendant  quelque  temps  du  moins,  par  celui  qui  en  faisait  les 
premières  avances. 

La  condition  de  l'ouvrier  appelé  à  faire  la  première  avance 
de  llmpôt ,  et  forcé  d'en  demander  ensuite  le  remboursement 
à  celui  qui  l'emploie,  par  une  augmentaiion  dans  son  salaire, 
s'aggrave  encore  par  la  comparaison  qui  s'établit  avec  la  si- 
tuation des  ouvriers  qui,  placés  en  d'autrea  lieux,  concourent 
au  même  genre  de  production  et  ne  sont  pas  condamnés  aux 
mêmes  embarras.  Alors,  en  effet,  il  faut  que  l'ouvrier  subisse 
l'une  de  ces  deux  conséquences  :  ou  une  diminution  de  travail, 
si  en  effet  l'augmentation  du  alaire  est  accordée,  parce  que  le 
prix  de  revient  se  trouve  plus  élevé  que  sur  les  autres  théâ- 
tres de  production;  ou  une  plus  grande  gène,  si  le  salaire  reste 
fixé  au  même  taux.  Un  redoublement  d'activité,  le  perfection- 
nement  des  procédés  peuvent  seuls  compenser  alors,  pour  le 
travailleur  place  dans  la  première  de  ces  deux  hypothèses, 
le  désavantage  naturel  qu'il  éprouve  dans  sa  concurrence,  vis* 
à-vis  de  celur  j^i  est  placé  dans  la  seconde  situation.  Telle  est 
la  cause  qui  rend  en  général  moins  fiivorable  la  condition  des 
ouvriers  domiciliés  dans  les  grandes  villes,  où  les  loyers  sont 
plus  chers  et  les  occasions  de  dépense  plus  fréquentes,  plus 
séduisantes,  où  les  contributions  locales  reposent  en  partie 
sur  des  perceptions  dont  l'avance  est  f^ite  par  le  consomma- 
teur. Telle  est  en  particulier  la  cause  principale  de  la  gêne 
qu'ont  ressenti  dans  ces  dernières  années  les  ouvriers  en  soie 
de  la  ville  de  Lyon ,  du  moins  ceux  qui  febriquent  les  tissus 
unis,  et  qui  avaient  à  hitter  conire  les  ouvriers  de  Bàle,  de  Zu- 
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ricb|  etCe  Aus^,  ouvrant  enfin  le$  yenx  sur  Leurs  yrais  iatérèu, 
1^  ouvriens  en  soie  i^  Lyon  commencent-Bs  à  se  répandre 
dans  les  campagnes.  C'est  le  parti  qp^ont  ^pté  depuis  long- 
^ps  la  plupart  des  grands  établissQmens  de  filature ,  de 
tissages  et  d'iinpresslons  sur  toiles ,  de  papeterie ,  ^  papiers 
peints,  etc.,  etc. 

Dès  éhen  ^t6è  cPloipAUi 

Quelle  est  précisément  la  part  de  Timpôt  qui  est  directe- 
ment acquittée  par  le  travailleur?  Quel  est  pour  lui  le  rapport 
de  cette  d^ense  au  produit  de  son  travail  ?    ' 

Nous  nous  bomeMuis  à  traiter  ici  cette  question  dans  l'ap- 
plication du  système  de  la  législation  française.  £lle  nous  ser- 
vira d'exMiple  pour  établir  quelques  principes  généraux. 

Parmi  nos  contributions  directes  >  il  en  est  deux  pour  les- 
quelles tout  travailleur  est  porté  au  rôle  s  la  contribution  per- 
aonnelle  et  la  contribution  mobilière.  L'indigent  en  est 
exempté* 

Le  travailleur  concourt  ensuite  à  l'impôt  des  portée  et  fenè^ 
très ,  en  raisnn  4e  son  logement. 

La  contribntioapemonnelleestfiiéeà  trois  journées  de  tra- 
vail pour  l'année  entière;  mais»  la  journée  de  travail  est  géné- 
ralement évaluée  à  son  minimMm^  M  taux  de  la  conuibntîoQ 
mobilière^  pour  le  travailleur  malaisé  ^  est  ordinairement  in^ 
térieur  à  celui  de  lacomribtttion  personnelle.  i<e&  portes  et 
les  fenêtres  lui  coûteront  de  60  centimes  à  t  Crsinc  50  centimes 
par  an« 

Le  travailleur  n'acquitte  aes  drofts  de  pat€«ite  que  lorsqu^U 
eierce,  pour  son  propre  compte^  l'un  des  métiers  désignés 
aii  tarif.  Dans  ce  dernier  cas,  il  paiera  un  droit  fixe  au  mini- 
mum de  d  francs  i  mais  il  n'est  soumis  au  droit  proportionnel 
du  iilO  de  son  loyer ,  que  si  sa  profession  est  comprise  dans 
l'une  des  six  premières  classes  du  tarif. 
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Les  conUributions  direetes  à  la  charge  da  travailleur  qui 
n'est  ni  propf  iétairft,  ni  patentëi  ni  iodigent,  représeatent  e^^ 
viroa  cinq  à  ùx  joamées  de  travail  par  an. 

Evaluons  approximativemenna  somme  qu'il  aura  è  déb<Mir- 
•erpiHirlesinqpdtoindii^cts.     .  .  •  > 

La  simple  travailleur  ne  connaît  guère  les  besoins  artifi* 
ciels  ^  lias  dépenses  de  luxe  et  d'agrément.  Le  pain  est^  dans 
notre  système  d'impôts^  exempt  de  toute  espèce  de  droits.  Par- 
mi les  consommation»  d'un  usage  .nécessaire  pour  lui»  ie  sel» 
les  boissons ,  sonl  iepeu-près  les  seules  soumises  k  l'impôt  en 
faveur  de  l'état;  la  viande ,  queli^pies  autres  articles  de  co- 
mestiblesy  les  eombustiblesi  sont  seuls  SHJets  au  droit  d'octroi 
à  l'entrée  des  villes  ;  les  boissons  ici  acquittent  une  seconde 
taxe  au  profit  des  villes  et  des  bourgs»  Ces  dernières  percep- 
tions ne  pèsenf  point  par  conséquent  sur  l'habitant  des  cam<- 
pagnes. 

La  cons<ftnmation  du  sel  peut  être  évaluée  à  5  kilogrammes 
au  pins  par  aii>  et  par  tête.  Le  droit  étant  supposé  de  30  cen*- 
times,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  française  ^  i'impAt  représente 
une  sonnne  annuelle  de  1  fti  50  o.  par  tète ,  ou  environ  une 
journée  de  travail  du  salaire  le  plus  faible^  Mais^  si  le  contrit 
buable  est  marié,  père  de  famille  y  la  charge  pour  lui  sera 
doublée. 

Si  l'on  cimsidère  It  fait,  le  travailleur  en  France  con- 
somme très  peu  de  viande,  souvent  il  en'  use  à  peine  une 
lois  par  semaine  ;  si  l'on  considère  l'intérêt  du  travailleur, 
il  serait  à  désirer  qu'il  prit  cet  aliment  avec  plus  d'abon- 
dance ,  et  qu'il  pàt  en  foire  une  consommation  habituelle*  £n 
supposant  que,  chaque  jour,  Tnn  dans  l'autre  »  cette  con- 
sommation s'élevât  à  i/V  de  kil.  pour  l'individu  isolé,  à  liA  de 
kil.  pour  le  père  de  fiamille)  le  contribuable  acquitterait, 
à  ce  titre,  un  droit  d'octroi  annuel  d'environ  2  fr.  25  c.  à  10  f. 
dans  le  premier  cas,  et  de  4  fi  50  c  à  20  fr.  dans  le  deuxième  ; 
.  car,  dans  les  villes  nos  ;tarifs  d'octroi  frappent  la  viande  d^ne 
iWm  qui  xarîe  de  5  à  120  cep times  par  kilogramme. 
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Voici  donc  encore,  nais  dans  les  villes  seulement ,  3  à  iO 
journées  de  trarail  représentées  par  le  droit  de  consomma- 
tion de  la  viande,  si  elle  devenait  aussi  habituelle  cfa'on  doit 
le  désirer. 

Parmi  les  boissons  spirilueuses,  il  en  est  dont  Tosage  esl 
utile,  nécessaire  même  quelquefois  au  travailleur ,  dans  des 
proportions  modérées;  la  bière,  le  cidre,  le  vin  soutiemient 
ses  forces  et  entretiennent  sa  santé.  Cependant,  on  nombre 
considérable  d'individus,  les  femmes  surtout,  les  eofiuis  en 
bas  ùge^  usent  peu  de  boissons  spirilueuses,  et  peuvent, 
sans  inconvéniens,  s'en  abstenir.  En  calculant  à  on  Wtt^  par 
jour  la  quantité  qu'un  adulte,  un  travailleur,  en  consomment, 
Timpôt  qu'ils  acquitteront  sur  cette  denrée,  pourra  s'élever, 
dans  les  campagnes,  de  80  centimes  à  A  fr.  par  année,  ec  dans 
les  villes  de  5  à  20  centimes  par  jour. 

On  peut  évaluer  de  1/2  à  1  centime  environ,  par  tête  et  par 
an,  la  fraction  du  prix  des  combustibles,  du  saVOn,  des  ma- 
tières pour  l'éclairage  qui  représentent  les  taxes  perçoes  sur 
ces  objets  à  l'entrée  des  villes  et  des  bourgs. 

Ainsi,  l'impôt  indirect,  en  France,  représente  pour  le  tra- 
vailleur habitant  la  campagne  environ  deux  journées  de  tra- 
vail ,  s'il  est  isolé  ;  et  quatre ,  s'il  est  père  de  fkmiUe. 

Mais ,  pour  le  travailleur  qui  habite  les  villes ,  ces  taxes, 
suivant  les  lieux  où  il  it^side  et  la  nature  des  consomma- 
tions auxquelles  l'obligent  son  âge  et  sa  santé,  s'ëiéveront 
savoir  :  pour  ceux  qui  ne  consomiii€nt  ni  viande  «  ni  vin,  à  eiv- 
viron  un  centime  par  jour;  pour  ceux  que  leur  âge  ou  leur 
santé  oblige  à  user  journellement  de  via  et  de  viande,  de  18 
à  20  journées  de  travail  par  an,  calculées  au  minimum^  Mais, 
le  prix  de  la  journée  s'élève  géiuTnlement  dans  les  villes, 
pour  le  travailleur,  dans  une  proportion  plus  forte  encore. 

Nous  ne  comprenons  point  d^m  ces  chargea  imposées  i  ' 
l'indigent ,  celles  qui  résultent  du  monopole  du  tabac ,  at- 
tribué à  l'état,  soit  parce  qu'on  ne  peut  considérer  le  tabac 
comme  un  objet  de  nécessité,  soit  paix^qne  la  consommation  . 
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de  celte  snbstmee  pourant  s'éfendre  eu  se  rettreiodre  indéfi- 
niment, saos  que  la  différence  soit  très  sensible  pour  celui  qui 
en  use  t  il  peut  facilement  réduire  sa  consommaUon  d'une 
quantité  correspondant  au  montant  de  Timpôt, 

Les  impôts  qui  excitent  les  plaintes  les  plus  vives  ne  sont 
pas  toiqours  en  réalité  les  plus  onéreux  pour  le  pauvre.  Les 
contributions  qui  pèsent  sur  les  boissons  spiritueuses,  telles 
^e  Teau-de-vle  et  les  liqueurs ,  s^t,  même  à  quelques  égards, 
plutôt  prolectrices  que  vexatoires.  Cest  qu'un  sacrifice  réel 
est  quelquefbis  moins  senti  que  la  privation  d'une  jouissance 
même  abusive  ;  la  passion  est  plus  éloquente  que  le  besoin 
lui-même.  Qu'on  noua  permette  de  le  dire  :  le  penchant  à  l'abus 
des  boissons  spiritneuses  se  produit  naturellement  chez  les 
individus  livrés  k  des  habitudes  grossières,  lurivés  de  plai- 
rirs  intellectuels  y  et  c'est  pourquoi  il  acquiert  tant  d'in- 
tensité parmi  les  nations  sauvages.  Il  est  difficile,  d'ailleurs, 
ici,  de  séparer  l'usage  de  l'abus,  et  l'abus  lui-mérae  ne  connatt 
presque  pas  de  limites.  Combla,  cependant,  n'est-il  pas  fu- 
neste à  la  santé,  au  bien-être,  à  la  moralité  de  l'homme  de 
travail!  Et  quel  plus  puissant  encouragement  à  cet  abus,  que 
la  fiicilité  à  le  satisfaire!  Dans  cette  ftineste  habitude,  Tavidité 
de  jouir  crott  encore  par  la  jouissance.  La  taxe  qui  ft*appe 
les  boissons  spiritneuses  est  une  gardienne  qui  arrête  les  ex- 
cès ;  et  peut-  être  est-ce  le  motif  pour  lequel  elle  excite  quel-* 
qnes  murmures.  Eh  quoi  !  ne  voyons-notis  pas  avec  douleur , 
chaque  jour,  malgré  l'impêt,  l'indigent  lui-même  venir  à  l'in- 
stant employer  en  ean-de-vie  le  secours  qu'il  a  reçu,  vendre 
dans  ce  but  le  pain  qu'on  lui  avait  distribué?  L'impêt  sur  les 
boissons  spiritneuses  est  une  amende  imposée  à  l'ivrognerie, 
et  peut-être  le  seul  mode  efficace  de  répression  qu'on  soit  en 
mesure  de  lui  opposer:  Il  y  a  moins  d'Inconvéniens  à  contrain- 
dre  le  pauvre  honnête  à  restreindre  l'usage  qu'il  fait  de  ce 
genre  de  boissons,  que  d'exciter  la  généralité  des  hommes  la- 
borieux à  en  faire  un  usage  immodéré. 

Les  lois  somptnaires,  quoiqu'elles  n'atteignent  directe-* 


meot^uê  h»Helie6 ,  sont  o^endant  protectrio»  en  pfttmre^ 
lorsqu'eNes  reetreigDeBt  le  genre  de  luxe  gui  stéiilise  les  aour* 
oes  du  travail.  L'impôt  sur  les  domestiques  y  par  exên^le^  est 
salutaire  dans  les  pajs  où  la  domesticité  tend  à  acquérir  ma 
fàdiesse  eiubéraaoe. 

Indépendiaiiiniem  des  impôts  qai  pèsent  aur  le  travailleor 
d'une  manière  liabiliielle ,  il  e&t  quelques  contributions  qui  ^ 
venant  le  frapper  seulement  à  oereatnes  époques  ^  dans  4a 
certaines  circonsumoes,  peuvent  lui  devenir  encore  plua  oné^ 
reuses.  Tels  sont  ,■  par  exemple ,  les  droite  perçi»  à  roccisioii 
des  actes  de  Tétat  civil ,  les  naissances ,  les  mariages^  lea  dé^ 
ces'.  Les  frais  de  tout  genre  que  nécessite  en  Fratice  la  eâé^ 
bràtion  civile  du  mariage^  pmr  la  produetion  dea  pièces  exi* 
géea,  sont  assez  considérables  pour  détoiimer  un  certak 
Bondora  dfotmriers  dimprimer  l^  sceau  .de  la  légtcimilé  au 
liens  qu'ils  ont  formés  f  et  pour  entretenir  ainsi  de  fiuimstes 
habitudes  de  oonoubinage. 

:  A  ces  droits  viennent  encore  se  joindre  ordkmirement  des 
rétributiûiis  exorbitantes,  perçues  par  les  fabriques  des  é(^ 
ses,  ou  par  les  officiers  subalternes  du  culte,  et  un  autre  genre 
de  contribution  imposée  par  l'usage  et  ropinion,  c'eslrà^re 
des  dépenses  inutiles  faites  à  Toccasion  de  ces  cérémoaiee. 

L'accès  aux  cérémonies  religieuses  devrait  totyoura  être 
libre  au  pauvre.  L'exagération  des  frais  perçus  dans  ces  oîr^ 
coaslanoes,  la  tolérance  accordée  aux  exigences  des  geoa  de 
serviee  ^ont  un  double  lort  die  la  part  de  l'administration  q«i 
préside  aux  dépçn^es  du  culte.  Uaccès  au  temple  de  la  justîoe 
ne  doit  pas  étrç  moins  facile»  lorsque  le  pauvre  vient  y  récUe 
mer  la  promotion  et  y  défendre  ses  droits.  Que  les  barrières 
établies  pour  arrêter  les  plaideurs  irpprudens,  avides,  tra- 
cassier^  ne  viennent  pas  repousser  le  travailleur  malaisé  qui 
invoque  à  regret  la  protection  des  lois  !  Dans  les  pays  ed 
commo  jadi^  dans  l'ancienne  France,  les  honoraires  des  jugée 
se  composent  des  épices  acquittées  par  les  parties ,  le  légia* 
lateur  parait  supposer  que  l'administration  de  la  justice  ne 
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ptoftie  qu'aux  plaideurs;  mais,  ^*est  une  feravfe  erreur;  l^ 
garanties  qui  en  dérivent  protègent  efBcàcement  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  ne  plaident  pas  :  11  y  a  d'autant  moins 
de  procès,  que  la  justice  est  mieux  administrée.  Bans  les 
pays  où,  cotamd  en  Angleterre,  ïes  instances  judiciaires 
exigent  des  frais  énormes,  ilmpossibiliié  où  se  trouvent 
les  pauvres  de  faire  de  teïles  avances ,  équivaut  pour  eux  à 
uli  véritable  déni  de  Justice.  Les  frais  de  procédure  sont 
proportionnellement  beaucoup  plus  onéreux  pour  le  pauvre  ; 
souvent  ils  ne  permettent  pas  de  poursuivre  en  justice  le 
recouvrement  de  faibles  sommes,  Va  satisfaction  de  minces 
intérêts,  qui  cependant  auront  une  valeur  considérable  poulr 
le  travailleur  peu  aisé.  Les  lenteurs  de  la  procédure,  les  dé- 
marches qu'elle  exige  de  lui,  sont  tm  nouveau  tribut  levé  stU* 
son  temps  et  sur  son  travail  qui  ont  si  besoin  d'être  épargnés. 
Ainsi,  l'homme  laborieux  et  peu  fortuit  ewurt  également  le 
risqué  d^être  miné,  soit  qu'il  cède  sans  plaider ,  soit  qu'il 
plaidé,  soit  même  qu'il  gagné  en  définitive. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'invoquer  ici,  en  faveur  de 
lliomme  de  travail  non  hidigent(l),  des  exceptions  qui  vid^ 
feraient  le  principe  sacré  de  l'égalité  devant  la  loi!  Nos  ré^ 
flexion^  ûe  portent  que  sur  l'exagération  des  frais  de  justice 
et  des  réb^ibtttiotts  perçues  par  les  oHeierd  ntinisfériéis ,  cou*'- 
sidérée  d*triie  manière  générale. 

Il  est  jilste ,  sans  doute ,  que  le  puuvre  subisse ,  comme  tottt 
antre ,  les  peines  portées  par  les  lois ,  lorsqu'il  s'est  rendti 
coupable.  Les  amendes  et  les  frais  qiféntralne  la  condamàâ- 
lion  sont  aussi  pour  lui  une  répression  salutaire.  Cepetadattt, 
on  n'a  pas  toujours  assez  Considéré ,  dans  la  rédaction  deb 
lois  pénales ,  que  la  peine  de  Tamèndé  ifést^pras  égale  pottr 
îfe  pâtivré  et  pc/oT  le  riche.  Lé  pauvre  est  souveùt  complètèJ- 

.  ..|i  .  i.'^    't'       :  '  •       '        •      •         .    *        *     '    ■ 

.(i)^^  n^  jp«r}W»  piomt  i<;i  de  V^unffpn  ^  ^,^iifs^Qid  j^  i%yfii^ 
de  V indigent;  c*est  un  autre  poiut  de  Yue  qui 'se  présentera' dans  la  ((uatrièiqe 
partie  de  cet  ouvrage. 


416  PEimiEB  PAIITIE.   UTRC  II.   CRAP.   VI. 

ment  rninë  par  elle,  lorsqu'elle  ne  coAte  an  second  qv'mi 
sacrifice  presque  insensible.  Lorsque  le  pauvre  est  hors  d'éiat 
de  Tacquilter,  il  subit  encore  la  délention,  par  VeBei  des 
poursuites  exercées  contre  lut  ;  il  achève  de  perdre  dans 
lés  prisons  le  goût  du  travail,  les  ressources  de  son  eut 
et  peut-être  sa  moralité.  C'est  une  sage  disposition  que  celle 
des  lois  pénales  de  quelques  états  qui  permet  au  détenu  de  se 
racheter  alors  de  sa  captivité  par  une  tâche  déterminée  de 
travail  au  profit  du  public.  Cette  faculté  est  particulièrement 
salutaire  dans  la  répression  des  délits  forestiers ,  délits  si 
nombreux ,  et  généralement  commis  par  des  pauvres.  Le  sé- 
jour de  la  prison  ne  sert  malheureusement  qu'à  fortifier , 
chez  une  multitude  de  délinquans,  les  vicieuses  habitudes 
qui  les  portent  à  prévariquer  et  qui  les  jettent  ainsi  dans  la 
misère. 

.    Nous  ne  pouvons  qu'eflBeurer  ici  un  sujet  immense,  et  parmi 
les  nombreuses  considérations  auxquelles  il  donnerait  liai,  • 
nous  devons  nous  limiter  aux  plus  importantes.  Qu'il  nous  soit 
permis  cependant  de  faire  remarquer  encore  que ,  toutes  cho- 
ses égales  d'ailleurs,  la  cbai^ge  que  fait  peser  sur  le  contri- 
iMiable^  l'impdt  le  plus  éqnitablement  réparti,  est  loi^ours  plus 
sensible  pour  le  simple  travailleur  qui  doit  prélever  ce  sa- 
crifice sur  son  nécessaire  que  sur  l'homme  riche  qui  le  pré- 
lève sur  son  superflu.  Du  reste,  et  cette  observation  domine 
toute  la  matière  qui  nous  occupe,  la  charge  de  i'impdr  ne 
retombe  pas  définitivement  tout  entière  sur  le  contribuable, 
appelé  à  Tacquitter  directement.  De  même  que  le  travailleur 
cherche  à  s'indenmiser  des  taxes  auxquelles  il  est  soumis,  en 
ojbtei^uit  une  anginentation  de  salaires ,  de  même  aussi  le 
travailleur  ressent,  plus  ou  moins,  et  en  diverses  manières, 
le  contre-coup  dcis  impôts  qui  pèsent  sur  les  propriétaires  de 
biens-fonds,  sur  les  capitalistes,  sur  les  entrepreneurs  et  les 
exploitans.  Toute  contribution  vicieuse  dans  son  principe, 
ou  dans  sa  répartition,  préjudicie  indirectement  à  ta  sodété 
entière. 


§4. 

De  k  lolwie. 

L'impôt  de  la  loterie  est  jugé  au  tribunal  de  la  morale  pu- 
blique, comme  aux  yeux  de  la  science. 

La  loterie  est  un  impôt  qui  s'adresse  de  préférence  au  pau- 
vre ;  car,  ceux  que  la  gêne  tourmente,  ceux  que  l'ignorance 
aveugle  sont  ceux  que  séduisent  le  plus  facilement  les  illu- 
sions d'un  gain  dû  au  hasard.  Le»  ravages  de  la  loterie  ne 
connaissent  pas  de  limites.  EUe  saisit,  épuise  l'homme  peu 

aisé,  jusqu'àcequ'elle  l'ait  ruiné.  Également  entraînée  par  les 
revers  et  par  les  succès,  la  victime  ne  s'arrête  que  lorsqu'eUe 
est  dépouillée  du  peu  qui  lui  reste. 

Le  trésor  pubUc  ne  recueille  qu'une  portion  des  mises  La 
somme  payée  par  lesperdàns  est  troigou  quatre  fois  plus 
élevée  que  la  portion  dont  l'état  profite;  c'est  un  impôt  perçu 
sur  un  certain  nombre  d'habitans  au  profit  de  quelques  autres 
sans  aucun  mérite  de  la  part  de  ces  derniers.  En  France  l'état 
recueillait  à  peine  dix  millions  par  année  de  cette  source  im- 
pure} mais,  plus  de  cinquante  millionsyétaient  versés  par  les 
enjeux  des  dupes^  la  plus  grande  partie  de  cette  somme  était 

sacrifiéepardes  infortunés  qui,parlà,dérobaientle  nécessaire 
à  leur  femille,  ou  se  privaient  de  l'épargne  qui  eût  dû  les 
protéger  eux-mêmes  dans  la  détresse  ou  la  maladie  :  c'est 
quatre  fois  la  somme  que  toutes  les  caisses  d'épargnes  de 
France  avaient  reçue  en  IMSj  et  cette  somme  représente  la 
subsi^uince  de  cent  miUe  femiUes  pauvres,  pendant  une  année 
La  loterie  préjudicie  à  ceux  même  qu'elle  parait  enrichir  j 
car  elle  tend  à  les  égarer,  à  les  corrompre.  Malheur  au  pau- 
vre que  ce  jeu  favorise  une  fois  !  Les  gains  qu'il  lui  apporte 
sont  pour  lui  et  le  prix  de  l'imiHTidence  et  un  encouragement 
à  l'oisiveté.  Il  s'accoutumera  à  considérer  les  profits  pécu- 
nialies,  non  comme  le  fruit  du  travail,maiscommeceluidera- 
»•  ,     27 
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veugleforlune  5  les  fatigues  d'ane  honnête  activité,  d*«ie  paisi- 
ble industrie  perdent  ainsi  leur  mérite  à  ses  yeux;  s'il  n'en- 
sevelit pas  bientôt  dans  le  gouffre  de  la  oterie  les  bénéfices 
qu'il  lui  a  aurpris,  il  perdra  bien  plus  peut-être,  en  perdant  le 
goût  etrhaWtude  des  occupations  sérieuses  et  régulières, 
qu'il  n'aura  gagné  par  les  lots  1^  pins  heureut. 

La  loterie  fonde  ses  sucoè  s  sur  le  prestige  ;  elle  spéaûe  soir 
h»  «rreura  du  vulgaire.  8eâ  promesses  sont  roapiflques  :  la 
pmaibiiité  de  retirer  15  fols ,  i70  fois ,  5900  et  75,000  fois  ta 
nilie«GepQiidant|elkin'accorde,  pour  l'entrait,  15  t(A^  Il  somme 
venëe,  qu'en  retirant  elle^^néme  18  fois  la  même  mise  ;  ainsi, 
h  chaque  tirage,  il  y  a  18  à  parier  contre  1  qtié  Tenjetî  sera 
perda4  Pour  un  amibe,  elle  profset  270  fols  lamine,  mais,  pour 
un»  chance  de  1/&00  seulement  :  elle  promet  un  terne  pour 
5500  fois  la  mise ,  mais  sur  un  total  de  ll,7ft8  chances; 
ainsi ,  elle  rt^oit  plus  du  double  de  ce  qu'elle  tait  espérer  de 
donner) les  dupes  dotvent  attenA^e  ll,7&8  tirages  pour  avoir 
Tespoir  fondé,*  d'après  un  calcul  positif,  de  recueillir  cette  for- 
tune apparente,  o*est^Hlire  moins  de  là  moitié  de  Tenjeu  : 
aile  fait  espérer  un  quateme,  c'est^'à^-dlre  une  chance  qui  ne 
se  réalise  qu'une  fols  sur  511,104  tirages  i  et,  en  promettant 
dans  ce  cas  75^000  fois  la  mise ,  eHe  de  s*engage  (fjLk  ren« 
dni  un  1/7  de  ce  qu'elle  a  reçu,  si  toutefois  elle  pouvait  ris- 
quer de  le  i*6Adre.  Car,  là  vie  d'un  homme  ne  sufBrait  pas  1 
beaucoup  près  pour  épuiser  le  nombre  des  chances  qui  ren- 
deat  de  pareils  gains  vraisemblables.  La  loterie  compte  si 
bien  sur  l'aveugle  emj^ire  des  prestiges,  que  plus  elle  élève 
ses  promesses,  et  plus  elle  demande  de  sacrifices;  qu'elle 
laisse  d'autant  moins  de  chances  fovorables  à  ses  victimes, 
qu'elle  les  flatte  d'un  gain  ptas  eonsidérable. 

La  loterie  accepte  les  mise^  leé  plus  ftiibles,  et  c'est  là  ce 
qui  achève  de  la  rendre  si  perfide.  De  cette  manière ,  la  séduc- 
tion atteint  les  personnes  les  moins  aisées  ;  par  là  aussi ,  les 
premières  pertes  étant  presque  insensibles,  la  personne  sé- 
duite n'est  pas  avertie  du  danger  qui  lame&acé;  Quelle  atteinte 
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portée  à  lâ  morale  publique  fiu*iin  genre  d'Impdt  où  TéUit  joue 
le  rdle  de  séducteur  et  s'enrichit  par  le  bénéfice  des  illusions 
qu'il  a  feitnattrel.il  n'estptsd'impôtplusfunesteque  ceux  qui, 
en  spéculant  sur  les  erreurs  ou  sur  les  vices,  servent  ainsi 
à  les  exciter  et  à  les  répandre.  Que  sera-ce  donc  si  l'état  dé* 
bile  en  quelque  sorte  le  poison  de  ses  propres  mains,  s'il  va 
jusqu'à  autoriser  les  jwt  de  hasard,  en  prélevant  une  prime 
à  son  profit  sur  la  perte  des  joueurs?  que  de  ruines  nattroal 
de  la  ruine  des  joueurs  !  que  de  vices  seront  enseignés  dans  la 
honteuse  école  autorisée  sons  le  titre  de  maUon  dej^u! 

La  destruction  des  patrimoines  est  par  elle-même  une  créft* 
tion  de  misérables.  La  passion  (fu  Jeu  est  l'ennemie  naturelle 
de  l'industrie  active  et  bien  ordonnée.  Gomment  l'état  oseraiiril 
chercher  un  revenu  dansdes  conséquences  aussi  désastreuses? 

Félicitons  notre  belle  France  d'être  enfin  délivrée  de  ce 
double  fléau.  Pendant  prés  de  quatre^ngts  ans,  eUe  a  gémi  de 
l'établissement  de  la  loterie.  Érigée  en  1756,  cet  établisse^ 
ment  a  expiré  en  1837,  sous  la  réprobation  publique.  Bientdl 
le  prélèvement  recouvré  sur  les  maisons  de  Jeu,  a  subi  un  ar^  . 
rét  semblable.  Le  gouffire  où  tant  de  millions  venaient  s'en- 
glotttir,  d'où  sortaient  tant  d'inibctes  émanations,  a  été  fermé. 
L'état  sera  dédommagé  avec  usure  du  sacrifice  apparent  de  oea 
branehes  de  rev^u. 

AUTICLK  Tffl. 

n    • 

thê  hii  êur  U*  cMalm. 

Bien  ne  touche  de  plus  près  M  bieiH^de  laolaase  labo- 
rieuse que.  l'abondance  des  subsistances ,  et  la  constante  OAi- 
lormité  de  leur  prix< 

La  législation  sur  les  oéréales,  en  influant  jhla^fois  sur  ces 
deux  cireonsianoes,  réagit  d'une  manière  essentielle,  quoique 
indirecte,  sur  la  destinée  de  celte  portion  de  la  aoeiété  st  in- 
téressante et  si  nombreuse . 

97., 
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La  lëgisIaUon  sur  les  céréales  protégera  d'autant  mieux  le 
travailleur,  qu'elle  saura  mieux  assurer  les  approvisioniie- 
mens  sur  les  marchés  y  prévenir  mieux  les  variations  brus- 
ques et  sensibles.  Si  elle  néglige  de  pourvoir  à  Tune  ou  à  l'au- 
tre de  ces  prévisions,  ou  si  elle  agit  en  sens  contraire,  elle 
laissera  tomber,  ou  précipitera  dans  Tindigence  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  dé  ceux  des  habitans  qui  ne  sub- 
sistent que  de  leur  travail  journalier. 

Encourager  la  production  des  grains,  proléger  leur  cir- 
culation, faciliter  les  transports  et  les  arrivages,  mamienlr  la 
sécurité  sur  les  marchés,  la  liberté  dans  les  transactions  re- 
latives au  commerce  des  *  grains  :  tel  est  sans  doute  k 
moyen  le  plus  direct  et  le  plus  sûr  de  procurer  Tabon- 
dance,  de  maintenir  le  cours  régulier  des  approvisionne- 
mens.  Ici ,  l'autorité  des  lois,  le  pouvoir  de  l'administration 
publique  ne  sont  que  trop  souvent  nécessaires  pour  garantir 
les  intérêts  des  consommateurs,  contre  les  passions  ou  les  pré- 
jugés d'une  multitude  aveugle  <m  égarée.  La  France,  depuis  mi 
demi-siècle,  en  a  fait  plus  d'une  fois  la  triste  expérience.  C'est 
précisément  aux  époques  qui  ont  vu  prévaloir  les  exagérations 
démocratiques  que  se  sont  manifestées  les  disettes  factices , 
produites  par  les  entraves  mises  à  la  liberté  du  commerce 
des  subsistances  :or,  tes  disettes  factices  causent  souvent  dans 
les  prix ,  une  élévntîpn  beaucoup  plus  grande  que  les  dbettes 
réelles  ;  elles  causent  aussi  une  hausse  plus  soudaine;  Topi- 
hion  s'alarme;  chacun  veut  se  pourvoir  d'avance;  las  grains 
se  cachent  ;  l'eifroi  ne  permet  plus  de  calculs.  L'administration 
serait  en  quelque  sorte  complice  de  ces  erreivs  et  de  ce&  désor- 
dres, si ,  par  sa  négligence,  sa  faiblesse  ou  son  imprévoyance, 
elle  les  laissait  naître  ou  triompher.  Elle  peut  aussi  errer  elle- 
même,  dans  ses  précautions,  si,  pour  prévenir  le  péril,  elle 
s'immisce  directement  dans  le  commerce  des  subsistances,  si 
par  là  elle  déconcerte  et  décourage  les  spéculations  privées, 
qui  seules^ euvent  assurer  aux  approvistonneihcns  un  mouve- 
ment suffisant  et  régulier. 
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On  peut  remarquer  que  les  pays  qui ,  comme  la  Hollande, 
sont  essentiellement  un  théâtre  actif  d'opérations  commercia- 
les, qui^  par  la  multitude  de  leurs  ports  et  de  leurs  canaux,  par 
la  facilité  de  leurs  communications  intérieures,  ouvrent  Taccès 
le  plus  étendu.aux  arrivages^  jouissent  d'une  circulation  plus 
favorable,  voient  leurs  marchés  fournis  avec  plus  d'abon- 
dance, d'une  manière  plus  constante,  à  des  prix  plus  modérés, 
que  d'autres  contrées  dont  le  sol  est  plus  fertile,  et  qui  sont  si- 
tuées sous  un  ciel  plus  propice.  Qu'on  ne  dise  pas  que  Tou* 
verture  des  routes,  des  canaux,  des  ports,  ne  touche  en  rien 
le  pauvre;  car,  elle  lui  procure  le  pain  à  meilleur  marché. 

Les  erreurs  de  la  législation,  les  fausses  mesures  ou  l'impré- 
voyance de  l'administration  publique,  relativement  à  l'expor- 
tation ou  à  l'imporlalion  des  grains,  ont  quelquefois  aussi  des 
conséquences  funestes  au  bien-être  delà  classe  malaisée.  La 
prohibition  à  la  sortie,  adoptée  par  quelques  gouvememei^, 
semble  an  premier  coup-d'œil  favoriser  le  consommateur  ; 
mais  elle  décourage  la  production,  véritable  source  de  l'abon- 
dance ;  elle  prépare  par  là  un  renchérissement  plus  sensible, 
aux  époques  des  mauvaises  récoltes.  La  prohibition  à  l'entrée, 
établie  par  quelques  gouvernemens  dans  l'intérêt  du  produc- 
teur, sacrifie  le  consommateur,  et  ralentit  la  production  elle- 
même.  Car,  l'industrie  agricole,  comme  toute  autre,  trouve  un 
aiguillon  dans  la  rivalité  de  la  concurrence»  Il  est  utile,  d*aii- 
leurs  que  le  commerce  étranger  conserve  l'habitude  de  fré^ 
quenter  les  marchés  du  pays,  qu'il  n'ait  point  à  redouter  de 
s'en  voir  repoussé  par  de  brusques  exclusions,  afin  que,  dans 
'  les  jours  difficiles,  où  son  concours  devient  indispensable,  la 
route  lui  soit  connue,  et  ses  relations  se  trouvent  établies.Enfin, 
les  variations  fréquentes,  soudaines,  arbitraires,  dans  les  me- 
sures relatives  au  commerce  extérieur  des  subsistances,  préju- 
dicient  en  même  temps  à  la  production,  et  aux  importations, 
c'est-à-dire  aux  deux  sources  des  approvisionnem^ns,  en  dé- 
truisant cette  confiance  qui  seule  peut  déterminer  les  opérée 
lions  de  Tindustrie» 
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L'idcertitude  qai  s'attache  aax  récoltea  i  les  tUerMli- 
vei  de  bonnes  et  de  maUTaises années,  affecteraient  sein 
siblement  la  destinée  des  pauTreSy  dans  on  pays  qm»  isolé 
da  reste  de  la  terre ,  serait  livré  entièrement  à  loinnénie  t  les 
effets  de  Topinion  venant  se  joindre  à  ceux  de  la  réalitéi  le 
prix  des  sobsisunces  serait  exposé  à  de  fortes  variations  i  le 
travaillear  ne  pourrait  compter  sur  «ne  base  stable  pour  ses 
dépenses;  il  serait  forcé  de  subir  le  rencbériaaeBent  des  sobsi- 
stances,  avant  d'avoir  pu  obtenir,  dans  le  taux  des  salaires,  un 
accroissement  capable  de  compenser  ce  sacrifice.  Une  ada^ 
nistration  sage  et  prévoyante  ne  peut  s'exposer  à  des  chancel 
aussi  Acheusts,  en  abandonnant  le  commerce  des  grains  au 
hasard  des  évènemens.  La  mesure  la  plus  opportune  qu'elle 
puisse  prendre  pour  en  prévenir  le  danger^  ooasiste  dans  um 
double  échelle  de  droits  gradués  à  la  «ortie  et  à  l'entrée ,  < 
binée  ée  telle  sorte,  que  le  droit  à  la  sortie  s'élève,  i  i 
que  le  prix  des  céréales  augmente  siflr  les  marchés  intérietirs,  et 
que  le  droit  à  l'entrée  s'élève  à  mesure  que  ceprix  vientàba» 
ser.  Ainsi  l'importation  sera  fovorisée,  dans  les  aimées  ou  les 
récoltes  ont  été  moins  productives;  l'exportation  sera  eaco» 
ragée,  lorsqu'elles  ont  été  abondantes.  Dans  le  pretfiier  cas,  In 
pauvre  est  garanti  oontre  un  renchérissement  trop  sensible, 
dans  le  second,  il  paie  sans  doute  le  pain  un  peu  plus  eher,*  mais, 
par  ce  léger  sacrifice,  il  obtient  un  avantage  fort  Important 
une  plus  grande  fixité  dans  les  prix*  Qu'est  pas  ntile  au  pno* 
vre  de  goAter  momentanément  les  effM  d*une  baisse  sensible 
dans  le  prix  du  pain,  lorsqw,  devant  bfeatdc  cesser,  ftte  n'est 
pom*  lui  qu'une  espérance  OMipeuse.  A  Taide  de  es  sacrifies, 
il  achète  une  sécurité  qui  est  pour  lui  le  prtaisr  deshieoihks. 
D'ailleurs,  le  taux  des  salaires  fiak  loi^sufs  par  se  propor» 
tiomier  au  prix  des  subsiatanoes,  lorsqae  celui^  se  usshl^ 
tfent  d\me  manière  égals^  durable. 

C'est  aboi  qu'une  législation  prudente  parvient  à  réconcW 
lier  deux  biiérêiB  en  apparence  opposés,  celui  du  producteur 
et  celui  du  consonmiateur^  intérêts  qui  cependant  en  ré«Mé 
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•ont  lié»  l'un  à  Taiure.  UAogleterre  a  été  long-temps  le  théà^ 
tre  d'une  latte  fôcheusn  qui,  mettant  ces  deux  intérêts  aux 
prises  »  a  menaoé  toiir*-à-toar  d'une  grave  perturbation  les 
fi^plpitatiops^  agricole»  et  rindnstrie  manufacturière.  Pendant 
le  ^nrs  des  osdllatîons  que  cette  lutte  a  occasionées,  la  fa-* 
veur  accordée  aux  propriétaires  ^e  terre,  en  leur  procurant 
un  produit  élevé  de  l^ors  fermages  y  a  dû  plus  d'une  fois  être 
campensée  par  une  addition  à  la  taxe  des  pauvres,  pour  sn- 
pl^er  à  l'insuffisance  du  salaire  des  artisans  ;  ou  plutdt  pour 
eoipâcber  que  ce  claire  ne  s'élev&t  en  raison  de  Taugmenta- 
tion  dnprix  des  grains.  La  loi  a  créé  de  la  sorte  une  nouvelle 
classe  de  secours,  et,  par  là,  une  classe  fictive  d'indigens.  Mais, 
depuis  que  la  législation  anglaise  sur  les  céréales  a  définitive- 
ment prévenut  par  le  système  de  la  double  échelle  graduée, 
les  variations  trop  sensibles  dans  le  taux  des  subsistances,  les 
cboses  ont  repris  leur  cours  naturel.  La  France  qui,  après 
avoir  adopté  ce  dernier  système  ^  en  Rappliquant  aux  condi^ 
tion»  spéciales  de  sa  situation  géographique,  l'a  perfectionné 
çnoceesivement,  en  recueille  paisiblement  les  bienfaits.  Ja^ 
mais  notre  pays  n'avait  Joui  d'une  aussi  constante  modéra- 
tion dans  le  prix  des  subsisunces,  que  pendant  le  cours  des 
dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler. 

L'application  de  ces  règles  se  modifie  sans  doute  suivant  les 
circonstances  locales  propres  aux  diverses  contrées  :  elle  ne 
saurait  être  la  même  pour  les  pays  dotés  d'un  territoire  fertile, 
œ  renfermant  qu'une  faible  population,  et  pour  ceux  qui  con- 
tiennent un  grand  nombre  d'habitans  sur  U9  sol  stérile.  Les 
pays  les  plus  misérables  ne  sont  pas,  comme  on  le  suppose 
qnelquefbis,  ceux  où  ie  prix  des  grains  est  le  plus  élevé  en  lui- 
même,  mais  ceux  où  il  est  dans  une  plus  forte  proportion  avec 
létaux  de  salaires  (1).  Le  bas  prix  des  céréales  n'atteste  souvent 
que  l'absence  de  l'tadustrle  manufacturière,  sur  le  territoire  où 

(1)  La  luriDe  et  le  pain  coûteiiià  Lendres  enviroD  50  pour  100  île  p|o< 
qifàfluit. 
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ellesse  récoltent.  Le  prix  élevé  que  les  cultivateurs  demdndeiit 
pour  les  grains,  aiieste  souvent  aussi  uu  état  d'imperfection 
dans  Tindustrie  agricole.  Par  remploi  de  procédés  plus  éco- 
nomiques, par  des  assolemens  mieux  entendus,  à  Taide  d'en- 
grais plus  abondans,  à  Taide  de  récoltes  accessoires  et  produc- 
tives ,  lorsque  le  sol  les  compoorte ,  comme  la  culture  des 
plantes  tinctoriales  et  celle  du  mûrier ,  par  l'élève  des  bes- 
tiaux, l'éducation  des  abeilles,  le  cultivateur  obtient  des  résuh- 
tats  dans  lesquels  la  valeur  des  céréales  ne  joue  plusun  r6te 
aussi  considérable.  En  même  temps,  les  perfectionuemens 
ainsi  obtenus  fournissent  un  nouvel  emploi  à  la  main  d'œuvrei 
de  nouvelles  matières  aux  arts  industriels.  Lorsque  l'agricul- 
ture est  encore  dans  Fétat  d'imperfection  que  nous  venons  de 
signaler,  les  propriétaires  de  terre  ne  sent  donc  pas  fondés  i 
se  plaindre  de  ce  que  la  législation  autorise  i'introductiou  des 
grainsétrangers  :  c'est  à  eux  à  tirer  du  sol  le  parti  le  plus  avanta- 
geux. Quelquefois  même,  leur  intérêt,  d'accord  avec  celui  des 
consommateurs  ,  les  porte  à  substituer  en  partie  à  la  cul- 
ture des  céréales,  celles  qui  seront  plus  avantageuses;  alors, 
le  vin,  l'eau-de- vie,  l'huile,  la  soie,  la  garance,  etc.,  se  trans- 
formeront en  blés,  par  les  échanges  du  commerce.; Le  pays 
sera  plus  riche  et  mieux  approvisionné. 

ARTICLE  IX : 
\  De  ta  législation  sur  les  douanes. 

Quoiqu'il  n'y  ail  pas  un  seul  élément  du  régime  économique 
del'éiat,  qui  n'affecte  plus  ou  moînsla  destinée  du  pauvre,  nous 
ne  saurions,  ici,  on  le  conçoit,  parcourir,  à  l'occasion  des  causes 
de  l'indigence,  le  domaine  entier  de  l'économie  politique.  Nous 
nous  dispenserons  de  traiter  les  questions  dans  lesquelles  la 
classe  laborieuse  et  malaisée  n'a  que  des  intérêts  qui  lui  sont 
communs  ayec  toutes  les  autres  classes  de  la  société,  pour 
nous  attacher  spécialement  à  celles  dans  lesquelles  |e  sort 
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de  rhomme  de  travail  est  plus  particulièremeDt  intéressé: 
Ainsi,  les  effets  des  lois  de  douanes,  par  exemple,  en  tant 
qu'ils  affectent  le  pauvre  en  sa  qualité  de  consommateur,  diffè- 
rent peu  de  ceux  que  ces  lois  produisent  relativement  à  tous  les 
consommateurs,  quels  qu'ils  soient.  Le  pauvre,  comme  les  au- 
tres habitans,  profite  de  toutes  les  circonstances  qui  amènent 
une  modération  sensible  dans  le  prix  des  articles  qu'il  con- 
somme. Le  pauvre  aussi  trouve,  cependant,  un  avantage  à  voir 
retarder  le  moment  où  il  jouira  de  cette  amélioration,  lorsque,  à 
l'aide  de  tarifs  protecteurs ,  il  obtient  plus  tard  de  .l'industrie 
nationale,  les  mêmes  articles  à  un  taux  encore  plus  favorable, 
et  acquiert  pour  cette  jouissance  une  sécurité  plus  entière. 
N'est-ce  pas  à  une  combinaison  semblable  qu'il  est  redeva- 
ble de  pouvoir  aujourd'hui,  en  France,  se  procurer  à  un  prix 
si  modéré  les  tissus  de  coton  et  les  toiles  peintes? 

Lorsque  l'on  considère  le  pauvre  en  sa  qualité  de  producteur, 
on  découvre  dans  la  législation  des  douanes  une  influence  plus 
spéciale  sur  sa  destinée,  par  les  effets  qu'elle  produit  sur  l'em- 
ploi du  travail  et  sur  les  salaires. 

La  valeur  de  chaque  produit  manufacturé  se  compose  à-la- 
fois,  mais  dans  des  proportions  très  diverses,  de  la  valeur  de  la 
matière  brute,  telle  qu'elle  est  donnée  par  la  nature,  du  salaire 
de  la  main  d'œuvre,  et  des  frais  de  transport,  d'emmagasine- 
ment  et  de  commission.  Si,  dans  les  échanges  mutuels,  van  pays 
livrait  uniquement  à  l'autre  la  matière  brute  dcmt  la  nature  l'a 
doté ,  pour  recevoir  en  retour  des  objets  entièrement  fabri- 
qués, le  premier  céderait  les  richesses  de  son  territoire,  pour 
solder  le  travail  des  ouvriers  étrangers^  le  second  procurerait 
du  travail  à  ses  habitans,  en  acquérant  un  supplément  artifi- 
ciel à  la  fécondité  naturelle  de  son  territoire.  De  ces  deux  pays, 
le  second  contracterait,  avec  un  double  avantage,  pour  la 
portion  laborieuse  de  ses  habitans  ;  le  premier,  au  contraire 
priverait  ses  habitans  tout  ensemble,  et  de  l'emploi  qu'eût  of- 
fert à  leurs  bras  la  fabrication  des  objets  qu'ils  empnmtent  aux 
é(r  $mger»,  et  d0  la  matt^eq^'ils  ens^^n^  pt;  éiat^Qr^r  eiiix^méh 


nm^  Lorsque  les  éobange»  entre  deux  nations  se  oooqKMett 
d'olyets  qui  ont  oocppé  cbes  rpne  et  ranons  It  main  d'oonyre 
de  rbomme»  la  contrée  qui  donne  les  produits  dans  la  Yaleor 
desquels  la  main  d'eouvre  ^tre  pour  (a  moindre  part,  parti*' 
cipe  dans  la  même  proportion*  au  désa?anuige  du  premier 
dos  dem  pays  que  nous  yenons  de  supposer)  la  mmtrée  qoi 
réussit  au  contmîre  k  livrer  des  produits  ok  la  main  d'osutre 
joue  un  rôle  pins  important,  partidpe  iwt  arantages  du  ae^ 
Qpnd*  £n  déSnitivOi  Tune  éobapge  une  portion  de  sa  matière 
brute  contre  le  trayail  fourni  par  Tautre.  L'une  acquien  des 
objets  de  ponsommstipui  rautre«  des  salaires  pour  laa  irs?* 
vailleursi  Tune  paie  ses  jounsances  avec  les  dous  de  la  na^ 
tufsi  l'autre  paie  les  matières  avee  la  main  «d'oMBrre.  Baos 
un  semblable  contrat ,  la  seconde  <$onirée  fiiit  une  stlpulatîMi 
d'autant  plus  favorable  à  ses  travalUaurB  indigànes,  que  !• 
snpplémeni  de  travail  qu'elle  parvientaidsi  à  leur  prookrei est 
plus  considérable. 

Or»  tel  est  préoieénenireffat  des  tanhde  demne,  Icnqulli 
opposent  à-la-fois  des  droits  fradués  à  la  sortie  des  madèrea 
premiàree,  et  à  Tintroduction  des  produite  Mriqués,  lorsqu'ils 
tendent  à  placer  le  pays  auquel  Us  s'appUqaent  dam  la  ee» 
conde  des  deux  situations  que  nous  Tenons  de  définir }  Ua  ré* 
servttit  le  prix  payé  par  le  consommateur  pov  rénsuBén»  le 
travailleur  indigène^  au  lieu  de  le  laisser  eonveryr  eu  aalalre 
pour  les  étrangers  I  Us  protàgsut  le  travail)  et  eu  leî  eomei^ 
vant  ime  pltis  vaste  carritee^  ils  lui  assurent  u^e  ftaundraiicMi 
plus  abondante. 

Il  n'est)  il  est  vrai,  aucune  matière  {première  qui  ii*exige 
une  main  d'œuvre  quelconque  de  la  part  de  Tbommei  ne  Al- 
ce  que  pour  son  ex^traction  et  sou  transport.  Mais,  il  est  des 
produits  fabriqués  dans  la  valeur  desqnds  la  matière  pre^ 
mière  ntetre  que  pour  un  élément  presque  insensible  $  U  est 
des  matières  qui  se  livrent  au  commerce  après  «voir  re$i 
seulement  une  première  élaboration.  I^orsque  eeux^à  s'é^ 
«^Nttgeiii  qiiBCrecelles-el)la^Mii«aeequltôifeie  eiitre  les 
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élëm^Dt  des  yaleim  resp^tives  des  de«x  genres  de  produite 
qui  représenient  le  travail  de  rbomme,  eiprime  la  différence 
qnl  règne  entre  les  salaire»  ^ignës  par  les  producteurs  de« 
premiers  9  et  ceux  que  gagnent  les  ouvriers  <iui  ont  mani* 
pulë  les  secondes*  Effacez  de  cet  échange  i  par  la  pensée  i 
d'une  part  le  moutsttt  des  salaires  compris  dans  la  valeur 
de  la  marcbandîse  la  moins  élaboréfiy  et  de  rautre^  le  prix 
de  la  matière  première  employée  dans,  le  produit  qui  a  subi 
le  plus  haut  degré  de  fabrication  i  vous  n'aurez  plus  que  ré*" 
change  d'une  matière  brute  conti*e  la  main  d'œuvre;  les  sa^ 
biUres  gagnés  par  un  pays  seront  soldés  par  les  simples  dons 
du  sol  de  l'autre  pays.  Tel  est  le  commerce  d'une  nation  indus» 
trieuse  avec  une-nation  privée  d'industrie.Un  tarif  des  douanes 
sagement  combiné  préviendra  ces  incon  véniens,  car,  la  liberté 
indéfinie  et  illimitée  du  commerce,  entretiendrait  l'inacUondt 
Tune  des  deux  nations ,  assurerait  la  supériorité  de  l'autre, 

X0#f#^r«p0««#r  est  une  maxime  qui  séduit  par  sa  simpU** 
ci|é>  comme  laiêêez-faire  est  un  conseil  qui  flatte  les  esprita 
paresseux^  maisy  en  laissant  passer,  on  laisse  échapper  le$  oc* 
casions  d'employer  utilemmt  le  pauvre ,  on  laisse  réuMmérer 
par  les  indigènes  le  travail  f)it  en  d'antres  régions  \  on  laisse 
sortir  dans  l'état  brut  des  matièris  qui  pouvaient  êtt*e  élabo^ 
réesdansiepays» 

GBsobsenrattoAS  cependant  ne  reçoivent  pas  d'application^, 
absoimi  et  uniformes.  Elles  se  modifient  suivant  tes  condi^ 
tie«s  propre»  à  cJMque  eontrée,  pomme  suivant  les  eineon'* 
attnosa  pariiculièies  aux  diverses  branches  d'industrie. 

Il  estteUe  nation  qui  marche  à  la  ceoquéie  de  son  propre  ler- 
riioii^,^  s'avance  ets'élendsiirunsoiilouv^UyOÙlesproduc- 
tis0sdn  solsontsi  abondâmes,  oàla  population  estsi  raroeiH 
•ère,  que  ai  tes  natfëres  premières  netrouvstient  un  débouché 
ai  dehors  ^  elles  resteraient  en  Inertie  sans  emploi  et  par  eon^ 
séqueat  sans  Takur^  ilesc tel  pays  ou Tiiidiislrie  qui  exploite 
la  richesas  du  sol  (sat  iHresque  la  seule  «ecupaiioB  des  habitanSâ 

IiOilM^-IMsde  FAm^râpie  ac^lettirioiiak  exponpl  an^ 
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naellement,  en  produits  de  leurs  forêts,  près  de  20  millions  de 
dollars  et  environ  233  millions  de  produits  de  leur  agricul- 
ture. Celte  exportation  leur  est  non-seulement  utile ,  mais 
nécessaire;  Tindustrlequi  défriche^  l'industrie  qui  récolte  les 
grains,  est  Texploitation  qui  convient  à  un  pays  nouveau.  Que 
ferait-il  des  richesses  de  son  sol,  s'il  ne  trouvait  à  les  placer 
au  dehors?  C'est  aussi  du  travail  qu'il  procure  à  seshabitans  ; 
ce  sont  aussi  des  salaires  qu'il  leur  obtient;  la  main  d'œuvre 
qui  a  concouru  à  préparer  les  matières  et  les  denrées  expor- 
tées, représente  sans  doute ,  dans  leur  valeur;  une  proportion 
moins  forte  que  celle  qui  appartient  à  la  main  d'œuvre ,  dans 
les  ouvrages  d'une  fabrication  compliquée;  mais,  cette  maiii 
d'œuvre  se  multiplie  par  l'immense  quantité  des  matières  et' 
dès  denrées  exportées,  et  la  rémunération  que  reiq[M>rtatioo 
lui  assure  s'accrott  ainsi  par  le  nombre  des  expéditions,  quoi- 
que plus  faible  sur  chacune  d'elles  prise  séparément.  En  défi- 
nitive, les  Etats-Unis  ouvrent  à  leurs  citoyens ,  par  Tenvoi  de 
leurs  bois,  de  leurs  grains^  de  leurs  cotons,  etc.,  etc.,  la  car- 
rière des  plus  vastes  exploitations.  A  ceue  condition  seule  ^ 
leurs  champs  se  défrichent;  leurs  villes  naissantes  prospèrent. 
Une  partie  de  ces  considérations  se  reproduit  pour  les  bois, 
les  fers,  les  cuirs, de  la  Russie,  de  la  Suède;  l'exportation 
de  ces  richesses  du  sol  entretient  dans  ces  contrées  un 
v^mploi  de  travail  payé  par  l'étranger,  et  qui  n'y  pourrait  être 
suppléé.  Privées  du  débouché  extérieur,  ces  matières  ne 
trouveraient  point  au  dedans  une  consommation  suffisante; 
les  bras  que  leur  exploitation  occupe  n'y  trouveraient  pas 
d'exercice  aussi  fructueux. 

Toute  région,  qui  exporte  habituellement  une  masse  consi- 
dérable de  matières  premières  de  diverses  sortes,  est  par  cela 
même  une  régio^t  qui  pourrait  nourrir  une  population  pins 
considérable,  et  entretenir  avec  elle  une  industrie  plus  éten- 
due. Mais  si ,  même  en  se  livrant  à  ces  exportations ,  elle  est 
encore  loin  d'avoir  exploité  tous  les  produits  de  son  sol,  elle 
fait  sagement  de  s'attacher  av^t  tout  à  cette  exploitation 
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qui  est  llndiistrie-mère;  elle  suit  Tordre  naturel  des  progrès.' 
Il  en  est  tout  autrement  des  pays  qui  ont  achevé  depuis 
long-temps  la  conquête  de  leur  propre  territoire ,  qui  sont  en 
état  d'employer  ou  de  consommer  eux-mêmes  la  presque 
totalité  de  ses  produits,  et  qui ,  nourrissant  une  population 
nombreuse,  ont  besoin  de  lui  procurer  de  l'emploi. 

Certaines  contrées  se  présentent  avec  avantage  dans  la 
grande  lutte  des  industries  rivales,  sur  les  marchés  du  monde: 
abondance  de  capitaux,  habitudes  et  traditions  :  mœurs  pro- 
pices aux  pratiques  des  arls ,  machines  puissantes ,  situation 
géographique  favorable  aux  exportations,  priorité  dans  la 
création  des  établissemens ,  tout  se  réunit  pour  leur  assurer 
le  premier  rang.  D'autres  sont  placées  dans  les  conditions  les 
plus  défavorables  :  les  capitaux  y  sont  rares  et  s'y  trouvent 
itort  divisés;  on  a  commencé  plus  tard;  on  est  moins  habile; 
on  a  moins  d'expérience  ;  les  relations  sont  moins  étendues; 
lescommunications  sont  plus  difficiles.  Supprimez  toutes  les 
barrières  ;  abolissez  tous  les  droits  ;  rendez  an  commerce  ex- 
térieur la  liberté  la  plus  illimitée,  qu'arrivera-t-il?  Vous  aurez 
assuré  l'infaillible  triomphe  des  premières  régions,  et  prononcé 
la  sentence  de  ruine  contre  les  autres.  Le  travail  fiiira  la  car- 
rière où  il  lutte  contre  de  plus  nombreux  obstacles,  et  affluera 
sur  le  théâtre  où  toutes  lès  faveurs  lui  sont  promises. 
.  Le  pays  pl^acé  dans  les  conditions  les  moins  favorables  ver- 
ra une  portion  de  sa  consommation  ravie  au  producteur  na- 
tional. Le  conson^matéur  pourra  s'applaudir  de  pouvoir  sa- 
tisfaire ainsi  à  meilleur  marché  ses  besoins  et  ses  goûts;  mais 
lepauvretrouverad'antantmoins  à  employer  ses  bras.  Les 
droits  de  douane ,  4ui  dans  ce  cas  opposent  un  tarif  de  droits 
àj'importation  des  produits  étrangers,  deviennent  un  sacri- 
fice imposé  au  consommateur  en  faveur  du  travail  indigène. 
>  U  ne  s'agit  point  ici,  comme  on  le  voit,  de  la  question  tant  de 
fois  débattue  relativement  à  la  balance  du  commerce.  Sans 
.doute,  le  pays  placé  dans  les  conditions  les  moins  favorables 
pour  le  développement  de  son  industrie,  ne  saurait  consom- 


ifier  les  produits  de  l'industrie  étmu^èrè^  sans  donner  en  mMêt 
là  contre^valenr  ;  mais,  il  sera  contraint  de  donner,  en  retour, 
des  objets  qui,  ayant  subi  une  moins  grande  élaborati<Mi,  tn^ 
ront  occupé  un  beaucoup  moins  grand  nombre  de  bras,  et  qui 
eonservés  sur  les  lieux,  auraient  encore  fourni  à  nn  emploi 
{dus  étendu  du  travail.  U  paiera  ses  jouissances  avec  tme 
portion  de  son  capital;  car,  tonte  matière  est  un  capital,  n  ne 
pourra  donc  plus  entretenir  une  population  aussi  aatnbreoBO, 
qnesll  confectionnait  lui-même  tous  les  objets  à  son  «sage; 
car,  il  se  sera  privé  d'une  branche  de  travail;  il  aura  renoBOé 
aune  source  de  salaires. 

n  est  certains  genres  de  produits  du  sol  qui,  demandamin 
sol  lui-même  des  conditions  déterminées,  forment»  poorles 
contrées  où  ces  conditions  se  Amoontrent,  une  dotation  w/^ 
turelle  et  privilégiée.  Les  denrées  coloniales ,  les  cotons,  le 
riz,  les  bois  de  construction,  les  huiles,  les  soies ,  learMi^ies 
minérales  appartiennent  à  des  climats,  à  des  territ<rireS)  à 
des  sites  qu'a  dotés  la  nature.  Its  constituent  une  spécialité  de 
richesses,  à retploltation  desquelles  l'industrie  locale  doit 
donner  le  plus  gra!|d  essor,  et  qui  ne  saurali.  être  réservée  à 
la  consommation  des  habltans.  Il  est  de  même  certaines  Ok 
brications,  qui  sont  devenues  par  tme  longue  habitude  parti* 
cidièrement  propres  à  quelques  régions ,  et  qnl  ne  redoutait 
plus  la  concurrence  étrangère.  Hais,  le  problème  relattf  aox 
exportations  et  importations  se  complique  souvent  d%fMi 
opp<^  et  dlntérèts  c(mtraires.  Souvent  on  nepeaiftvoriaer 
Une  branche  de  travail,  sans  en  contrarier  mie  atitre.  Le 
fer  entre  comme  matière  première  ou  comme  InstrasMC 
dans  tous  les  produits  ;  mais ,  lui  •«  mOme  est  le  prodril 
d\m  premier  ordre  de  travail  qui  occupe  des  milliers  de 
bras.  Repoussez  les  fers  étrangers ,  vous  servea  le  travail  qâ 
exploite  le  minerai  Indigène,  et  vous  mettez  ce  ciq>ital  en  va- 
leur. Admettez  les  fers  étrangers  à  un  prix  Inferfeor  à  eehd  te 
fers  indigènes,  vous  servez  le  travail  quifeit  usage  de  ce  mé- 
tal, et  quel  est  celui  quine  IVmploie?  U  s*agh  dooc  de  calcaler 
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oà  sera  le  plus  grand  atantage  et  le  plus  grand  sacrifice.  Le 
mieut  n'e&Ml  pas  alors  d*établir  des  droits  tels  que  l'industrie 
nationale  puisse  produire  et  tendre  sans  perte ,  mais  que  ce- 
pendant eUe  sèit  contrainte  par  la  concurrence  étrangère  à 
fabriquer  chaque  jour  avec  plus  de  perfection  et  d'économie? 

En  gépépoi,  c'est  mal  entendre  les  intérêts  de  l'industrie 
manuikcturlère,  que  de  Touloir  lui  j^ssurer,  par  la  prohibition 
des  produits  étrangers ,  le  monopole  absolu  de  la  consomma-- 
tion  locale.  Elle  se  présente  déjà  sur  le  marché  avec  des  avaih 
tagea  naturels;  qu'un  tarif  suffisant  compense  ensuite  lea 
causes  d*infériorité  auxquelles  elle  pourrait  être  exposée; 
mais  qu'elle  ait  constamment  en  présence  des  exemples  à 
Imiter,  des  rivaux  à  vaincre ,  et  quelle  se  trouve  ainsi  instruite 
et  condamnée  à  mieux  faire. 

Lorsque  les  variations  dans  le  tarif  des  douanes  ne  sont 
destinées  qu'à  suivre  et  à  compenser  les  changemens  survenus 
dans  les  circonstances  relatives  ati  commerce  extérieur,  ellea 
protègent  le  travail  du  pauvre,  en  maintenant  la  constance  et 
l'uniformité  de  la  marche  de  l'industrie.  Mais,  lorsque  ces  va- 
riations ont  pour  résultat  de  modifier  le  cours  des  diverses 
fabrications,  de  restreindre  les  unes  en  donnant  l'essor  aux 
autres ,  elles  portent  momentanément  un  préjudice  notable  au 
pauvre,  alors  même  que  leur  efiét  est  définitivement  avanta- 
geux à  la  richesse  commune  ^  car ,  elles  contraignent  un  grand 
nombre  de  travailleurs  à  changer  d'emploi. 

En  tendant  à  donner  le  plus  vaste  développement  possible 
au  commerce^ extérieur,  et  à  seconda*  par  tous  les  moyens 
l'exportation  des  produits  fabriqués,  les  lois  de  douane  ou- 
vrent sans  doute  au  travail  de  Tartisan  indigène  une  vaste 
caitièrei  en  même  temps  qu^eltes  mettent  les  capitaux  en  va- 
leur, et  enricbis^nt  le  trésor  commun  de  la  fortune  sociale^ 
mais  elles  exposent  aussi  la  destinée  du  travailleur  à  de  nom- 
breuses et  graves  vicissitudes,  parce  qu'elles  soumettent  l'em- 
ploi, ainsi  obt^u  pour  son  travail ,  aux  chances  d'^vènemeni 
qui  souvent  ne  peuvent  être  ni  prévus  ni  maîtrisés. 
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Beorenx  le  pays  qui  jouit,  sur  un  territoire  étendu,  de 
climats  variés,  d'un  sol  fertile,  cpU  possède  une  richesse 
minérale  et  soutaraine ,  et  qui  trouve  dans  la  consomma- 
tion intérieure,  dans  les  échanges  qu'elle  détamine,  un 
aliment  abondant  à  Taciivité  de  ses  ateliers  !  Cependant 
un  peuple  peut-il  ainsi  se  suffire  à  hii-méme,  constîàier 
pour  lui  l'univers  entier?  Le  commerce  extérieur,  les 
échai^^es  réciproques  de  nation  à  nation ,  n'apportent- 
ils  pas  d'abondantes  lumiè^res,  n'entretiennent-iJs  pas  une 
généreuse  émulation,  ne  donnent-ils  pas  Fessor  au  génie 
des  grandes  entreprises,  n'encouragent-ils  pas  l'art  de  la  navi- 
gation ,  l'activité  des  expéditions  marines ,  ne  coneoureni-Us 
pas  en  diverses  manières  à  la  puissance  de  l'Etat,  comme  à  sa 
prospérité  ?  De  si  hauts  résultats  ne  valent-ils  pas  la  peine  d'ê- 
tre achetés  au  prix  de  quelques  périls?  C'est  ainsi  que,  dans 
toutes  les  combinaisons  qui  reposent  sur  les  oeuvres  de 
l'homme,  les  dangers  sont  la  condition  du  succès,  et  les  atan- 
tages  sont  obtenus  par  les  sacrifices. 

ARTICLE  X. 
Du  recrutement  militaire. 

Le  recrutc^nent  obligé  pour  le  service  militaire  de  terre  et 
demer,^  considéré  comme  une  contribution  qui  s^acquitte  par 
Une  prestation  personnelle  en  nature,  affecte  m  diverses  ma- 
nières la  condition  du  pauvre  valide. 

Déjà,  par  un  effet  immédiat  et  direct,  je  recrutement  en- 
levé un  appui  précieux,  quelquefois  à  de  vieux  parens,  k 
uneveuve;  quelquefois  à  des  enfans  en  bas  âge;  il  le  leur 
enlève  pendant  ces  premières  et  belles  années  de  la  jeu- 
nesse, où  ce  fils ,  ce  frère  jouit  de  la  plénitude  de  son  ac- 
tivité et  de  ses  forces,  peut-être  même ,  et  par  un  étemel 
4dieu  pour  toi^ours.  Quoique  nos  lois  françaises  tempèrent 
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ce  sacrifice  par  de  sages  et  bienveillantes  exceptions^  quoique 
elles  dispensent  le  fils  atné  de  la  veuve  et  Fatné  des  orphelins; 
quoiqu'elles  évitent  de  ravir  plusieurs  frères  à-la-fois,  elles 
demandent  à  la  moitié  des  famQles  pauvres  le  plus  vigoureux 
de  leurs  enCsms  (1).  Ainsi  s'évanouit  en  partie,  pour  le  père  de 
famille,  le  fruit  des  avances  que  lui  avait  coûtées  l'éducation 
de  son  fils;  ainsi  lui  manque  le  concours  de  l'aide  dont  le  tra- 
vail lui  était  peut-être  le  plus  utile.  Le  riche  se  libère  par  un 
sacrifice  pécuniaire  qui  est  loin  de  représenter  pour  lui  une 
contribution  aussi  fbrte  cpie  celle  du  pauvre,  fournie  par  une 
prestation  personndle.  L'impdt  n'est  pas  proportionnel,  quoi- 
qu'il paraisse  égal  pour  tous  ceux  qui  se  libèrent  en  argent, 
égal  pour  tous  ceux  qui  marchent  en  personne.  U  est,  dans 
les  deux  cas,  plus  coûteux  pour  ceux  qui  sont  le  moins 
fortunés.  s 

Le  jeune  homme  appelé  sous  les  drapeaux,  indépendam- 
ment d'un  service  personnel  plus  ou  moins  prolongé,  paie 
encore  d'autres  tributs  à  son  pays.  Il  interrompt  son  éduca- 
tion industrielle  ;  il  perd  les  habitudes  d'un  genre  de  travail 
qui  doit  à  la  constance  des  habitudes  son  principal  succès; 
il  renonce  aux  ^[>argne8  qu'il  pouvait  espérer  d'accumuler 
pendant  les  années  de  sa  jeunesse  ;  il  voit  retarder  l'époque 
de  son  établissement  ;  il  contracte  peut-être  des  infirmités  plus 
ou  moins  graves  4ont  il  souffrira  toute  sa  vie. 

L'enrdlement  volontabe  et  à  prix  d'argent  n'impose  pas 
les  mêmes  sacrifices  ;  il  procure  de  l'emploi  et  une  subsis- 
tance assurée  à  des  sujets  qui  peut-être  ne  trouveraient  pas  à 
occuper  leurs  bras,  qui  peut-être  ne  savaient  ou  ne  voulaient 
pas  travailler  utilement,  qui  eussent  été  à  charge  à  leur  fa- 
mille et  à  eux-mêmes.  Quelquefois  le  prix  de  l'enrêlement 
peut  servir,  ou  à  soulager  la  famille  de  l'enrêlé,  ou  à  lui  pré- 
parer un  capital  productif  dans  l'avenir. 

(1)  Voyez  les  comptes  rendus  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  Texécution 
des  lois  sur  le  recrutement.  Sur  Z09 ,  370 ,  jeunes  gens  qui,  en  1830  ont  at-« 
I.  28 


A3A  PREMIÀ&E   PlKTtB.    LIVRE  tt.    CttAP.    VI. 

Il  est  donc  à  desiper,  dansTintërét  des  familles  pauvres,  que 
le  reGrotement  obligaioire  soit  restreint  dans  les  limites  de  la 
nécessiié  rigoureuse,  et  que  le  poids  en  soit  allégé  aatam  quHl 
est  possible  par  lo  concours  des  enrôlemens  libres. 

Cependant,  si,  accompagnant  de  la  pensée,  dans  tonte  la  soice 
de  sa  destinée,  le  jeune  homme  qui  est  appelé  à  servir  Tétai 
sons  les  drapeaux  on  à  bord  des  vaisseaux,  nous  étudions  rin-* 
floenoe  qu'exercera  sur  lui  la  carrière  qu'il  est  contraint  d'em- 
brasser, nous  nous  trouvons  conduits  à  des  conséquences  va-» 
nées  et  étendues,  qui  viennent  modifier  ces  premières  consi** 
dérations  I  nous  découvrons  que,  du  sacrifice  qui  leur  esiim«' 
posé,  ks  familles  pauvres  peuvent  recueillir,  quoique  d*niia 
manière  éloignée  et  indirecte,  des  avantages  qui  ne  sont  pas 
sans  prix. 

Une  éducation  nouvelle  commence  pour  le  jeune  nllttafre 
qui  entre  sous  les  drapeaux  $  elle  complète  cdle  qu*U  avait 
commencée  dans  ses  fojers$  elle  remplace  souvent  avec  avaa* 
tage  Celle  qu'il  eàt  contiaué  d'y  recevoir.  Pendant  qu'il  cntre^ 
tient  ses  forces,  il  acquiert  plus  d'agilité ,  d'aplomb,  de  régu- 
larité dans  leur  exercice  $  qualquefois,  comme  dans  nos  écoles 
régimentaires,  il  obtient  une  instruction  dont  il  était  dépour- 
vu. Il  visite  des  pays  nouveaux,  se  trouve  dans  des  situationa 
nouvelles  i  ses  idées  s'étendent  $  son  caractère  se  mûrit  et  se 
fortifie. 

Le  marin,  en  continuant  une  profession  qui  est  pour  lui  celle 
de  la  vie  entière,  y  devient  plus  habile,  sous  des  chefii  distin- 
gués, dans  des  expéditions  lointaines.  La  sévère  discipline  dea 
camps,  celle  des  vaisseaux  de  guerre  procurent  à  l'Impétueux 
jeune  homme  le  plus  salutaire  bénéfice  de  Téducalion,  en  lui 

teint  Tige  de  recrulemeot,  il  t'en  ttl  trouvé  qui  ont  été  exemptés,  savoir  ; 

Comme  aînéi  d*orpheliiis 2,573 

Comme  ûls  ou  peUts-fiUdB  veutes «  « 1S,041 

Comme  GU  ou  petits-fils  de  septuagénaires  ou  d'aveugles.  •      1 ,027 
(^omme  puînés  de  frères  aveugles  ou  impotens 99 

Touil...    16,740 
C'es(-4-4ire  5,40  sur  ceuL 
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enseignant  à  se  maîtriser,  à  «obéir,  à  respecter  raniorité,  à  se 
respecter  lui-même.  Il  contracte  des  habitndes  d'ordre  et  de 
constance  $  son  âme  s'élève  en  présence  des  périls  -,  elle  s'en- 
noblit  par  le  sentiment  d'un  noble  orgueil,  d'un  patriotisme 
généreux  $  il  apprend  à  triompher  des  privations,  des  fati- 
gues, des  souffirances,  commç  à  braver  la  mort  t  l'habitude 
du  courage  achève  d'imprimer  sur  son  front  toute  la  dignité 
de  l'homme.  Il  revient  au  milieu  des  siens.  Justement  fier  d'à» 
Toir  servi  son  pays,  riche  de  ses  souvenirs,  de  son  expérience; 
on  le  reconnaît  à  sa  tenue,  à  son  air  martial  ;  il  ^t  honoré, 
respecté  de  ceux  qui  l'entourent  )  sa  famille  participe  à  là 
considération  dont  il  jouit;  il  s'établit  plus  facilement;  ses  en- 
fans  recueillent  ses  traditions,  et  se  forment surses exemples. 

La  classe  entière  des  hommes  simples  et  modestes,  qui  vi* 
vent  du  travail  de  leurs  mains,  est  en  quelque  sorte  retrempée 
dans  ses  moeurs,  relevée  dans  son  attitude,  par  la  présence 
de  ces  nombreux  serviteurs  qu'elle  a  donnés  à  l'état,  et  que 
réut  lui  rend,  avec  un  titre  à  l'estime  publique.  Une  nouvelle 
vie  circule  ainsi  dans  son  sein  ;  elle  soutient  mieux  l'austérité 
des  épreuves,  elle  est  mieux  garantie  du  découragement  et 
de  la  dégradation;  elle  a  acquis  des  richesses,  car  die  a 
acquis  des  forces  morales. 

Les  pauvres  ne  peuvent  acheter  trop  cher  la  fermeté ,  Té- 
nergie,  la  dignité  du  caractère  ;  ce  sont  pour  eux  les  premiers 
de  tons  les  biens  :  ils  les  rapportent  de  l'armée;  Us  se  les  eonn 
BHiniquent  et  les  transmettent 

Et  qu'est'-ce  que  la  destinée  entière  des  hommes  qui  ap- 
partiennent à  cette  classe  laborieuse,  sinon  un  long  combat, 
une  lutte  contre  les  dangers ,  un  triomphe  sur  les  obstacles? 
La  vie  militaire  n'en  est-elle  pas  une  sorte  dTapprentissagef 

L'ennoblissement  que  confère  le  service  militaire  à  ceux 
qui  l'ont  honorablement  rempli,  ennoblissement  qui  rejaillit 
sur  leur  famille,  sur  la  classe  entière  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, les  influences  salutaires  qu'en  reçoit  celle  qui  est  le 
moins  fortunée,  sont  bien  plus  sensibles  sous  le  régime  dti 

19. 
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recnitemeiit  obligatoire,  que  sous  celui  de  renrôlement  libre. 
Le  premier  lie  l'idée  du  service  mîlitaîre  à  l'accomplissement 
d'un  devoir  j  le  second  y  aiiacbe  un  molif  mercenaire. 
.  Ces  éfifels  se  font  mieux  sentir  aussi,  lorsque  le  soldat  n'est 
retenu  sous  les  drapeaux  que  pendant  un  petit  nombre  d'an- 
nées. Dans  les  pays  où,  comme  en  Russie,  par  exemple,  le  sol- 
dat passe  sa  vie  sous  les  drapeaux ,  on  a  sans  doute  l'avantage 
d'enlever  un  moins  grand  nombre  de  sijûets  aux  occupations 
industrielles,  et  de  ne  pas  interrompre  les  apprenUssages  ; 
mais  la  société  ne  voit  pas  rentrer  annuellement  dans  son  sein , 
un  aussi  grand  nombre  d'anciens  militaires,  venant  s'associer 
à  son  commerce,  et  les  mœurs  populaires  en  sont  moins  plei- 
nement restaurées. 

Si  les  ouvriers  des  villes  sont  ceux  que  la  carrière  militaire 
détourne  davantage  de  la  pratique  des  arts,  par  le  contraste 
des  exercices  auxquels  elle  les  appelle,  ils  sont  aussi  ceux 
qui  ont  le  plus  besoin  de  se  former  à  la  rude  école  des  pri- 
vations et  des  périls,  pour  se  garantir  de  la  conts^ion  de  la 
mollesse  et  de  l'intempérance. 

Une  partie  de  ces  avantages  peut  encore  se  retrouver,  quoi- 
que à  un  degré  beaucoup  plus  foible,  dans  les  institutions  qui, 
comme  celles  de  notre  garde  nationale,  réunissent  quelque- 
fois les  habiians  du  pays  sous  une  organisation  militaire,  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique,  et  pour  la  pro- 
tection des  propriétés.  Dans  cette  communauté  de  services; 
surtout  lorsqu'elle  est  accompagnée  d'une  communauté  de  fa- 
tigues, les  bommes  apprennent  aussi  à  se  connattre,  à  s'es- 
timer ,  à  s'aider,  à  compter  les  uns  sur  les  autres. 

On  le  sent  :  cette  éducation  nouvelle  dont  nous  supposons 
que  le  militaire  recueille  les  bienfaits,  sous  les  drapeaux  ou  à 
bord,  est  entièrement  subordonnée  au  mérite  de  la  discipline 
établie  et  de  l'instruction  donnée.  Certes,  il  fut  un  temps  trop 
célèbre  dans  nos  annales,  où  la  paix  ramenait  un  fléau  non 
moins  terrible  que  la  guerre  même,  par  le  licenciement  des 
bandes  militaires^  où  l'armée  n'étiiit  que  l'école  de  la  violence 
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et  des  désordres,  et  ne  reodait  à  la  société  qae  des  brigands  au 
lieu  d'hommes  utiles.  Combien  ces  temps  sont  loin  de  nous  ! 
Qui  n'a  éprouvé,  de  nos  jours,  un  sentiment  d'admiration  et 
de  respect,  partagé  même  par  nos  ennemis^  lorsque  nous  avons 
vu  une  armée  entière,  licenciée  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles,  attristée  et  par  le  sentiment  des  malheurs  de  la  pa- 
trie ,  par  la  douleur  de  ses  propres  pertes ,  et  par  l'injustice 
de  la  disgrâce,  se  séparer  subitement,  sans  que  les  nobles  guer- 
riers qui  la  composaient,  traversant  la  France  dans  toutes  les 
directions,  aient,  donné  sujet  à  la  moindre  plainte,  aient  en 
rien  inquiété  l'ordre  public!  Spectacle  qui  est  devenu  pour  la 
France  un  honneur  nouveau,  au  milieu  de  ses  revers,  lorsque 
tous  ces  héros  de  l'adversité ,  si  braves  sur  le  champ  de  ba- 
taille, se  transformaient  au  sein  de  leurs  foyers,  en  citoyens 

'  aussi  utiles  que  paisibles;  servaient  encore  le  pays  par  leur 
travail,  contribuaient  à  réparer  ses  désastres;  comme  sous  le 
drapeau,  en  exposant  leur  vie,  ils  avaient  fait  ce  qui  était 
en  eux  pour  les  prévenir  ! 

Utiliser  les  loisirs  du  soldat,  c'est  à-la-fois  faciliter  le  main- 
tien de  la  discipline,  et  continuer  une  éducation  qui  devien- 
dra aussi  avantageuse  à  la  société  qu'à  l'état  lui-même.  Cer- 

.  laines  armes,  comme  l'artillerie  et  le  génie,  comme  aussi  les 
grades  de  sous-officiers  dans  toutes  les  armes,  entretiennent  les 
militaires  dans  le  goût  et  l'habitude  des  occupations  régulières, 
leur  fournissent  même  des  occasions  de  s'instruire.  Ne  pourrait- 
on,  sans  nuire  aux  intérétsdu  service,  sans  détourner  le  soldat 
de  sa  destination,  lui  créer  encore  d'antres  occupations  utiles? 
On  a  beaucoup  discuté  sur  la  convenance'  de  l'emploi  des 
troupes  dans  la  construction  et  la  réparation  des  routes; 
système  adopté  ou  essayé  à  certaines  époques,  en  de  certains 
pays,  rejeté  ailleurs  comme  sujet  à  de  graves  inconvéniens. 
N'y  aurait-il  pas  du  moins  quelques  travaux  dans  lesquels  le 
soldat  trouverait  plus  d'analogie  avec  sa  noble  profession; 
comme  la  fabrication  des  armes,  par  exemple,  comme  aussi 
peut-être  la  construction  et  l'entretien  des  fortifications?  L'é- 
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tat  acquitte  une  dette  euvers  ceux  qui  abandonnent  leurs 
foyers  pour  le  servir,  eu  ouvrant  pour  eux  les  écoles  réginien- 
taires  \  on  aime  à  voir  le  soldat,  au  sortir  de  ses  exercices,  ve- 
nir paisiblement  s'asseoir  sur  les  bancs,  se  délasserparrétude 
et  se  préparer  à  ennoblir  sa  vie  par  la  culture  intellectueUé 
et  morale.  On  s'étonne  qu'une  institution  pareille  soit  parmi 
nous  une  création  récente,  et  qu'on  ait  négligé  si  long4emps 
d'en  faire  Jouir  notre  France,  alors  que  l'instruction  la  pioa 
élémentaire  était  encore  si  rare  parmi  ses  habitans.  Aujour- 
d'hui, vingt  ou  trente  mille  jeunes  soldats  en  recueillent  le 
bienfaiti  en  y  apprenant  à  lire  et  à  écrire;  on  a  même  eu  te 
sage  pensée  d'occuper  de  U  sorte  les  militaires  détenus, 
pendant  qu'ils  subissent  leur]  peine ,  et  on  a  eu  le  bonheur 
de  contribuer  par  là  à  leur  Mnëlioration.  Mais,  la  q>hère  de 
l'instruction  donnée  dans  les  écoles  ne  pourraitrelle  pas  s'éten* 
dre  encore?  ne  pourrait-on  joindre  à  la  lecture  et  à  récriture 
un  plus  grand  développement  du  calcul  et  du  dessin,  quelques 
élémens  des  connaissances  utiles,  quelques  notions  d'histoire^ 
de  géographie,  des  sciences  physiques,  quelques  leçons  de  mo- 
rale? ainsi  serait  complété  le  bienfait  de  ces  écoles;  ainsi 
leurs  fruits  s'étendraient  sur  les  soldats  même  qui  ont  un 
commencement  très  imparfait  d'mstmction.  (i) 

Loin  que  ces  exercices  de  l'intelligence,  semés  àpropos  dans 
le  cours  de  la  journée  militaire,  rendissent  le  soldat  moins 
propre  aux  rudes  fatigues  des  camps ,  et  tendissent  à  l'en  dé- 
goûter, ils  luiferaientgoûter  auoontralre  (l'expérience  le  prou- 
ve) le  genre  de  repos  le^  plus  bvorable  an  renouvèUement 
des  forces;  ils  le  disposeraient  à  reprendre  avec  plus  d'ar» 
deur  sa  pénible  carrière.  On  se  trouvera  conduit  naturelle^ 

(1)  D'après  le  oomptereada  du  ministre  de  la  guerre,  pour  ISSS ,  sur  mi 

total  de 59)044  jeunes  soV* 

dats  formant  le  contingent,  on  comptait  : 

Siidiant  lire 2,740 

•MbantUreotécrire.....*....... S7,5SI 

IVeiaefatttiuUreiiéarOT 17,664 
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ment  à  domier  cette  e^teusion  nouvelle  aux  écoles  régimen* 
miresy  lorsque  rinstruciion  élémentaire  sera  devenue  sur 
toute  la  surface  du  pays  une  portion  essentielle,  une  condi* 
tion  universelle  de  l'éducation  de  Tenfimce,  et  qu'ainsi  l'armée 
ne  se  recrutera  que  de  jeunes  gens  sachant  d^à  lire  et  écrire. 

La  bonne  composition  morale  de  l'armée,  le  régime  d'une 
salutaire  discipline ,  en  rendant  le  soldat  plus  capable  de 
remplir  ses  li(morables  et  difficiles  devoirs,  permet  donc  de 
tirer  les  mêmes  services  d'une  armée  beaucoup  moins  noBH 
breu&e-,  elle  devient  une  source  d'économie  pour  l'état,  elle 
conserve  aussi  un  plus  grand  nombre  de  sujets  aux  profes* 
aions  civiles,  elle  épargne  de  la  sorte  aux  familles  une  por* 
tion  du  sacrifice  qu'elles  font  au  pays  par  le  recrutement. 

L'enrôlement  à  prix  d*argent,  en  composant  l'armée  de  mer* 
cenaires,  exige  un  oontingent  d'hommes  plus  considérable,  qui 
supplée  par  le  nombre  au  mérite  de  ses  élémens  i  il  enlève 
donc  un  plus  grand  nombre  de  sujets  aux  professions  utiles.  Le 
recrutement  obligé,  enfermant  l'armée  des  meilleurs  élémens, 
réduit  l'impôt  levé  en  hommes  à  ses  plus  étroites  limites  s  il 
sert  donc  l'intérêt  des  familles  elles-mêmes ,  celui  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  ;  l'armée  en  devient  aussi  plus  capa- 
ble dé  rendre  les  services  auxquels  elle  est  appelée,  services  qui, 
lorsqu'ils  sont  bien  dirigés,  sont  éminemment  conservateurs  et 
par  conséquent  équivalent  à  une  production  féconde ,  puis-* 
qu'Us  protègent  toutes  les  sources  de  production.  * 

Pourquoi ,  en  certaines  contrées,  comme  en  Angleterre , 
par  exemple,  trouve*t-on  sur  les  états  officiels,  des  indlgens 
inscrits  au  secours  publics,  les  épouses,  les  enfens  des  mili- 
taires ,  et  souvent  ces  militaires  eux-mêmes ,  après  qu'ils  se 
sont  retirés  du  service?  pourquoi  cette  classe  d'indigens  est-elle 
inconnue  en  France?  Le  système  adopté  par  le  mode  de  re- 
crutement explique  sans  doute  ce  contraste.  Dans  les  pays  qui 
recrutent  leurs  armées  par  des  enrôlemens  à  prix  d'argent, 
le  service  militaire  est  embrassé  comme  une  profession,  et  le 
plus  souvent  par  des  individus  qui  ne  se  sentent'pas  propres 
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OU  disposés  à  en  suivre  une  autre  ;  ils  Texeroent  aussi  long- 
temps que  leurs  forces  le  -leur  permettent.  Mais  le  métier  de 
soldat  ne  convient  qu'à  la  jeunesse.  Le  soldat  qui  a  passé  sous 
les  drapeaux  les  plus  belles  années  de  sa  vie,  dont  la  constitu- 
tion s'est  peut-être  affoiblie  parla  vie  des  camps,  rentrant  dans 
la  vie  privée,  sans  capacité,  sans  préparation,  sans  goètpoor 
les  travaux  industriels  et  sédentaires ,  aspirant  surtout  aur^ 
pos ,  s'il  ne  devient  pas  précisément  invalide ,  est  embarrasse 
pour  se  créer  une  existence  utile.  La  carrière  des  armes  em- 
brassée comme  une  profession ,  ne  s'accorde  pas  avecla  con- 
dition de  père  de  famille.  Le  soldat  ne  peut  remplir  ni  les  <A>U- 
gations  d'un  époux,  ni  celle  d'un  père  ;  il  ne  p^t  protéger  ceux 
dont  il  devait  être  l'appui  :  sa  compagne,  ses  enfans  seront 
donc  exposés  à  la  situation  la  plus  critique.  Ces  inccHivàiiens 
disparaissent  dans  le  système  du  recrutement  obligé  et  d'une 
durée  de  service  limitée  à  un  petit  nombre  d'années. 

CHAPITRE  VII. 

Comment  les  errMwg  de  la  Uenfiuf  aaoe  mnltîplîeat  les  nk^geas. 

Signaler  d'une  manière  générale  la  funeste  influence  que 
peuvent  avoir  sur  la  multiplication  des  indigens,  l'abus,  les 
écarts  de  la  bienfaisance  dans  les  efforts  même  qu'elle  bit 
pour  les  soulager,  serait  redire  aujourd'hui  une  vérité  de- 
veille  triviale.  Mais,  il  peut  être  utile  de  rechercher  en  gooî 
consistent  précisément  ces  écarts,  pour  en  prévenir  le  retour, 
et  d'examiner  s'il  ne  s'est  pas  mêlé  quelque  exagération  dans 
la  multitude  des  reproches  dont  on  a,  sous  ce  rapport,  acca« 
blé  les  éiablissemens  publics. 

ARTICLE  1*. 

Comment  ces  erreurs  encouragent  la/ausse  indigence. 

Les  erreurs  de  la  bienfaisance  multipliât  les  faux  indigens,' 
en  favorisant  les  sollicitations  mensongères;  elles  multipiioii 
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les  indigeos  véritables,  en  favorisant  le  défaut  de  conduite. 

Or,  rien  d*abord  ne  favorise  autant ,  ou  plutôt  ne  provoque 
davantage  les  sollicitations  mensongères ,  que  la  bienfaisance 
qui  s'exerce  les  yeux  fermés.  Elle  sera  trompée  d'autant  plus 
souvent,  qu'elle  aura  une  connaissance  moins  certaine  et 
moins  exacte  des  nécessités  qu'elle  croit  assister.  Une  sorte  de 
collusion  s'établit  entre  le  faux  indigent,  qui  se  dérobe  à 
toute  investigation,  et  la  bonté  aveugle  qui  ne  sait  pas  s'enqué- 
rir. Sous  ce  rapport,  il  n'est  pas  sans  doute  d'écart  plus  fu- 
neste dans  la  bienfaisance  que  la  protection  qu'elle  accorde 
à  la  mendicité,  en  accueillant  les  demandes  des  médians. 
La  collusion  dans  ce  cas  est  complète.  L'un  ne  laisse  rien  con- 
naître, l'autre  ne  peut  rien  vérifier.  Gomment  donc  se  fait-il  que 
les  économistes,  qui  s'élèvent  avec  le  plus  de  force  contre  les 
abus  qui  dérivent  des  erreurs  de  la  bienfaisance ,  soient  ce« 
pendant  ceux  qui  se  montrent  quelquefois  les  plus  indulgens 
pour  la  mendicité  (1)  ?  comment  se  fait-il  que  ces  écrivains, 
en  accusant  le  régime  des  secours  publics  de  multiplier  les 
îndigens,  blâment,  en  même  temps  les  mesures  prises  par 
l'administration  publique  pour  réprimer  la  mendicité?  Sont-ce 
donc  les  secours  publics  qui  donnent  naissance  à  ce  fléau , 
qui  l'entretiennent?  ne  sont-ce  pas  eux  au  contraire  qui  le 
préviennent?  ne  sont-ils  pas  une  condition  indispensable  pour 
en  arrêter  le  cours? 

L'erreur  d'une  bienfaisance,  qui  s'exerce  au  hasard  et  sans 
connaissance  suffisante,  est  quelquefois  la  suite  d'un  défaut  de 
lumières  et  d'expérience;  quelquefois  elle  est  l'effet  d'un  pr^ur 
gé,  quelquefois,  la  conséquence  d'une  impossibilité  matérielle 
àe  s'instruire; quelquefois  enfin,  elle  résulte  naturellement 

(1)  Voyei  spécialement  rouTrage  de  restimable  pasteur  M.  NaviUe  ,  De  la 
Charité  légale,  e!c,  1836,  t.  11,  6*  partie,  première  section. 

Dans  la  4*  partie  de  cet  onvrage,  nous  considérerons  les  mesures  répres- 
aÎTes  de  la  mendicité  sons  les  rapports  du  droit  ;  nous  examinerons  si  elles  mé- 
ritent les  reprocbes  d*injasiice,  d'inhumanité,  d'inutilité  qui  leur  sont  adres* 
ses  par  cet  auteur ,  et  par  M.  Dadbàlel  dans  son  Traité  sur  la  Charité. 
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de  la  uëgHgence  ou  d'aoe  trop  grande  facilite  dans  la  bonté 
elle-même.  Les  dona  privéa  sont  surtout  exposés  à  ce  gemt 
d'erreurs  ;  plus  le  nombre  de  ceux  qui  donnent  s'étend,  pins  les 
ehanoes  d'erreurs  s'accroissent.  Les  simples  partieollers  ne 
trourent  gnère  d'autres  moyens  de  s'en  garantir,  qa'ai  con- 
iant  la  distribution  de  leurs  aumônes  à  des  mains  expérimen- 
tées i  ils  institueni  de  la  sorte  une  administration  eolJectiTe, 
née  de  la  confiance  générale,  qui  revêt  les  mêmes  caracières 
que  l'administration  publique,  qui  emploie  les  mêmes  moyens 
d'information  et  de  contrôle.  Ici  donc  encore,  oe  n'est  point  au 
régime  des  secours  publlcsqull  faut  s'en  prendre  de  ce  second 
genre  d'écaru  et  des  abus  qu'il  entraîne.  Les  secours  publics 
sans  doute  peuvent  être  accordés  avec  trop  de  légèreté  :  c'est 
ce  qui  arrive  lorsque  l'admission  aux  établissemens  hospl-» 
taliers,  lorsque  la  distribution  des  secours  à  domicile  n'esl 
pas  subordonnée  à  des  oondltions  précises,  ou  lorsque  ces 
conditions  sont  mal  réglées,  ou  enfin  lorsqu'elles  sont  mal  ob* 
servées  dans  la  pratique  :  mais,  en  général,  ai^ourd'bBi  sur- 
tout qu'elle  est  éclairée  par  1^  science,  l'administration  publi- 
que regarde  précisément  comme  l'un  de  ses  premiers  devoirs 
de  s'environner  des  informations  nécessaires  pour  une  vaste 
application  des  secours  i  sa  mission  est  d'établir  des  règles 
générales  et  constantes  ù  cet  égards  comme  dans  toutes  les 
autres  branches  des  services  qui  sont  confiés  à  ses  soins. 

£n  général ,  on  provoque  la  fausse  indigence,  cbaqne  fois 
qu'on  permet  à  un  individu  de  se  mettre  lui-même  spontané- 
ment, ou  de  placer  ceux  qui  lui  appartiennent  àla  diarge  d^au* 
trui|  chaque  fois  qu*on  le  laisse  ainsi  se  constituerseuljuge  des 
droits  qu'il  paut  avoir  à  être  secouru ,  seul  appréciateur  des 
motifs  qui  le  portent  à  solliciter.  De  cette  manière,  on  repousse 
les  malheureux  qui  conservent  une  àme  fière  dans  Tinfortune, 
ceux  que  la  délicatesse  de  leurs  sentimens  rendrait  les  plus 
dignes  d'intérêt  ^  on  encourage  les  êtres  déboutés ,  égoïstes  i 
cupides ,  les  intrigans.  Quoi  de  plus  propre  à  exciter  le  nies- 
songe  que  les.distributions  d'aUmens,  £Utes  à  la  porte  des  00- 
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nastères  et  des  palais^  en  Italie  et  en  Espagne,  à  tons  eenx  qnl 
se  présentent  et  en  même  temps  !  Combien,  en  humiliant  ceux 
qui  en  profitent ,  ces  aumônes  tendent  à  dégrader  ceux  que  la 
bassesse  de  leur  caractère  n'aurait  pas  encore  avilis  1  Quoi  de 
plus  propre  à  seconderi  ches  les  parens,  les  barbares  calcula 
de  régoïsme,  que  de  leur  offrir  d'élever  ceux  de  leurs  enfàna 
dont  ils  veulent  se  débarrasser,  sans  même  savoir  qui  ils  sont, 
ni  d*où  ils  viennent  !  Ne  nous  étonnons  pas  que  les  villes  soient 
plus  particulièrement  exposées  aux  ravages  de  ce  fléau  ;  la 
fausse  indigence  est  une  industrie  qui  s'y  exploite  avec  plus 
de  succès,  parce  qu'elle  réussit  mieux  à  s'y  déguiser  v  parce 
qu'elle  y  trouve  plus  fecilement  des  dupes.  Le  faux  indigent 
fiiit  les  lieux  où  il  est  connu  ]  il  ne  tromperait  personne  dans 
son  village;  dans  les  villes,  il  change  souvent  de  domicile, 
il  trompe  sur  sa  demeure  réelle. 

Les  torts  d'une  bonté  trop  facile  ne  s'excusent-ils  pas  ce* 
pendant  en  partie,  par  l'imperfection  de  l'art  de  la  bienfei- 
sance,par  l'insuflBsance  des  moyens  employés  pour  vérifier  la 
réalité  de  la  misère,  et  par  les  obstacles  qui  entravent  cette 
recherche?  Combien  n'estril  pas  difficile  souvent  de  pënétt*er 
dans  le  secret  des  ressources  et  des  besoins  d'une  fitmille  T  Ne 
doit*on  pas  cramdre  d'offenser  la  dignité  du  malheur  par  une 
inquisition  défiante  ?  Où  se  fera  cette  étude,  à  défaut  d'expé- 
rience ?  Les  personnes  charitables  n'auraient-elles  pas  le 
droit  de  nous  répondre  à  leur  tour  s  «  Vous  qui  discoures  sur 
a  la  charité^  au  lieu  de  l'accuser  d'être  mal  instruite ,  cher« 
<£  chez  à  l'éclairer  !  En  respectant  son  zèle  et  la  pureté  de  ses 
ce  intentions,  offrez-lui  les  dire(ïtions  et  les  instrumens  qui  lui 
<c  manquent!  Descendez  un  instant  du  sommet  des  théories, 
<c  venez  nous  aider  un  peu  dans  la  pratique  !  d 

Trop  de  gens  sont  malheureusement  enclins  à  préférer  nne 
existence  dépendante ,  en  vivant  de  l'assistance  donnée  par 
autrui,  à  une  indépendance  acquise  par  la  fotiguei  ce  funeste 
penchant  s'aecrottra  d'autant  plus  que  la  première  de  ces 
deux  conditions  sera  supérieure  à  là  seconde,  dans  les  avan- 
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tages  qu'elle  promet.  La  bienfaisance  qui  excède  les  bornes , 
par  l'excès  de  ses  libéralités,  qui  fait  à  la  personne  secoorue 
Une  situation  meilleure  que  celle  du  travailleur  indépendant, 
encourage  donc  aussi  les  artiAcesdes  solliciteurs  qui  aspirent 
à  la  surprendre;  elle  fait  déserter  le  champ  du  travail.  Or,  fa 
juste  mesure  dans  le  bienfait  peut  être  dépassée  en  diverses 
manières.  Quelquefois  cette  erreur  résultera  d'un  double  em- 
ploi ;  le  double  emploi  sera  la  suite  de  la  multiplicité  des  sour- 
ces d'oii  découlent  les  bienfaits,  du  défaut  d'accord  et  d'har- 
monie entre  elles;  le  double  emploi  s'introduira  surtout  facile- 
ment dans  la  distribution  des  dons  privés  ;  il  se  reprodmra 
même  dans  les  opérations  des  sociétés  charitables,  lorsque  ces 
sociétés  opèrent  à-la-fois  sur  le  même  théâtre,  dans  le  même 
but  et  ne  se  concertent  point  entre  elles  ;  il  sera  protégé  par  ie 
secret  dont  la  charité  se  platt  'souvent  à  envelopper  ses  actes. 
Quelquefois  cette  erreur  naîtra  des  méprises  sur  la  vraie  si- 
tuation des  pauvres  ;  elle  sera  produite  par  un  entraînement 
naturel  à  la  pitié.  Les  émotions  de  la  sympathie  ne  permet- 
tent guère  ces  calculs  rigoureux,  qd  mesurent  à  l'être  souf- 
frant une  ration  précise  de  soulagement.  Si  ces  erreurs  entraî- 
nent des  abus,  faut-il  donc  en  accuser  les  secours  publics? 
Non  sans  doute  ;  il  faut  en  accuser  l'inexpérience  de  ceux 
qui  assistent,  le  défaut  d'unité  dans  la  direction,  l'absence 
d'une  organisation  dans  l'assistance,  le  manque  de  règles  pru- 
dentes qui  lui  assignent  des  limites,  toutes  choses  auxquelles 
un  bon  régime  de  secours  publics  tend  à  remédier. 

ARTICLE  n. 
Comment  les  erreurs  de  la  bienfaisaAce  multiplient  les  vrais  indigeMS» 

Si  l'excès  des  libéralités  fait  surgir  de  fauxindigens,il  bit 
germer  aussi  une  indigence  réelle;  il  prolonge  celle  qui  existe; 
car,  il  fait  de  l'état  de  l'indigent  une  situation  digne  d'envie; 
ceux  que  la  misère  menace,  n'y  voyant  plus  un  danger,  ne 
cherchent  plus  à  s'en  défendre. 
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D*aiitres  erreurs  moltiplieot  les  misérables  ,  en  fovorisant 
llmprévoyaDeechez  les  personnes  indépendantes  ;  perpétuent 
la  pauvreté  chez  celles  qui  ont  éprouvé  des  malheurs;  encou-: 
ragent  la  cause  la  plus  funeste  et  la  plus  féconde  de  la  misère 
en  aidant  le  vice. 

i"*  Ainsi  la  certitude  d'être  assisté,  en  cas  de  besoin,  en- 
tretient ,  chez  l'homme  qui  vit  de  son  travail ,  une  sécurité  fu- 
neste. Qu'a-t-il  besoin  de  songera  Tavenir,  si  la  bienfaisance  le 
lui  garantit?  Malade,  blessé,  il  sera  traité  gratuitement  par  les 
médecins  les  plus  habiles  ;  vieux ,  il  goûtera  le  repos  dans  un 
asile  commode  -,  ses  enfans  seront  élevés  aux  frais  du  public; 
sa  femme  partagera  les  faveurs  qui  Ini  sont  promises  ;  si 
même  le  salaire  qu'il  gagne  se  trouve  insulDBsant,  il  obtien- 
dra un  supplément  convenable  :  Pourquoi  s'imposerait-il 
des  privations?  pourquoi  se  faiiguerait-it  par  des  efforts 
redoublés?  pourquoi  hériterai t-il  à  se  marier?  de  quoi  s'in- 
quiéterait-il,  en  un  mot,  puisqu'on  a  pourvu  à  tout?  L'ai- 
guillon de  l'industrie  est  émoussé;  l'inertie,  l'incurie,  le 
défaut  d'ordre  et  d'économie>  loin  de  subir  la  peine  qui  les 
attendait,  trouventune  récompense.   - 

Ces  réflexions,  en  les  approfondissant,  pourraient  faire 
ressentir  à  l'ami  de  l'humanité  des  perplexités  cruelles. 
Car  enfin,  en  accusant  les  erreurs  de  l'homme  bienfaisant, 
ne  font-elles  pas  le  procès  à  la  bienfaisance  elle-même? 
Appuyé  sur  la  religion  et  les  mœurs ,  le  règne  de  cette 
généreuse  vertu  n'offre-t-il  pas  à  tous  ceux  que  l'jadversité 
menace  une  garantie  suffisante  contre  les  maux  qu'elle  en- 
traîne? Que  peut-on  craindre  sous  l'égide  d'une  telle  protec- 
trice ?  La  sécurité  qu'elle  inspire  n'est-elle  pas  une  consé- 
quence naturelle  de  la  perfection  de  ses  œuvres? 

S'il  en  était  ainsi,  devrait-on  donc,  en  soulageant  le  malheu- 
reux, trembler  d'en  créer  d'autres  ? 

Qu'on  y  prenne  garde  :  il  y  a  peutrêtre  ici  une  erreur  des 
économistes,  avant  celle  des  philantropes.  C'est  une  habitude 
pour  quelques  économistes,  de  oe  chercher  le  mobile  de  l'acti- 
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Yitë  humaine  que  dans  l'intërét  individuel  ^  que  dans  Itntérêl 
matériel.  La  prévoyance,  rëconomie,  la  modération,  Tesprit 
de  conduite  ont  d'autres  garanties  que  la  sanction  pénale  qal 
leur  est  imprimée  par  les  souffrances  de  la  misère  ;  leur  vë» 
ritable  garantie  est  dans  rinstruction  et  dans  les  mœurs.  La 
vraie  bienfoisance  s'exerce  par  des  influences  morales,  au- 
tant que  par  des  secours  matériels  ^  elle  répand  les  conseib 
de  la  sagesse  autant  que  les  aumônes^  entretient  dans  les 
classes  laborieuses  les  sentimens  d'honneur  et  de  fierté  qui 
fbnt  apprécier  l'indépendance  et  redouter  une  existence  due 
aux  secours  d'autrui.  On  prévient  ainsi,  dans  leur  source,  les 
dispositions  f&cheuses,  que  fovoriserait  la  certitude  d'être  as- 
sisté. Offrez  aux  individus  des  classes  laborieuses,  les  moyens 
de  se  ménager  des  ressources  pour  les  accidens  et  pour  tes 
temps  de  détresse  ;  éclairez-les  sur  les  avantages  des  bstito^ 
tiens  de  prévoyance  ;  guidez-les,  aidez-les,  dans  la  pratique  de 
la  prudence;  alors^  vous  serez  moins  exposés  à  les  voir  cher* 
cher,  dans  les  aumônes  de  la  charité,  leur  seul  moyen  de  salut, 
bailleurs,  s'il  est  une  funeste  sécurité  qui  entretient  l'incurie,  it 
est  une  confiance  salutaire  qui  nourrit  l'activité  et  qui  soutient 
le  courage.  L'ouvrier  le  plus  laborieux,  le  plus  sobre,  le  plus 
économe,  a  besoin  d'être  rassuré,  autant  qu'il  se  peut,  contre 
les  chances  de  malheurs  imprévus  et  inévitables.  A  la  vue  de  ces 
institutions  qui  lut  promettent  un  appui ,  dans  les  revers  quil 
n^aurait  pu  prévenir^  il  gofitera  plus  de  sérénité  et  travailiera 
avec  plus  d'énergie  ;  le  calme  est  aussi  un  principe  de  force  5 
l'abattement ,  le  découragement  créent  aussi  des  misérables. 
Poursuis  donc  sans  hésitation,  céleste  charité,  ta  noble 
mission  dans  l'empire  qui  t'appartient  !  Tinfluence  de  tes  am* 
vres  sur  l'amélioration  des  mœurs,  agira  comme  un  prhicipe 
vivifiant  sur  les  classes  laborieuses;  la  bienveillance  dont  elles 
se  verront  entourées  leur  fera  accueillir  avec  plus  de  défé- 
rence les  conseils  qui  leur  seront  donnés.  Il  y  aura  toujours, 
.  dans  leur  sein ,  quelques  personnes  qui  se  reposeront  trop 
facilement  sur  l'espoir  d'être  aidées  ;  mais ,  quelle  est  doue 
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Ici  bat  riostitution  la  plas  louable,  qui  ne  puisse  aussi  donner 
lieu  à  quelque  inconvénient?  Mais,  l'inconvénient  n'est-il  pas 
compensé  avec  usure  par  les  avantages  de  la  protection  pro- 
mise aux  infortunes  des  gens  de  bien  ? 

Toutefois,  pour  remplir  cette  condition,  le  pouvoir  de  la  bien* 
foisance  doit  s'exercer  librement,  avec  discernement.  Avec  le 
droit  positif  attribué  à  Tindigence  d'obtenir  des  secours  dé- 
terminés, commence  l'abus.  Mais,  ce  n'est  plus  ici  une  erreur 
de  la  bienfaisance  \  car,  il  n'y  a  plus  de  bienfaisance  là  où  il  y 
a  contrainte.  L'individu^  qui  réclame  un  semblable  droit,  n'est 
pas  même  arrêté  par  la  crainte  de  l'humiliation  ;  il  croit  exi- 
ger une  créance.  C'est  là  un  danger  propre  aux  secours  pu* 
blics$  mais  seulement,  quand  ils  sont  garantis  par  des  promefr* 
ses  légales  et  des  formalités  Judiciaires  ;  quand  ils  sont  illimi^ 
tés,  et  que,  pour  y  prendre  part ,  il  sulBt  de  les  requérir. 

Si,  en  examinant  la  situation  présente  de  l'indigent ,  on 
n'interroge  pas  sa  conduite  passée;  si  l'imprudent  qui  subit 
les  conséquences  de  ses  fautes  personnelles  est  entièrement 
assimilé  à  la  personne  estimable,  victime  de  malheurs  impré- 
vus, la  bienfaisance  qui  les  confond  est  prodigue  envers  l'im, 
injuste  envers  l'autre.  Le  premier  se  félicitera  d'un  défaut  de 
conduite  qui  lui  a  permis  de  Jouir,  sans  l'exposer  à  des  priva- 
tions}  le  second  se  demandera  à  quoi  lui  a  servi  d'être  fidèle 
aux  règles  de  la  sagesse.  Yoicl  encore  l'un  des  dangers  pro- 
pres aux  secours  publics,  lorsqu'ils  se  bornent  11  établir  des 
règles  générales  d'admission,  d'après  des  conditions  purement 
matérielles,  et  sans  s'aider  du  concours  de  la  charité  privée 
pour  avoir  égard  au  mérite  des  personnes. 

3®  L'indigence  se  prolonge,  par  la  même  cause  qui  l'a  fait  nat- 
tre,dès  qu'elle  devient  un  métier  profitable  :  mais,  ici.  Terreur 
devient  plus  facile;  elle  peut  aTOir  lieu  de  plusieurs  manières. 

D'abord,  il  arrive  souvent  qu'un  secours  donné  avec  raison, 
dans  Torigine,  est  continué  sans  nécessité,  lorsque  les  circon- 
stances qui  l'avaient  rendu  nécessaire,  se  sont  modifiées  et 
que  le  besoin  a  disparu. 
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Il  arrive  souvent  encore  que  Tindigent  assisté,  se  persuade 
que  désonnais  il  est,  par  ce  motif,  dispensé  de  rien  faire  pour 
lui-même.  Il  se  considère  comme  un  pensionnaûce  qui  n'a  plus 
qu'à  se  reposer.  Il  néglige  de  tirer  parti  des  forces  qui  lui  res- 
tent encore;  il  perd  l'habitude  du  travail.  La  Eaïute  en  est  à 
ceux  qui,  en  venant  à  son  aide,  n'ont  pas  exigé  de  lui  comme 
une  obligation  essentielle  que ,  avant  tout ,  il  s'aiderait  lui- 
même  autant  qu'il  est  possible. 

La  l;^ienfaisance  a  quelquefois  le  tort  de  faire  acheter  ses 
dons,  par  des  pertes  de  temps  et  des  démarches  inutiles.  Ce 
sacrifice  équivaut  pour  le  malheureux  à  un  sacrifice  péco- 
,  niaire;  car,  il  le  prive  d'heures  qu'il  eût  pu  rendre  produc- 
tives; il  lui  enlève  quelque  chose  de  sa  liberté;  il  affaiblit  en 
lui  ce  sentiment  de  dignité  qui  est  un  principe  de  force. 

Négliger  de  surveiller  l'emploi  des  dons  faits  aux  malheu- 
reux, c'est  presque  inévitablement  rendre  incurable  une  mi- 
sère qui  devait  n'être  que  temporaire.  Laissés  à  la  libre  dis- 
position de  celui  qui  les  obtient,  ces  dons  seront  détournés  de 
la  destination  en  vue  de  laquelle  ils  avaient  été  accordés. 
Les  besoins  renaîtront  sans  cesse  ;  les  secours  appelleront  les 
secours  et  ne  pourront  plus  être  refusés. 

Enfin,  la  misère  se  prolonge  au-delà  du  terme  qui  eût  dû  lui 
être  assigné,  si  la  bienfaisance  manque  le  moment  opportun,  si 
elle  ne  continue  pas  son  œuvre  et  ne  lui  donne  pas  toute  l'éten- 
due indispensable.  Son  tort  ici  est  ou  dans  le  retard,  ou  dans  le 
défaut  de  suite,  ou  dans  TinsuflOisance  des  secours.  Il  en  es^  de 
la  situation  d*un  indigent  à-peu-près  comme  d'un  édifice  me- 
naçant ruine  :  les  réparations  doivent  être  faites  à  propos, 
d'une  manière  complète,  même  pour  être  exécutées  à  moins 
de  frais.  Si  vous  attendez  que  le  malheur  soit  devenu  irrépa- 
rable, si  vos  secours  ne  sont  que  des  palliatifs,  s'ils  ne  réha- 
bilitent pas  l'indigent,  en  le  rendant  à  l'indépendance,  quand 
il  peut  encore  la  recouvrer,  vous  éprouverez  le  double  regret 
d'avoir  augmenté  indéfiniment  la  dépense ,  et  de  n'avoir  pas 
su  la  rendre  efficace. 
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3^  Prêter  faveur  au  défaut  de  conduite,  ce  n'estpas  soulager 
la  misère;  c'est  la  rendre  plus  abondante  et  plus  irrémédiable 
tout'ensemble.  Voilà,  cependant,  ce  qui  arrive,  quand  on  fournit 
au  pauvre  des  moyens  de  dissipation  et  de  désordres*.  Si  vous 
vous  contentez  d'offrir  vos  dons  à  celui  qui  ne  sait  pas  se 
conduire,  il  en  abusera,  comme*  il  a  abusé  de  ses  propres  res- 
sources ;  si  vous  lui  remettez  de  l'argent  comptant,  il  le  dépen- 
sera au  cabaret  ou  de  quelcfue  autre  manière  funeste;  si  vous 
lui  confiez,  en  une  seule  fois,  une  libéralité  un  peu  forte,  il  la 
consommera  aussi  en  un  jour;  si  vous  déposez  dans  ses  mains  ce 
que  vous  destiniez  à  ses  enfans,  il  interceptera  votre  bienfait 
au  passage;  si  vous  consentez  à- vous  charger  de  son  enfiint, 
sans  examen,  il  se  hâtera  de  s'en  débarrasser  ;  si  vous  ne  savez 
pas  vous  montrer  sévère  dans  l'exercice  de  la  générosité  elle- 
même,  vis-à-vis  d'un  être  vicieux,  vous  donnerez  un  plus 
libre  essor  à  ses  vices. 

II  y  a  des  aumônes  qui  corrompent ,  parce  qu'elles  avi« 
lissent.  Ce  sont  ces  aumônes  dédaigneuses,  qui  ressemblant 
plus  à  de  capricieuses  faveurs  qu'à  des  mouvemens  de  bonté , 
excitent  l'esprit  d'adulation,  la  servilité  et  la  ruse;  qui,  sou- 
vent ,  font  pattre  l'envie  plus^que  la  reconnaissance.  Les  se- 
cours accroissent  et  perpétuent  la  misère,  lorsqu'ils  dégra- 
dent ceux  qui  les  reçoivent*  I/assistance,  qui  vient  rémunérer 
le  désordre,  en  prolonge,  en  redouble  les  ravages.  Or  conv- 
ment  éviter  ce  danger,  si  l'assistance  est  appliquée  sans  choix, 
si  elle  confond  le  vice  avec^  v^rtu,  si  elle  s'en  remet  aveiH 
glément,  îde  l'emploi  dessecXirs,  au  libre  aibitre  de  ceux  qui 
vivent  dans  des  habitudes  perverses?  Il  est  un  grand  nombre 
de  villes  en  France  où  les  marchands  en  boutiques  ont  l'usage 
de  réserver,  un  jour  de  la  semaine,  sur  leur  comptoir,  une  pro- 
vision de  pièces  de  monnaie,  pour  les  remettre  au  premier 
venu  qui  se  présente  pour  recevoir  le  tribut  accoutumé.  Ces 
bonnes  gens  sont  mues  par  im  sentiment  fort  louable:  mais 
quelle  serait  leur  surprise,  si  elles  découvraient  quel  usage  a 
été  fait,  la  plupart  du  temps,  de  leur  pieuse  offrande  ! 

1.      -  29    , 
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Tel  est  surtout  le  danger  propre  à  une  bienfaisance  qu*on 
pourrait  qualifier  de  bienfaisance  matérielle >  c'est-à-dire,  qui 
croit  avoir  atteint,  le  but,  quand  elle  a  seulement  satisfait  aux 
nécessités  physiques.  En  abdiquant  sa  plus  belle  puissano6| 
son  pouvoir  moral,  en  renonçant  à  consoler,  à  diriger,  elle 
néglige  de  remédier  aux  nécessités  les  plus  réelles ,  quoique 
Jes  moins  visibles;  elle  compromet  le  succès  de  ses  vœux  et 
l'utilité  de  ses  sacrifices.  L'effet  des  secours  matériels  est  tou- 
jours abandonné  au  hasard,  s'ils  ne  sont  secondés,  garantis, 
par  le  concours  de  l'assistance  morale.  En  vain  vous  âisiri- 
buez  au  pauvre  des  libéralitési  si  en  même  temps  vous  ne  lid 
servez  de  guides. 

Le  danger  de  l'abus  que  les  indigens  peuvent  faire  des  se- 
cours qu'Us  obtiennent  I  trouve  un  préservatif  dans  les  ét^ 
blissemens  publics,  soit  par  l'efitet  de  la  discipline  qu'ils  per- 
mettent d'instituer,  soit  par  des  restrictions  <pi'ils  ônposeat, 
soit  par  la  facilité  qu'ils  offrent  d'appliquer  avec  une  certaine 
étendue  des  influences  salutaires.  Là,  des  conditions  eerool 
fixées,  une  surveillance  sera  organisée^  des  directions  in- 
telligentes et  sages  sercmt  données  t  l'assistance  sert  toiQours 
délivrée  en  naturel  son  emploi  aura  lieu  dans  rétablissement 
lui-même  et  soiis  les  yeux  des  che&.  Mais ,  les  soins  indivi- 
duels d'une  charité  inspirée  par  les  plus  sublimes  motife,  ont 
seuls  le  privilège  de  Caire  pénétrer  avec  une  entière  efllcudtë, 
dans  l'àmedes  infortunés,  par  le  pouvoir  de  la  syrapathieet  par 
la  persuasion^  les  dispositions  qui  régénèrent,  fortifient  et  amé- 
liorent le  caractère;  seuls,  ils  peuvent  exercer  ainsi  la  bienfal- 
eance  morale  dans  toute  son  écepdue. 

Il  est  une  dernière  erreur  de  la  bienfaisance  qui  a  été  trop 
souvent  la  suite  de  la  fausse  interprétation  donnée  à  une  maxi- 
nie  vraie,  éminemment  morale^  à  la  maxime  qui  conunande  le 
respect  potr  le  malheur,  et  cpii  dit  :  heureux  le*  pameree! 

Juste  et  salutaire,  quand  elleest  entendue  de  manière  à  faire 
honorer  dans  l'indigence,  une  infortune  non  méritée,  à  Giire 
respecter»  tooi  les  haillons  du  misérable ,  le  caraoïère  eacré 
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de  rhamanité)  l'application  de  cette  maxime  devient  fausse  et 
funeste  lorsqu'elle  béatifie  la  misère  elle-mémei  quelles  qu'en 
soient  Forigine  et  les  circonstances;  lorsqu'elle  rend  ainsi  à 
la  fainéantise  l'hommage  qui  serait  dû  à  la  patience  vertueuse; 
lorsqu'elle  va  jusqu'à  entourer  la  mendicité  d'une  sorte  de  vé* 
nération.  En  faisant  cesser  l'humiliation  naturelle  attachée  à 
la  condition  de  quiconque  vit  par  sa  fauteaux  dépens  d'autrul| 
cette  erreur  enlève  à  l'activité  un  aiguillon  nécessaire;  elle 
afiranchitrégolsmei  la  nonchalance,  le  défaut  de  conduite,  do 
la  punition  qui  devait  leur,  être  infligée.  Quelquefois,  nous 
devons  l'avouer,  elle  a  été  accréditée,  propagée,  par  un  clergé 
trop  peu  éclairé,  par  les  membres  de  quelques  ordres  monas- 
tiques, par  la  constitution  même  de  ces  corporations;  quel- 
ques région^  du  midi  de  l'Euï^ope,  quelques  cantons  de  là 
Suisse,  pourraient  aujourd'hui  encore  en  offlrir  des  exemples* 
Cependant,  les  progrès  de  la  civilisation,  des  lumières,  de  l'in- 
dustrie tendent  de  jour  en  jour  à  la  dissiper* 

Il  peut  être  int^essant  de  comparer  dans  les  diverses  ré* 
gioos  de  la  France  l'abondance  des  libéralités  en  faveur  des 
pauvres,  qui  se  manifestent  par  des  legs  ou  donations,  avec  la 
nombre  d'indigens  assistés  par  les  institutions  de  bienfaî* 
sauce. 

Yoici,  pour  les  départemens  qui  présentent  sous  ce  dou« 
ble  rapport  le  maximum  et  le  minimtim^  ce  ra(^roche«« 
ment  tel  qu'il  résulte  des  documens  officiels  publiés  par  le 
gouvernement. 
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NOMS 

DIS 

DÉPARTEMEN5. 


DÉPARTEMEÎÏS 

qai  reitferment  le  plus  grand 

Dombre  d*indigeiis  assistés  : 

dans  les  h6pi-  à 

taux  et  hosp.     domicile. 


TOTAL 

DIS 

miUGENS. 


1  Nord 

2  Pas-de-Calais 

3  Bouriies-du-Rhône. 

4  Rhône 

6  Maine-et-Loire. .  • , 

6  Yauduse ' 

7  Gironde 

8  Loire-Inférieure  • .  < 

9  Seine-Inférieure. . 

10  Gard 

1 1  Aisne. 

la  IMaocfae  •..«...•, 

13  Hérault; 

14  Marne 

15  Uaute-Garoime..., 

16  Loiret 

17  Seine-et-Marne.  •  • . 

18  Calvados 

19  Côle-d*Or 

20  Puy-de-Ddme. . . . , 

21  Isère 


17,090 

10,012 

27,146 

26,300 

10,841 

10,128 

14,226 

12,283 

16,176 

8,749 

8,187 

4,923 

12,446 

9,046 

4,741 

6,338 

4,238 

9,204 

6,171 

8,763 

8,927 


171,624 

49,628 

28,666 

27^100 

16,692 

16,009 

11,062 

8,162 

4,687 

10,847 

11,167 

18,439 

6,811 

8,066 

11,920 

9,966 

11,423 

6,988 

8,600 

8,796 

8^000 


188,714 
69,640 
50,711 
43,400 
27,433 
26,187 
26,288 
20;446 
19,712 
19,696 
19,364 
18,362 
18,267 
17,110 
16,661 
16,294 
16,661 
16,142 
14,671 
12,549 
11,927 


NOMS 

DES 

DÉPARTBBIENS. 


DÉPAETEBIENS 

qui  renfoment  le  moindre 

nombre  dindigens  assistés  : 


1» 

dans  les  hôpi. 
tanx  et  bosp, 


k 

domicile. 


TOTAL 


INDIGENS. 


1  Dordogne..  ..t . 

2  Crense 

3  Corse 

4  Hantes-Alpes... 

5  HauteS'Pyrénées. 

6  Corrèase 

7  Haute-6aône..,. 
$  Basses-Alpes*  • . . 
9  Haute-Marne... 

10  Nièvre •. 

11  Landes 

12  Aube 


698 

636 

698 

792 

678 

1,384 

1,171 

1,431 

1,300 

2^43 

1,944 

1,948 


203 

203 

166 

406. 

-  686 

106 

646 

683 

780 

2,681 

2,730 

787 


801 
836 
864 
1,198 
1,268 
1>490 
1,817 
2,U14 
2,089 
2,681 
2,730 
2,980 


(1)  NbotnVivoBi 
lioDiMl,  ui  celui  de  ^ 
i«  toMetif»,  4 «M  lei 


point  comprif  dant  ee  paralléla  le  diparleaiem  de  !•  Seine,  pw»  ijii'îl  ■<  lai  ip 
U  Sartbe,  pvee  quf  oooi  ertifooiM  qu'âne  erreur  ne  m  eoil  glmé;  tum  ^ 
i$  nïtfh  ofioicb.  -. 
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NOMS 

DBS 

DÉPAETEMEIfS. 


DÉPARTEMENS 

ouïes  libéralités  sont  le  plus 

abondantes  en  faveur  : 


dés 
lices. 


des  bureaux 
de  bieofiiisao. 


TOTAL 

DES 

SOMMES. 


1  Nord 

2  Rhône 

3  Seine-et-Oise < 

4  Seine-Inférieure . . .  < 

5  Haut-Rhin 

6  Mayenne 

7  Bouches-du-Rhdne. 

8  Var 

9  Tienne 

10  Isèife 

11  Hérault 

1 2  Haute-Vienne 

13  Gironde.  ••• 

14  Sa6ne-et-Loire  .  •  •  • 
16  Eure^l-Loire.  .,•• 

1 6  Seine-et'Mame. .  •  • . 

17  Vendée 

18  Moselle 

10  Bak-Rhin , 

20  Indre-et-Loire. . .  / . , 

21  Calvados. , 


3,910 

126,226 

01,023 

21,960 

14,840 

25,010 

29,327  . 

41,686 

42,647 

36,422 

24,826 

21,667 

11,460 

26,183 

4,736 

6,986 

26,000 

179 

14,640 

4,600 

3,206 


291,270 

26,127 

14,692 

44,772 

48,269 

80,004 

23,666 

8,383 

3,049 

9,466 

17,631 

*  20,613 

29,436 

16,007 

34,338 

31,566 

9,333 

36,609 

:  19,651 

27,149 

27,858 


296^180 
161,362 
76,616 
66,732 
63,099 
66,514 
62,892 
49,969 
45,696 
44,888 
42,456 
42^180 
40,486 
40,190 
39,173 
37,550 
34,333 
35,688 
34,101 
31,649  . 
81,063(0 


NOMS 

nu 

DEPARTEMENS. 


DÉPARTEMENS 

où  les  libéralités  sont  le 

moins  abondantes  en  fiiTenr  : 


des 
hospices. 


des  bureaux 
de  bienfoisan. 


TOTAL 

DES 

SOMMES. 


1  Creuse 

2  Corrèze. 

3  Dordogne 

4  Hautes- Alpes. .  • 

6  Landes.  •• 

0  Corse * . . 

7  Tam-et-Garonne 

8  Jura 

9  Haute-Marne.  •• 

10  Charente 

11  Morbihan 

12  Nièvre 


215 
1,641 
1,160 
1,000 

600 
2,086 

900 
2,866 

» 

773 
6,676 
2,588 


6 
36 

656 

927 
1,639 

»  , 
16,19 

973 
8,439 
3,121 

864 
3,227 


221 
1,676 
1,806 
19,27 
2,030 
2,085 
2,519 
88,28 
3,439 
3,893 
6,539 
6,615(a) 


(1-î)  Voy»t  le  Rapport  tu  roi  i«r  Ut  kùptiaux ,  fe$  knfpîeti  «I  Ui  MfTicf*  et  bienfaisan^t ,  publié 
par  le  mkiisire  de  riiilérirur,  eu  1857,  pages  4  à  12. 


On  croît  voir  par  ces  exemples  que  les'disposttions  aox  li- 
béralités semblent  beaucoup  plus  dépendre  des  mœurs  lo- 
cales, que  se  régler  sur  le  nombre  de^ihdigens. 
La  moyenne  pour  la  France  entière  est ,  savoir  : 

Dons  et  libéralités , 
l*  Aux  hôpitaux  et  aux  hospices.    .    .     .      1,026,885 
Aux  bureaux  de  bienfaisance. ...     .      Îf00à,95à 

Total.         3,0ôl,789 
Indigens  secourus  par  les 

Hôpitaux  et  hospices. 579,S02 

Bureaux  de  bienfaisance.     .....       695,982 

Total.      l,276,Mft 

AETICLE  IV. 
QMel  eit  le  fondement  des  alarmée  répandues  sur  l'extension  du  pmupérisme. 

Un  cri  d'alarme,  parti  naguère  des  Iles  Britanniques,  a  re- 
tenti en  Europe,  y  a  répandu  une  terreur  universelle.  Il  a  si- 
gnalé l'invasion  d'un  fléau  qui  menacerait  la  prospérité  so- 
ciale, le  repos  du  monde  et  la  civilisation  elle-même  ;  une 
dénomination  nouvelle  a  même  été  imaginée  pour  désigner 
ce  nouveau  péril.  De  toutes  parts  on  a  craint  de  voir  sui^ 
une  nuée  d'indigens  ;  déjà  quelques  personnes  ont  cm  la  voir 
se  montrer  ;  on  a  supposé  que  son  extension  n*aaraît  plus  de 
bornes.  Le  péril  a  été  admis  comme  constant,  quoique  dénué 
de  preuves  5  dès-lors,  on  s'est ,  à  Tenvi ,  eflbrcé  de  découvrir 
les  causes,  d'indiquer  les  remèdes.  On  s'en  est  pris  à  l'excès 
de  la  population,  aux  mariages,  aux  manufoctures,  aux  gran* 
des  villes;  mais,  c'est  surtout  aux  conséquences  du  régime  des 
secours  publics  qu'on  a  attribué  la  calamité,  dont  l'imagination 
était  frappée. 

Cq[^ndant  cette  épouvante ,  quelque  générale  qu'elle  aoîc, 
est-elle  Justifiée  par  1^  Mt&l 
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Déjà,  quelques  réflexiom  qui  tendent  à  la  calmer  se  sont  na- 
turellement présentéesi  dans  le  cours  de  nos  investigations 
aur  la  statistique  de  rindigence  et  sur  les  causes  qui  la  pro« 
puisent.  (1) 

D'autres  considérations  se  présentent  également  pour  nou& 
rassurer  i  et  portait  ^  penser  que  la  masse  de  la  misère  n*est 
point  augmentée  dans  Téut  présent  de  la  société  humaine,  s! 
même  elle  n'est  considérablement  diminuée  ;  qu'elle  ne  taid 
point  à  s'accroître  dans  Tavenir^  du  moins  sous  un  bon  régime 
de  secouii  publics^  qu'elle  doit  plutôt  se  restreindre  sous 
Tempire  d'un  tel  régime.  Elles  expliquent  en  même  temps  les 
apparences  trompeuses  qui  ùùi  pu  occasioner  l'ethroi ,  en  hU 
sant  nattre  le  prestige. 

D'abord,  c'est  une  obsenration  constante,  que  des  infirmités 
dont  l'existence  était  trop  réelle,  mais  qui  restaient  inconnues, 
se  dévoilent  d'elles-mêmes  alors  qu'on  institue  un  régime  ré- 
gulier de  moyens  'propres  à  les  soulager.  Les  faits  ne  sont^ 
pas  changés}  ils  sont  seulement  mis  en  lumière.  C'est  ce  qui 
est  devenu  sensible  par  plusieurs  exemples.  A  peine  soupçon- 
nait-on qu'il  existât  une  classe  nombreuse  de  sourdsnnuets, 
dans  la  société,  avant  l'époque  où  fût  inventé  l'art  bienfeisant 
qui,  en  leur  procurant  l'éducation,  les  dédommage  de  la  perte 
de  l'ouïe  et  de  celle  de  la  parole  qui  en  est  la  suite.  Dans  les 
contrées  où  les  établissemens  destinés  à  l'application  de  cet 
art  n'ont  pas  encore  été  introduits,  onn'entendpointparler  de 
sourds-muets;  c'est  seulement  lorsque  ces  établissemens, 
en  se  multipliant,  se  trouvent  à  la  portée  des  familles  affligées, 
dans  quelqu'un  de  leurs  enfons  par  ce  genre  (TiuArmités,  ou 
lorsque  l'administration  publique  procède  à  quelque  enquête 
q)éciale  sur  cette  matière,  qu'on  découvre  avec  surprise  à 
quel  point  cette  infirmité  est  répandue  ;  les  sourds-muets  sur- 
gissent inopinément  par  milliers  :  cependant,  cette  priva- 
tion des  organes  de  Toute  n'est  pas  et  ne  peut  être  factice  : 

(1)  Yojez  d-dtrantft  liT«  i«r,  chap.  3,  art.  7  «t  0;  lit*  u,  <èap«  fw,  sHklw. 
1  et  6. 
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elle  exisuity  mais  ne  s'était  par  révélée.  Le  même  phéno- 
mène se  répète  aujoard*hiii  sous  nos  yeux  relativement  aux 
aliénés.  A  peine  de  notables  améliorations  ont-elles  été 
apportées  dans  le  traitenient  de  l'aliénation  mentale  ;  à 
peine  de  grands  établissemens  se  sont-ils  oureris  à  leur 
applicationy  que  le  nombre  des  personnfl  atteintes  de  cette 
ma^die  a  paru  subitement  augmenté.  Ces  améliorations,  ces 
fondations  n'ont  fait  perdre  la  raison  à  personne  ;  mais  les 
personnes  privées  de  ta  raisonont  été  conduites  par  leurs  fo- 
milles  aux  sources  salutaires  qui  font  e^rer  la  guérison. 
Que  des  consultations  gratuites  soient  ouvertes  par  Fadmi- 
nistratioDy  à  des  tnaladies  qui  peuvent  se  contenter  d*un  traite- 
ment externe  j  tme  foute  de  malades  se  montreront  et  vien- 
dront profiter  de  l'avantage  qui  leur  est  offert  ;  ils  ne  se  seront 
point  faits  malades  pour  la  circonstance.  Or,  le  même  phéno- 
mène qu'on  aperçoit  relativement  aux  infirmités  du  corps,  se 
reproduit,  quoique  moins  remarqué,  relativement  aux  appa- 
rences de  la  misère,  autre  infirmité  plus  complexe.  La  misère 
ne  s'acccrott  pas  en  réalité,  par  cela  seul  qu'elle  se  manif<»te 
aux  regards. 

Or,  c'est  surtout  lorsqu'un  régime  de  secours  publics  sHntro- 
duit  et  se  développe  dans  un  pays,  que  le  phénomène  ici  si- 
gnalé doit  avoir  lieu.  Car,  les  secours  privés  se  distribuent  en 
silence  et  dans  l'ombre*,  il  n'en  est  point  tenu  d'état;  les  infor- 
tunes qu'ils  soulagent  restent  ignorées.  Mais,  les  indigens,  ad- 
mis aux  secours  publics,  viennent  se  faire  inscrire,  ils  sont 
enregistrés^  ils  paraissent,  ils  semblent  naître.  Les  mendians, 
dans  les  pays  où  lamendicKé  est  permise,  sont  les  seuls  indt- 
gens  dont  le  public  eût  connaissance,  lorsqu'il  n'existait  encore 
pour  Tindigence  que  des  charités  privées.  La  présence  des 
pauvres  fait  plus  d'impression  dans  les  villes,  parce  qu'ils  y 
sont  plus  accumulés,  parce  qu'ils  s^  montrent  davantage,  et 
en  présence  d'un  grand  nombre  de  témoins.  Plus  la  réparti- 
tion des  secours  publics  s'exécute  avec  r^ularité,  et  plus  les 
listes  authentiques  des  pauvres  s'étendent. 
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Enfin,  c*e8t  seulement  lorsque  Tadministrati^n  livre  à  la  pu- 
blicité les  relevés  des  dénombremens  opérés  par  ses  soins, 
que  les  faits  entrent  dans  le  domaine  de  la  science.  Or,  ces 
publications  ont  commencé  généralement  à  une  époque  très 
récente  ;  trop  incomplètes,  elles  s'étendent  de  jour  en  jour. 
Les  faits  ne  changent  pas  ;  la  lumière  seule  se  répand.  Les 
objets  ne  naissent  pas;  ils  se  découvrent.  Qui  se  fût  imaginé, 
avant  la  publicité  donnée  parle  magistrat  qui  administrait,  il 
y  a  quelques  années,  le  département  du  Nord,  que  la  moitié 
des  habitans  de  la  ville  de  Lille  était  porté  au  rôle  dés  in- 
digens? 

Une  autre  cause  contribue  à  produire  Fillusion  de  laquelle 
dérivent  les  terreurs  sur  Taccroissement  du  paupérisme.  C'est 
que,  par  le  seul  effet  des  progrès  de  la  civilisation,  les  limites 
qui  séparent  le  pauvre  de  l'homme  aisé,  l'indigent  du  pauvre  se 
déplacent.  D'un  côté ,  les  conditions  jugées  nécessaires  au 
bien-être  s'étendent;  les  besoins  se  multiplient;  on  considère 
comme  un  état  de  pauvreté  ce  qui  jadis  eût  été  une  situation 
aisée  ;  celui  qui  jadis  était  seulement  pauvre,  devient  nécessi- 
teux, parce  qu'il  y  a  pour  lui  desnécessités  nouvelles.  Loin  que 
cet  effet  atteste  une  augmentation  dans  la  masse  de  la  misère , 
il  résulte  au  contraire  d'une  augmentation  dans  la  prospérité 
sociale.  D'un  autre  côté,  à  mesure  que  cette  prospérité  s'ac- 
crott,  les  personnes  aisées  ont  plus  de  moyens  pour  donner  ; 
à  mesure  que  la  civilisation  se  perfectionne,  la  sympathie 
pour  les  Aiaux  d'aulrui  devient  plus  vive  ;  il  y  a  donc  plus 
de  gens  qui  reçoivent,  sans  qu'il  y  ait  plus  de  gens  qui  souf- 
frent; ceux  qui  souffrent  sont  eux-mêmes  plus  disposés  à  se 
plaindre,  en  présence  de  la  prospérité  générale,  et  plus  en- 
clins à  demander,  à  raison  de  l'accueil  que  reçoiventJeurs  de- 
mandes. Le  commerce  entre  la  bonté  et  l'infortune  se  trouve 
ainsi  étendu  ;  commerce  louable,  et  salutaire  aussi  long-temps 
qu'il  se  borne  à  soulager  des  maux  réels!  S'alarmerait-on 
de  ce  que,  sans  qu'il  y  ait  plus  de  misère  vériuble,  celle  qui 
existe  est  mieux  soulagée?  Ce  n'est  point  ici  l'accroissement 
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(fan  flëau  ;  c'est  le  développement  d'une  vertu  qm  resserre  les 
liens  entre  les  hommes  ;  c'est  une  diminution  de  soufihuiceS| 
dans  la  classe  de  la  société  la  plus  malheureuse.  (1) 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  allégueri  comme  preuve  de  l'aug- 
mentation de  la  misère ,  la  plus  grande  abondance  des  se- 
cours! Là  où  il  y  a  des  médecins  et  des  pharmaciens ,  il  se 
consomme  une  plus  grande  quantité  de  médicamens,  sans 
qu'il  y  ait  plus  de  malades;  il  y  a  aussi  plus  de  guérisons, 
plus  de  gens  conservés  à  la  vie. 

Où  sont  donc,  cependant,  les  preuves  authentiques  par  les- 
quelles se  justifierait  l'épouvante  qui  saisit  certains  esprits, 
sur  les  progrès  du  prétendu  fléau?  Le  seul  exemple  qu'on 
citCi  celui  qu'on  nous  allé^^  toujours  |  est  l'Angleterre,  ou 
plutôt  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre,  que  Ton  confond 
avec  la  misère  dont  on  la  considère  comme  un  symbole.  On  ne 
fait  pas  attention  que  l'accroissement  de  la  taxe  est  la  suite, 
non  d'une  multiplication  dans  le  nombre  réel  des  nécessi- 
teux, mais  des  erreurs  commises,  depuis  le  milieu  du  siècle 
dernier,  dans  l'application  des  lois  anglaises  sur  les  pau- 
vres; que'  la  taxe  est  devenue,  pour  beaucoup  de  ceux  qui 


(1)  On  aime  à  voir,  dans  le  relevé  qui  a  été  fait  en  Fhmce  dee  dooatiflQi 
fiâtes  aux  établisiemens  publics  pendant  ces  dernières  années  que  œfles  qui 
ont  eu  lieu  en  faTeur  des  établissemens  de  bienfaisance,  formenc  un  peu  plus 
de  la  moitié  du  total,  et  se  montent  à  des  sommes  considérables.  Cependant 
on  est  fi«ppé  de  Toir  aussi  que,  sur  ce  nombre,  près  des  ^fZ  ont  lien  par  testa- 
ment, i|3  seulement  entre^TÎfs  ;  c'est  qu*il  est  plus  facile  de  donntr  aux  dé» 
pens  de  ses  béritiers,  que  de  s'imposer  des  sacrifices  à  soi-même.  On  remarque 
avec  quelque  surprise  que,  parmi  les  départemens  de  France  les  plus  ricbes,  il 
en  est  plusieurs  qui  sont  en  même  temps  ceux  où  les  donations  de  la  bienfiii- 
sance  senties  plus  rares,  par  exemples  :  le  Calvados ,  l'Eure,  la  Chareute-Iofe- 
rieure.  n  en  est  an  contraire  dans  les  pins  pauTret  qui  figurent  parmi  ceux 
où  les  donations  sont  les  plus  abondantes,  comme  i'Ardècbe,  la  Locère,  le  Jur^ 
la  Haute-Loiie,  les  Basses-Alpes,  la  Pr6me|  rAveyroa.  (Voir  la  Sitttistiqm 
moralt  de  M.  Guerry,  page  63 ,  et  le  rapport  du  ministre  de  rimérMorM 
roi,  sur  les  hôpitaux  y  hospices,  ete.,in-4^  1837,pages4,  5et6. 


j  participent,  un  supplément  aun  salaires ,  au  lieudMtreun 
secours  pour  les  nécessites.  Et  en  effet,  le  bill  de  183&,  les 
réformes  quil  a  introduites  dans  la  distribution  des  secours 
publics,  ont-^ils  amené  une  réduction  sensible  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  y  sont  admis?  Le  bill  n*a  pas  eu  un  pouvoir  magi- 
que pour  diminuer  la  misère;  il  a  ramené  seulement  les  se* 
cours  à  un  plus  Juste  rapport  avec  la  misère  existante.  Corn** 
ment  serait-on  fondé  à  attribuer  aux  progrès  généraux  de 
l'industrie  et  de  la  richesse  en  Angleterre,  Taugmentation 
progressive  qu'a  éprouvée  la  taxe  des  pauvres  dans  ce  royaume, 
pendant  un  siècle,  lorsqu'on  voit^  sôus  le  même  gouverne- 
ment, une  contrée  beaucoup  moins  avancée,  en  industrie  et 
en  richesse ,  rirlande  ^  gémir  sous  le  poids  d'une  misère  bien 
plus  profonde,  bien  plus  répandue  que FAngleterre  propre^ 
ment  dite? 

On  cite  encore  un  exemple:  raccroissement  du  nond^re  des 
enfans  trouvés,  spécialement  en  France.  Ce  ne  serait,  en  sup- 
posant cette  assertion  exacte,«qu*une  augmentation  partielle, 
laquelle  pourrait  s'expliquer  par  des  causes  particulières. 
Mais,  nous  aurons  occasion  par  la  suite  de  reconnatire  que 
cette  assertion  est  sans  fondement  réel,  et  que,  en  France 
même,  à  Paris  surtout,  le  nombre  des  enfians  recueillis  cha- 
que année  par  la  charité  publique,  va  en  diminuant  d'tme 
manière  sensible. 

Si  Ton  ne  peut  Justifier  par  aucun  document  positif  le  pré- 
tendu accroissement  du  paupérisme ,  on  peut  donner  des 
preuves  certaines  qui  attestent  une  tendance  contraire  dans 
les  pays  bien  administrés.  Ainsi  le  nombre  des  indigens  in- 
scrits aux  secours  publics ,  a  diminué ,  à  Paris ,  de  près  de 
moitié  en  quarante-sept  ans,  quoique  la  population  de  cette 
grande  cité  ait  presque  doublé  pendant  le  même  intervalle  dd 
temps  ;  et,  cependant,  toutes  les  causes,  auxquelles  on  attribue 
Taugmentation  progressive  du  Beau,  conspirent  à-la-fois  dans 
la  capitale  de  la  France.  La  mendicité  a  disparu  entièrement 
dans  plusieurs  états;  elle  est  fort  diminuée  daug  quelques 
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antres.  Les  pauvres  eux-mêmes  sont  en  général  mieux  vêtus  et 
mieux  nourris.  Mais ,  ce  qui  établit  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante une  réduction  progressive  et  générale  en  Europe,  de  la 
masse  de  la  miserez  c'est  rabaissement  progressif  et  général 
de  la  mortalité,  la  prolongation  de  la  vie  commune.  Voici  une 
démonstration  qui  repose  sur  des  faits  reconnus,  dont  les  ré- 
sultats sont  hors  de  toute  contestation,  et  qui  atteste  une  amé- 
lioration considérable  dans  le  sort  des  classes  les  plus  nom- 
breuses. Si  r  Angleterre,  en  particulier,  est  le  pays  où  la  mor- 
talité s*est  réduite  d'une  manière  plus  sensible ,  1* Angleterre 
elle-même  ne  saurait  donc  fournir  Texemple  qu*on  a  cru  voir, 
et  qui  seul,  d'après  des  apparences  tromprascâs,  justifierait 
l'opinion  des  économistes  effrayés  de  l'extension  de  la 
misère. 

Singulière  argumentation  :  de  ce  qu'il  y  aurait  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  secourues,  si  l'on  veut,  on  se 
hâte  de  conclure  qu'il  y  a  plusd'indigens  ;  mais,  s'il  se  trouve 
qu'il  y  avait  Jadis  des  malheureux  qui  manquaient  de  secours 
et  qui  maintenant  en  reçoivent,  il  y  a  seulement  plus  de  cha- 
rité, moins  de  soufilrances.  Et  n'est-ce  pas  précisément  dans 
ce  but  que  la  charité  est  descendue  du  ciel  sur  la  terre? 

Amis  de  Thumanité!  rassurez-vous  donc.  La  société  hu- 
maine ne  marche  point  vers  cet  abtme  de  maux  dont  on  l'a 
un  instant  menacée.  Les  alarmes  dont  quelques  esprits  sont 
saisis  ne  sont  qu'une  terreur  panique.  Ne  redoutez  plus  les 
conséquences  des  secours  publics,  comme  causes  productrices 
de  la  misère  ;  s'ils  la  manifestent,  c'est  pour  lacalm^.Nere- 
doutez  même  pas  l'accroissement  de  la  masse  des  secours,  si 
elle  est  bien  employée;  elle  attestera ,  non  une  plus  grande 
masse  de  maux,  mais  une  plus  grande  et  plus  juste  abon- 
dance de  remèdes. 

Serait-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  toutefois  des  craintes  légiti- 
mes à  concevoir,  des  dangers  à  prévenir?  non  sans  doute,  et 
une  foule  de  périls  naissent,  comme  nous  l'avons  vu,  de  la 
mardie  de  la  civilisation  ^  il§  s'accroîtraient  surtout  par  l'af- 


EXTSKSioir  BtJ  PÀUPiElSMB.  461 

faiblissement  de  la  morale  publique,  par  la  corruption  des 
pauvres,  par  régoisme  des  riches.  La  sécurité  que  nous 
avons  essayé  de  vous  rendre,  que  nous  espérons  vous  avoir  * 
rendue,  loin  de  refroidir  votre  zèle,  doit  lui  inspirer  une  nour 
velle  ardeur.  Car,  si  les  erreurs  de  la  bienfaisance  peuvent 
ayouter  aux  dangers,  l'action  d'une  bienfaisance  éclairée  est 
le  moyen  le  plus  puissant  pour  les  conjurer.  Les  secours  pu- 
blics, loin  de  favoriser  le  paupérisme ,  en  sdnt  le  préservatif, 
s'ils  sont  bien  conçus  et  bien  dirigés. 


Ml  PUMiàu  vMmi.  uyn  m.  ova».  i. 
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CHAPITRE  1". 

Det  droitt  de  rindîgenee. 

ARTICLE  !•'. 

/)ei  <^o/(#  spédaux  qui  naissent,  en/weur  de  r indigence,  des  praires  de  le 
cipilisation. 

Les  droits  de  rindigence  ne  sont  pas  seulement  une  simple 
question  de  doctrine  et  de  morale  ;  ils  décident  les  règles  de 
la  bienfaisance  pratique.  Quelle  est  la  nature  et  l'étendue  de 
ces  droits?  Vis-à-vis  de  qui,  sous  quelles  conditions  pearent- 
ils  être  exercés?  quels  effets  doivent-ils  avoir?  quelles  cir- 
constances peuvent  les  modifier?  De  l'examen  de  ces  ques- 
tions doivent  ressortir  les  principes  qui  règlent  le  système  des 
secours  publics. 

Ces  questions  ne  pouvaient  être  éclaircies  que  par  l'étude 
des  circonstances  qui  accompagnât  l'indigence  et  des  cau- 
ses qui  la  produisent.  Maintenant,  leur  solution  va  naître, 
comme  d'elle-même,  des  considérations  exposées  dans  les  deux 
chapitres  précédens.  Peu  de  mots  sufiiront  pour  en  tirer  les 
conséquences. 


OB0  DB0IT8  Dl  L*I]f]IIOK]|CB.  Mt 

Que  l'indigence  ait  des  droits  et  des  droits  sacrés,  c'est» 
heurensement  une  vérité  qui  n^a  pas  besoin  de  démons* 
tration. 

Qui  pourrait  contester  les  droits  de  Tindigence,  sans  mé* 
connattre  ceux  de  rbomanité  elleHanéme?  Son  malheur,  ses 
souffrances,  sa  faiblesse,  voilà  ses  titres.  En  est-il  de  plus 
respectables?  Membre  de  la  société,  enfant  de  la  grande  fa* 
mille,  rindigent  invoque  justement  le  contrat  tacite  qui  lui 
assure  protection  et  assistance.  Le  secours  est  dû  à  qm<» 
conque  est  en  péril;  Tappui  est  dû  à  renfimce;  l'asile,  au 
voyageur  égaré;  or,  l'indigence  offre  touM^tour  l'une  ou 
l'autre  de  ces  situations,  et  quelquefois  les  réunit.  Veùsr 
tence  de  l'homme  est  une  chose  si  sacrée ,  que  les  plus 
cruelles  douleurs  n'autorisent  point  celui  qui  les  éprouve 
à  abréger  ses  propres  Jours.  Son  existence  est  mise  sous 
la  sauvegarde  commune  de  ses  semblables.  S'il  est  fondé  i 
attendre  le  secours  d'autmi,  dans  le  danger  qui  menace  sa 
vie,  n'est-jl  pas  également  fondé  à  l'attendre  lors^iu'il  est 
menacé  du  désespoir,  lorsque  le  malheur  pour  lui  est  mi 
«upplice?  Aussi,  voyez  comment  la  providence  s'est  complue 
à  placer  les  droits  de  l'infortune  sous  la  garde  des  plus  nobles 
eentimens  de  notre  nature  !  De  même  qn'eDe  a  confié  aux  affec* 
tions  de  famille  les  droits  de  l'enûmce  et  de  la  vieillesse  ;  elle 
confie  à  la  pitié  les  droits  du  malheur.  Cest  ainsi  que ,  tou- 
jours ,  elle  recommande  l'accomplissement  des  devoirs  et  te 
récompense.  Cette  sympathie  qui  rend  les  douleurs  commua 
nés,  ce  besoin  qui  sollicite  à  soulager  l'être  souffrant,  cette 
Joie  qui  accompagne  le  bonheur  d'atoir  soulagé,  sont  amant 
de  témoignages  qui  révèlent,  aVec  l'étroite  fraternité  qui 
existe  entre  les  hommes,  la  solidarité  qui  les  lie,  leurf  oUîr 
gâtions  mutuelles,  et  qui  manifestent  ainsi  la  digaké  de  notre 
nature»  Qud  caractère  imposant  ne  leur  a  pas  encore  in^ 
primé  l'auguste  sanction  de  la  religion ,  to^ours  al  bien 
d'accord  avec  ia  nature!  Car  la  voix  de  la  nature  même,  esl- 
«Ue  aittre  chose  qu'un  prélude  de  la  mantfiMatton  religfMM? 
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L'évangile  a  pris  en  main  la  cause  du  pauvre,  en  a  ùtitla 
sienne  propre;  il  a  consacré  la  souffrance.  Assimilant  ramoor 
des  hommes  au  cult#  de  Dieu  même  j  il  a  ennobli  les  droiu 
de  la  pauvreté,  et  leur  a  donné  la  céleste  charité  pour  ré- 
-.  ponse.  Ces  hautes  vérités  ne  feraient  que  s'atténuer  dans  nos 
faibles  paroles;  la  présence  du  malheur  les  enseigne  mieux 
d'ailleurs  que  tous  les  discours.  Approchez  celui  qui  souffre, 
jeiez  les  yeux  sur  lui,  recueillez-vous  ensuite  en  vous-même, 
et  ses  titres  n'auront  pas  besoin  de  commentaire. 

Mais,  indépendamment  des  droits  que  l'indigence  tire  de 
son  propre  dénûment,  il  en  est  qui  dérivent  spédalemait 
pour  elle  de  l'état  de  la  société,  des  progrès  de  la  civilisation; 
qui  se  fortifient  de  toutes  les  conditions  sur  lesquelles  repose 
le  bien-être  général;  en  sorte  que  les  droits  du  pauvre  à  être 
assisté,  sont  précisément  en  raison  des  avantages  dont  le  riche 
Jouit,  des  moyens  que  le  riche  a  pour  le  seeourir  ;  vérités  moins 
aperçues  peut-être,  et  qu'il  est  utile  de  mettre  en  lumière.  - 

En  effet,  si  la  civilisation,  dans  le  coi^rs  de  ses  progrès,.ac- 
crott  l'inégalité  des  conditions,  la  rend  plus  sensible;  si,  par 
là,  elle  occasionne  ainsi  des  infortunes  partielles,  en  rend  l'im- 
pression  plus  douloureuse;  si,  appelant  l'homme  à  de  plus 
hautes  et  de  plus  fortes  destinées,  elle  laisse  dans  la  détresse 
ceux  dont  les  facultés  affaiblies  ou  paralysées  ne  peuvent  ré- 
pondre à  son  appel  ;  si ,  dans  sa  marche  ascendante,  elle  ren- 
contre quelques  obstacles,  occasionne  quelques  frottemens,  et 
multiplie  les  chances  d'accidens,  avec  les  perspectives  de  suc- 
cès, ne  sera-t-il  pas  juste  qu'elle  s'inquiète  des  vicUmes  im- 
molées par  suite  même  du  travail  qui  la  conduit  à  son  but,  et 
qu'elle  indemnise  ceux  qui  se  trouvent  renversés  sur  son 
passage? 

Si  l'accroissement  du  trésor  commun  de  la  richesse  sociale, 
si  le  perfectionnement  et  le  développement  de  l'industrie  qui 
en  alimente  les  sources,  ne  peuvent  être  achetés  qu'au  prix 
de  la  ruine  de  quelques-ims  ;  si  la  liberté  même  de  la  concur- 
rence, qui  constitue  Je  principe  vital  de  l'industrie,  ne  peut 
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se  déployer,  sans  faire  naître  des  périls  pour  ceux  qui  se  lan- 
cent dans  la  carrière  ;  si  la  simplification  des  procédés,  la 
création  des  nouveaux  moteurs  mécaniques,  l'emploi  de  puis- 
sances gigantesques,  la  division  du  travail,  le  mouvement  des 
spéculations,  le  changement  des  procédés,  entraînent  des 
crise$  plus  ou  moins  générales  qui  atteignent  la  classe  labo- 
rieuse dans  ses  plus  légitimes  ressources;  si  la  complication 
seule  d*un  système  d'économie  sociale  on  le  commerce  et  la 
fabrication  ont  acquis  un  haut  degré  de  splendeur,  l'expose 
à  être  momentanément  dérangé  dans  quelques-uns  de  ses 
rouages,  et  par  là  à  troubler  aussi  les  existences  qui  en  dé- 
pendent; ne  serait-il  pas  juste  que  ceux  au  profit  desquels 
s'exploite  cette  richesse,  s'inquiétassent  des  privations  subies 
par  ceux  qui  ont  acquitté  le  tribut,  qid  ont  succombé  dans  la 
crise,  et  que  ceux-ci  soient  indemnisés  de  ce  qu'ils  ont  perdu' 
au  milieu  et  par  l'etTet  de  la  prospérité  générale? 

Si  les  mœurs  publiques  influent  sur  les  mœurs  privées,  et 
par  eelles-ci  sur  les  causes  principales  de  l'indigence;  si  l'o- 
pinion ,  les  traditions,  l'empire  des  préjugés ,  l'entraînement 
des  exemples,  si  le  mouvement  de  la  société  tout, entière, 
font  naître,  propagent  des  erreurs,  des  vices,  des  désordres, 
des  alarmes  dont  un  certain  nombre  de  malheureux  devien- 
nent les  victimes  innocentes;  si  les  torts  ou  la  simple  négli- 
gence des  personnes  aisées,  en  particulier,  multiplientle  nom- 
bre des  pauvres  et  en  aggravent  la  détresse  ;  ne  serait-il  pas 
juste  que  les  infortunés  sur  lesquels  sont  retombés  les  effets 
de  ces  tristes  influences,  obtinssent  une  réparation  pour  les 
dommages  qu'ils  en  ressentent,  sans  en  être  complices? 

Si  les  institutions  sociales,  si  les  lois  et  les  actes  de  l'admi- 
nistration publique,  par  les  exclusions  qu'ils  prononcent, 
par  les  privilèges  qu'ils  introduisent,  par  les  fausses  mesures 
qu'ils  adoptent,  par  les  oublis  qu'ils  commeuent,  ferment  à 
des  hommes  laborieux  la  voie  qui  conduit  à  l'aisance ,  pri- 
vent le  travail  de  la  rémunération  qu'il  devait  attendre ,  re^ 
fusent  la  protection  nécessaire  dans  ks  dangers  que  la  puis- 
I.  JO 
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Sauce  publique  deyait  prévenir,  les  iudigens  qui  devi^nem 
viGiimes  des  méprises ,  des  passions  ou  de  rindifférence 
de  raufeoritéi  ne  sont-ils  pas  fondés  à  espérer  que  du  moins 
on  viendra  les  secourir  dans  la  détresse  où  cette  cause  les  a 
précipités? 

Que^  si  le  pauvre  a  droit  à  être  indemnisé  des  dommages 
que  lui  font  éprouver  les  butes  du  pouvoir,  il  a  droit  aussi  à 
élre  indemnisé  des  torts  qui  résultent  pour  Jui  des  améliora* 
tions  qu'obtiennent  les  institutioBs  sociales»  Les  droits  de 
l'indigence,  dans  la  société  moderne,  se  rattachent  surVDut 
au  bienfait  le  plus  éminent  de  ces  institutions,  c'est-à-dire  k 
la  conquête  de  la  liberté  civile  et  de  la  liberté  de  l'industrie. 
Car»  l'indigence  d'tm  certain  nombre  d'individus  a  été  le  prix 
de  la  Ubené  acquise  à  tous.  Le  jour  où  l'esclavage  a  été  aboli, 
la  société  a  contracté  l'obligaticm  de  protéger  ceux  qui  ne 
sont  plus  la  propriété  d'un  maUre  i  lorsque  le  servage  féodal , 
lorsque  les  privilèges  de  boui^geoisie  et  de  corporation  ont 
disparu ,  la  société  elle-môme  a  accepté  le  patronage  des  fai- 
bles )  ceux  auxquels  la  liberté  offrirait  plus  de  chances  défa- 
vorables que  d'avantages,  ceux  qui  se  trouvel^ient  sacrifiés, 
dans  ces  nouvelles  et  hardies  combinaisons,  au  progrès  gé- 
néral, seraient-ils  abandonnés  à  leur  malheureux  sort?  Peu- 
vent-ils, comme  anit  temps  imciens»  se  douuer  etp^Honômes 
C(u*ps  et  biens,  à  qui  voudrait  les  soutenir,  et  chercher  do 
moins  «n  asile  dans  la  servitude?  Non,  l'affranchissement  t 
été,  pour  eux,  une  promesse  d'assistance* 

La  civilisation  resteraitrcUe  indifférente  en  présence  des 
misères  qui  sont  la  suite  de  ses  csuvres? 

^est^4^  pas  une  dette,  après  la.  victoirci  que  de  pans^  ceux 
qui  ont  été  blessés  dans  les  rangs,  et  d'accorder  la  sépulture  i 
ceux  qui  ont  succombé  dans  le  combat?  La  civilisation  a  {ait 
iueeéder,  sur  la  terre,  à  la  lutte  de  l'homme  contre  l'homme , 
la  lutte  de  l'homme  contre  la  màtière.Maîs,  celte  lutte  est  w 
combat  aussi,  et  si  elle  a  ses  triooiphes  ^  elle  les  achète  par 
des  sacrifiçesi  une  partie  des^hampions  y  perdises  moyeap 


d'exîsteiice»  ei  paie  par  %6n  déuàmeai  la  victoire  $Doiale. 

Qud  saraiH^e,  si  on  invoquait^  en  fovear  des  droits  de  iHn-* 
digence,  la  responsabilité  de  ceux  qui»  ayant  en  main  les 
moyens  d'en  prévenir  les  causes ,  ont  négligé  ou  reftisé  d^ 
les  appliquer»  ou  qui  y  pouvant  arrêter  le  fléau  à  sa  source,  lui 
ont  laissé  exercer  librement  ses  ravages? 

Il  est  donc  juste  de  le  reconnaître  :  par  cela  même  que  la 
civilisation  a  donné  un  prodigieux  développement  à  la  variété 
des  situations,  au  sein  de  la  société  humaine,  elle  a  imposé  la 
nécessité  de  donner  nne  nouvelle  force  à  la  sympathie  mu- 
tuelle entre  les  hommes.  Son  but  se  trouverait  manqué ,  si  la 
sainte  alliance  de  la  flraternité  universelle  n'était  pas  ressers 
rée,  à  mesure  qu'une  plus  grande  distanee  /répare  le  riche  du 
pauvre.  0  vous,  qui  célébrez,  avec  un  légitime  orgueil  i  te» 
conquêtes  de  la  civilisation  moderne ,  vous  qui  en  goûtes  les 
fipuits,  élevez  votre  pensée  à  la  hauteur  des  conséquences  qui. 
en  résultent  !  concevez  toute  l'étendue  d^  obligations  qu'elles 
imposent!  £hl  quoi?  dans  les  desseins  de  la  divine  Provi- 
dence, les  brillans  avantages  qui  découlent  d'un  état  de  so* 
ciété  aussi  prospère  ^  serai^i*ih  uniquement  une  faveur 
réservée  à  ceux  qui  occupent  le  premier  rang,  une  palme 
offerte  à  la  personnalité  de  l'égoisme?  Non,  non  !  Produits  par 
Torganisatton  sociale,  obtèâus  par  la  grande  assœiacion  des 
foroes ,  ils  doivent  profiter  à  la  fhmilte  entiène  y  et  redesoe»* 
dre  comme  une  rosée  vivifiante  sur  les  nmgs  inférieurs.  Les 
iatéréis  que  la  propriété ,  que  l'industrie  semblaient  diviser 
et  opposer  entre  eux,  doîveni  être  récondUés,  confondiis  par 
Fesprit  de  contraicnilë,  par  le  pM^vdr  Ae^la  bieiv6ilianoe% 
Les  droite  de  l'Indii^nce  à  la  sympathie  de  la  classe  aisée, 
rènq^lacent,  dans  nés  sociétés  niodenies,  ceux  que  donnaient 
à  ^assistance  mutuelle,  dans  la  société  encore  barbare,  Tas^ 
sdcîaiiM  des  tribus,  ceux  que  conféraiem  ckisz  les  anciens, 
ck&i  les  barbares  ecxHOéfues;  l'asile  et  l-hospîtali«é  ;  mais ,  H 
les  remplacent  rree  «è  supérioritë  eorrespondante  à  celle 
ta  dérelorveMeot  ssisM.  La  prospérité  générale  i^'^ëve  sous. 

»0. 
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la  condilion  d'un  essor  toi^ours  croissant  dans  tes  sentimens 
nobles  et  généreux ,  et  d'un  perfectionnement  progressif  dans 
les  institutions  libérales  qu'ils  inspirent  pour  le  soulagement 
de  l'humanité. 


ARTICLE  n. 
De  la  nmtnre  ei{k  VéUndu^  du  droits  de  rindigaue. 

Si ,  en  principe,  l'existence  d'an  droit  en  faveur  de  la  pau- 
vreté ne  peut  être  l'objet  du  moindre  doute,  quelques  dîffi- 
cultes  se  présentent  lorsqu'il  en  faut  déterminer  le  caractère 
et  les  effets. 

Quel  est,  en  effet,  le  caractère  de  ce  droit?  est-il  de  la  même 
nature  que  les  droits  civils  ordinaires?  ou  comment  s^en  dis- 
tingue-t-il?  par  quels  moyens ,  sous  quelle  forme  peut-il  être 
exprimé  et  garanti? 

Nous  reconnaîtrons  d'abord  que  ce  droit  est  naturel,  quoi- 
qu'il naisse  de  l'état  de  société,  et  des  conditions  sur  lesquelles 
l'alliance  sociale  est  fondée;  il  est  naturel ,  en  ce  sens,  que 
l'état  de  société  est  pour  l'homme  la  loi  de  la  nature. 

Ce  droit  est  essentiellement  un  droit  moral  ;  il  a  par  là  même 
quelque  chose  d'indéterminé.  U  ne  confère  pas  seulement  on 
titre  à  Tassistanoe  matérielle;  il  pénètre  plus  avant,  il  monte 
plus  haut  :  il  s'adresse  à  l'àme  ;  il  donne  «n  titre  à  obtenir  la 
bienveillance;  il  n'a  rien  d'analogue  aux  droits  de  la  pro- 
priété, aux  droits  du  créancier,  aux  droite  qui  naissent  des 
obligations  positives.  Le  droit  à  être  secouru  n'est  pas  de 
même  nature  que  le  droit  à  être  respecté  dans  sa  vie,  sa  li- 
berté, ses  biens,  son  honneur  :  sans  être  moins  sacré,  il  est 
moins  positif  I  moins  rigonreux,  moins  absolu.  Ce  n'est  pas  le 
droit  de  requérir-,  d'exiger  une.  prestation,  d'exercer  une 
action ,;  de  se  faire  attribuer  tel  ou  tel  avantage  :  c'est  une  es- 
pérance légitime  ;  c'est  uue  recommandation  puissante  ^  c'est 
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une  solHcitatioB  digne  des  plas  grands  égards.  Ce  n'est  pas  la 
réclamation  d*une  délie  ;  c*est  la  jnste  attente  d'un  service. 

Qu'on  y  prenne  garde  ;  on  nuirait  à  la  cause  du  pauvre ,  en 
voulant  exagérer  ses  prétentions  :  car,  on  dénaturerait  le  ca- 
ractère de  ses  titres ,  on  leur  enlèverait  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
de  plus  honorable  et  par  conséquent  de  plus  précieux,  le 
commerce  entre  la  reconnaissance  et  le  btenfoit.  L'indigence, 
armée  de  la  menacé  ou  des  poursuites  légales,  perdrait  le  pre- 
mier de  ses  privilèges,  celui  qui  est  fondé  sur  la  sympathie 
qu'elle  inspire.  En  voulant  lui  donner  des  tributaires ,  on  lui 
enlèverait  ses  amis.  Quel  tort  n'ont  pas  fait,  aux  intérêts  du 
pauvre,  ces  avocats  imprudens  qui  ont,  en  son  nom,  dicté 
des  lois  impérieuses  à  la  bienfeisance,  armé  Kindigence  d'un 
droit  de  revendication ,  assimilé  l'assistance  à  une  sorte  de 
restitution  obligée  !  ils  ont  à-la-fois  multiplié  les  misérables,  et 
desséché  la  source  des  vrais  secours.  Un  droit  rigoureux  existe 
en  bveur  du  propriétaire  dépouillé  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, en  faveur  du  serviteur  de  l'état  qui  a  perdu  ses  forces 
en  remplissant  ses  devoirs,  en  faveur  de  tout  individu ,  en  un 
mot,  dont  les  sacriOces  ont  tourné  au  profit  de  la  commu- 
nauté^ ime  indemnité  lui  est  due.  Mais,  telle  n'est  pas  ht  si- 
tuation du  pauvre,  dont  les  malheurs  ne  sont  que  là  suite 
indirecte  des  circonstance^  générales. 

Si  le  droit  de  l'indigence  a  déjà  quelque  chose  de  si  indéfini 
dans  sa  nature,  que  sera-ce  si  nous  passons  à  rapplication 
qu'il  peut  recevoir?  Ici  se  dévoile  toute  l'importance  de  cette 
distinction  que  nous  avons  établie  en  commençant,  entre  l'in*- 
digence  apparente  et  l'indigence  réelle.  Car,  à  la  seconde 
seule  est  résertée  la  prérogative  qui  nous  occupe  ;  l'appui  est 
dû  à  la  vérité,  non  au  mensonge.  Or,  combien  cette  sépara- 
tion n'est^le  pas  difficile?  Disons  mieux  :  combien  l'indigence 
réelle  et  l'indigence  (àctice  ne  se  combinent-elles  pas  le  plus 
souvent  Tune  avec  Vautre?  Combien  n'est  pas  naturelle  cette 
exagération  des  plaintes  à  laquelle  se  laisse  entratner  le  mi- 
sérable? où  placer  la  limite  ?  oiii  chercher  les  vrais  nécessi^ 
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feu?  où  le»  trouver  surtouii  si  ¥0«s  rompes  prédaëmeiit,  par 
de^  meanres  mal  enieadaes ,  ces  rapporta  de  libre  conftaace , 
4|oe  la  btenveUlafiee  seule  e«lreti6Dt,  ei  qui  ieato  peuvent 
«>iiAiire  à  la  fidèle  appréciation  de  Tiaforiune? 

Àinai,  en  reoomiaigsaiit  Tenisteiiee  da  droit  en  loi-même, 
m  re^ooDire  une  première  inœrCftMde^  lonqo'oii  veitt,  poar 
m  hhfê  rapptkatioa  ^  détermtaer  lea  eaa  à  l'^rd  desfMb 
H  prend  naiaiaBoe»  et  iëparer  lea  individni  qni  dûiv«af  en 
JotriTi  de  œnx  qui  aspirent  à  l'turarper. 

Une  aeoQAde  ineertUade  non  meiiA  grate  ae  ftàx  te^ttri 
loraqi^on  vent  déterminer  la  mesure  de  ce  droit»  relativement 
à  rétendue  dea  aneours;  car,  nooa  avons  va  que  la  pauvreté 
«it  eetenti^iement  relative.  Ce  n'est  point  un  phénomène 
Éfanpie)  absolu  9  commensarablo)  une  foule  da  oircoostanoes 
le  modifient  et  i^lu&ieim  de  œa.  ciroonManoea  reaiwt  aeaveot 
incnnnuea«  Le  droit  seta-l^il  proportionnel  seulement  an  dé- 
nfiment  matériel  »  ou  s'élever anm  en  raison  de  la  aouliraooe 
qu*enu^nent  les  privations  ?  D'an  Q6ié ,  oomment  ne  pas  te^ 
nir  ooropte  de  ce  qui  constitue  Télânent  le  plua  essentiel  da 
malheur  >  dans  les  droits  du  malheur  lulr-mène?  De  raotm, 
comment  éviter  de  confbndre»  avec  llnfortune  positive,  une 
peine  née  en  partie  de  lV»pinion  7  Où  sera  la  meaure  commune 
dans  des  situations  qui  n'ont  rien  de  semUid>le?  Td  pandt 
dans  là  détresse  qui  souffre  peu»  parce  qu*il  s'eat  fait  ane 
habitude  des  privations}  tel  gémit  surtout,  parée  qu'il  re<- 
grette  une  ejûstence  passée  i  ou  porte  ^nvie  au  sort  d'autrni  ; 
tel  se  tait  et  n'étale  poiqt  sa  misère  i  qtii  cependant  est  mér 
naoé  du  désespoir;  attendresrvpus  qu'on  réclame)  laisserea- 
vous  à  chacun  le  soin  de  foire  sa  part? 

Même  îneertitudie  quant  au  temps,  au  mode,  à  la  forme 
de  Tassistance,  dès  qu'on  vent  la  considérer  comme  une 
obligation  cîrile.  Doit^le  être  remise  en  nature  ou  en  de^ 
niers?  en  sommes  totales  ou  en  détails?  par  avance i  pu  i  fiif 
M  à  mesure  de  remploi  auquel  elle  est  destmée? 

Même  inoertitudeenoere  qneiit  i^  la  désignation  d^  ceux  vis- 
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è«>vlt  de  qui  le  droUderindigent  sera  exeroé^Ledroildeoehti 
qui  auend  l'assistance,  suppose  une  obligation  oorrespon^ 
dante  de  la  part  de  celui  qui  la  doit  fournir*  A  qui  s'adressera 
fayant^roit  ?  quels  sont  les  débiteurs  ?  dans  quelle  proportion 
doivent^ils?  où- commence)  où  se  termine  leur  obligation?... 
«  Cette  obligation ,  dlra-tron ,  est  universelle }  elle  est  de  tons 
«  et  de  chacun  ;  rassistance  du  moins  est  due  par  tous  eett  ' 
ce  qui  en  ont  la  faculté  i>.  Soit  :  ce  sera  là  précisément  ce  qui 
rendra  l'exercice  du  droit  conftas  et  indéfini  dans  Papplica- 
tion.  Entre  la  multitude  de  ceux  qui  ont  droit,  et  la  multitude 
de  ceux  auxquels  l'obligation  est  imposée ,  comment  se  fera 
le  choix,  comment  s'opérera  la  répartitlcm?  comment  s'éva- 
Ineront  les  fecultés  de  ceux  qui  doivent  assister?  quelle  sera 
la  proportion  de  leur  obligation  avec  leurs  facultés?  comment 
s'équilibreront  les  obligations  de  tous  avec  les  droits  de  tous? 
les  personnes  généreuses  qui  contribueront  au-delà  de  leur 
part ,  réduiront-elles  ainsi  d'autant  le  tribut  dû  par  les  per- 
sonnes insensibles  ?  Lereftis  de  celles-ci  ajoutera-t-il  aux  obli- 
gations des  premières?  chacun  devra-t-il  être  dans  le  ^cret 
des  actions  d'autrui,  pour  se  régler  en  conséquence?  où  trotl- 
ver  la  règle  absolue ,  certaine ,  équitable? 

Tout,  dans  cette  matière,  se  refuse  donc  aux  déterminations 
précises  que  supposerait  l'exercice  d'un  droit  rigoureux  j  tout 
résiste  par  conséquent  au  système  sur  lequel  on  voudrait 
fonder  ce  qu'on  appelle  la  charité  légale,  en  assimilant  ce 
droit  à  une  sorte  de  droit  politique  ou  civil ,  en  lui  chei*- 
chant  des  garanties  positives. 

Il  n'est  pas  toujours  possible ,  ni  utile  de  transformer  4e 
simples  obligations  morales  en  obligations  civiles.  S'il  y  a 
assurément  un  droit  sacré ,  c'est  celui  qu'a  le  bienfaiteur  à 
obtenir  la  reconnaissance,  celui  qu*a  la  vertu  au  respect,  le 
mérite  aux  honneurs  ;  de  tels  droits  ne  peuvent  se  traduire 
en  langage  légal  sans  s'altérer.  La  loi  civile  n'est  pas  la 
règ^e  des  mœurs.  Sans  doute,  11  n'y  a  pas,  pour  le  droit  civil, 
de  source  plus  pure  que  le  droit  naturel;  la  législation  n'a 


pts  de  isunbeau  plas  ^  que  celai  de  la  morale  :  si,  oep«H 
dant»  loates  les  jnaximes  de  rao,  tous  les  préceptes  de  Fantre, 
Tenaient  à  revêtir  la  forme  des  obligations  civiles  et  légales , 
on  se  tronverait  entraîné  à  des  conséquences  impraticables. 
Cest  snr  un  td  fondement  qa*on  a  long-temps  prêté  la  sanc- 
tion des  Jois  politiques  à  l'autorité  des  prescripttoi»  rdi- 
gieuses  ;  qu'on  a  voulu  étendre  le  domaine  de  ces  lois  jusque 
sur  la  conscience  et  sur  la  pensée.  La  dénomination  elie-méme 
de  eharëé légale,  condamne  la  doctrine  .qu'elle  exprime  ;  car 
l'obligation  légale  est  l'exclusion  de  la  charité.  D  y  a  ici  dans 
les  termes  une  contradiction  manifeste.  Il  n'y  a  pas  de  cha- 
rité sans  spontanéité  I  ni  de  spontanéité  sans  indép^idance. 
L'obligation  morale  conserve,  vivifie  le  principe  de  la  c|iarité; 
elle  lui  inspire  un  esprit  de  dévoùment  libre  et  réfléchi  ;  elle 
l'anime  d'un  sentiment  religieux;  elle  le  rend  fécond.  L'obli- 
gation civile  l'étouffé  sous  le  poids  de  la  contrainte.  Il  faut 
au  malheureux  non  la  ressource  des  procès,  non  l'appui  des 
tribunaux  et  les  plaidoyers  des  jurisconsultes ,  mais  Faffec- 
tion  des  cœurs  généreux ,  le  patronage  de  la  vertu ,  les  con- 
solations qui  naissent  du  céleste  commerce  entre  la  banté  et 
la  gratitude. 

Les  droits  de  l'indigence  ont  un  caractère  de  gàiéralité 
qui  embrasse  la  classe  entière  des  personnes  dans  la  détresse. 
Ils  ne  constituent  pas  à  chaque  personne  indigente  en  parti- 
culier! un  titre  individuel  pour  se  faire  attribuer,  ou  vis-à- 
vis  d'une  personne  spécialement  obligée,  ou  sur  un  fond  na- 
turellement déterminé ,  le  genre  et  le  d^^  d'assistance  dont 
la  première  peut  avoir  besoin ,  comme  l'acquittement  Sl'une 
dette  positive  et  rigoureuse.  Ils  ne  l'admettent  pointa  compter, 
à  débattre,  soit  la  convenance,  soit  l'espèce,  soit  la  quotité 
du  secours,  comme  on  discute  un  compte.  Cette  consé- 
quence, si  elle  paraît  sévère  au  premier  abord,  est  cependant 
favorable  à  l'infortuné.  Il  est  mieux  pour  jlni  d'intéresser, 
que  de  poursuivre;  d'avoir  affaire  à  la.  bonté  qu'à  la  jus- 
tice >  aux  ministre  de  la  cbsu*ité,  qu*aux  experts  ou  awc 
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offlci^^  ministériels.  Les  règles  arides  et  inflexibles  du 
droit  civil  ne  se  prêteraient  pas  à  la  nature  et  à  la  variété  de 
ses  manx ,  au  genre  de  soulagement  qu'il  sollicite.  Le  carac- 
tère vague  et  indéterminé  de  ces  droits  demande  qu'ils  soient 
arbitrés  dans  un  esprit  d'équité  que  les  règles  et  les  for- 
mules ne  peuvent  suppléer  y  que  les  affections  généreuses  ont 
seules  le  pouvoir  d'inspirer.  Ils  seront  d^autant  mieux  recon- 
nus que  l'assistance  sera  plus  libre.  Ik  reposent  sur  des 
appréciations  délicates  dont  le  bienfaiteur  peut  seul  être  juge , 
comme  seiU  il  est  témoin  des  faits  auquels  elles  s'appliquent. 
Ces  droits  s'exercent  non  par  un  litige,  mais,  au  contraire,  par 
une  alliance.  Us  ne  mettent  pas  aux  prises  le  riche  et  le 
pauvre  ;  ils  les  attachent  l'un  à  Tautre;  ils  n'en  font  pas  des 
adversaires,  des  entremis,  mais  des  frères. 

Le  droit  moral  de  la  pauvreté  ainsi  rsunené  à  spn  vrai  ca- 
ractère, s'étend  peut-être  plus  lom  qu'on  n'a  coutume  de  le 
croire.  Il  n'a  pas  seulement  pour  (dl>jel  d'obtenir  au  pauvre  le 
soulagement  des  souShmces  actuelles,  quand  elles  ont  éclaté  ; 
mais  encore,  de  lui  procurer  les  moyens  de  s'en  garantir  au 
moment  du  danger.  Il  ne  se  borne  pas  à  faire  adoucir  les 
douleurs  de  l'infortune:  il  tend  à  faire  réhabiliter  celui  qui  y 
a  succombé.  Il  ne  se  borne  pas  à  faire  pourvoir  aux  besoins 
les  plus  indispensables  ;  il  va  jusqu'à  comprendre  l'assistance 
qui  aide  la  pauvreté,  dans  l'emploi  de  ses  propres  ressources. 
Il  y  il  même,  en  faveur  de  l'indigent  à  qui  manque  le  travail , 
une  sorte  de  droit  à  être  occupé.  Il  y  a  un  droit  à  être  guidé , 
en  faveur  de  celui  auquel  manquent  les  lumières  ;  un  droit  a 
être  défendu,  en  faveur  de  celui  qui  serait  opprimé  ;  un  droit 
à  jouir  de  certaines  exemptions,  en  faveur  de  celui  que  son 
dénûment  met  hors  d'état  de  satisfaire  à  des  obligatio^ns  géné- 
rales; un  droit  à  l'indulgence,  en  certains  cas,  pour  pelui 
auquel  ses  malheurs  servent  d'excuse.  Cest  ainsi  que  les 
droits  de  la  pauvreté  s'étendent  d'une  manière  indéfinie  ;  le 
terme  oili  Us  s'arrêtent  est  aussi  difficile  à  marquer  que  le 
point  oiï  îljs  cçmneQçen^.  Mais,  cette lj|titude  leur  ferait  en- 
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levée  9  du  moment  où  Too  yovdrtit  les  rëduife  an  canict^ 
d\iD  droit  strict  et  rtgemrma.Oii  les  restreindrait,  en  voidant 
les  ft>rtifler$  et,  sons  tous  les  rapports,  les  intérêts  bien  ett- 
tendus  du  pauvre  souffk'Iraient  de^a  prérogative  qu'on  vou- 
drait erém*  en  sa  faveur. 

AHua^  m, 

AMiiMiw  M^fUôMi*  €êê  droite  jom  ^wmisi  tkm9$  df  TM^hm^ 

Les  droits  de  l'indigence  ne  sont  pas  absolus,  mais  eondi- 
tioanels,  et  lewrs  conditions  dérivent  de  leur  nature  elle- 


Ainst  d^abord ,  et  avant  toutes  dioses ,  Tlndlgent  n'a  droit 
à  recevoir  d'autrui,  que  ce  qull  ne  peut  se  proeiv^  p»  lui- 
même.  Il  ne  peut  donc  rien  prétendre ,  sll  n'a  usé^le  toutes 
les  ressources  qui  lui  sont  propres.  En  vain  étalerait-il  sa  dé- 
tfesseï  en  vain  en  oonataterait-on  la  réalité  :  o^eet  son  A»- 
fmiê9imc0  quHI  faut  Justifier.  Peu  importe  ce  qti  bri  manque, 
«Il  dépend  de  lui  de  ne  manquer  de  rien-  Les  droits  de  la 
misère  ne  sont  point  une  servitude  imposée  sur  la  diligence, 
en  fiivenr  de  l'apatliie.  Cette  vérité  est  manifeste ,  et  cepen- 
dant, nous  aurons  souvent  oeeasion  de  le  remarquer  par  la 
suite,  elle  est  souvent  méconnue,  dans  ta  pratique,  et  par  l'in- 
digent, et  par  ceux  qui  viennent  à  son  secours. 

Que  l'indigent  ne  se  révolte  point  contre  la  loi  que  nous  lui 
imposons  ici  !  qu'il  ne  l'accuse  point  de  rigueur!  elle  est  pour 
lui  éminemment  asiutaire  :  elle  lui  conserve  le  premier  des 
biens,  la  dignité  du  caractère.  Il  n*y  a  rien  d'humiliant  dans  uu 
malheur  non  mérité;  mais,  rien  n'est  plus  honteux  que  de 
surprendre  la  bienveillance  d'autrui,  ea  acceptant  un  secours, 
pour  se  dispenser  d*un  effort;  que  de  se  mettre  dans  la  dé- 
pendance, par  la  lâcheté  et  le  m^songe.  Cette  loi  n'est  pas 
moins  flivorable  aux  intérêts  de  son  bien-être;  car,  s'aider 


soi-^nâme)  c'est  exercer  ses  fioarçes,  par  conséqueni  les  con^ 
lepver  et  le^  accroître  ;  ^'aider  soi-même,  c'est  trouver  par 
Fi^viié,  la  meUleare  disiraction  à  se»  pemes;  s'aider  soi* 
Bl^moy  Vest  \rwvw  la  re^sour^  U  {dus  assurée  i  la  plus  can** 
étante)  s'aider  soi-même,  c'est  se  garantir  du  phts  grand 
danger  pour  )'iiil'ort«P§  :  le  d^eourageiment  et  le  déseqfioir, 

Quand  on  a  beaucoup  vécu  au  milieu  des  indigens,  ob  re- 
eoapatt  combien  il  leur  est  vtile  de  9e  pas  s'abandonner  à  pue 
trop  aveugle  cimfianoe  dam  toi  protectiop  d'autrui  ?  c^,  il| 
s'exposait  ainsi  à  perdre  le  peu  d'énergie  qui  leur  restes 
énergie  que  leur  situation  leur  rend  «I  nécessaire.  Ua  ont 
lieaQin  d'éire  sévères  envers  (m^mèmesi  ppur  se  relever  die 
l'abattement.  Us  ne  soupçonnent  pas  tout  ce  qu'il  leur  est 
^Moore  passible  de  faire,  parce  qu'ils  n'osent  pas  le  tenter. 
La  certitude  d'obtenir  lea  dons  d'autrui  lenr  fait  îUusion ,  les 
perte  à  l'inaolion.  Ils  s'eicagèfem  leur  inAirtnne,  pour  être 
mmoi  traités  )  ils  s'obandonent  parce  qu'ils  se  sentent  saur 
tenus.  Ils  finissent  quelquefois  par  se  caniplsiire  dans  la  dér 
gradation  elleHoaéme. 

lie  droit  ici,  comme  to^joww,  est  donc  cannelle  à  un  d^TOir- 
Avant  de  répondre  à  l'appel  de  celui  qui  d^nnndes  on  eft 
fondé  à  exiger  de  lui  qu'il  soit  son  propre  et  premier  poufv 
voyeur.  Si  l'ocoasion  ou  la  matière  lui  manquent  seulement 
pour  eiC^eer  ses  forces ,  on  lui  doit  de  les  lui  proourer  ;  mais 
on  no  lui  doit  Hen  de  plus}  U  renonce  à  tout  autre  secours,  s'il 
«efuse  oenx'^t,  L'indigent  vaUde  n'a  droit  qu'au  travail  :  qu'il 
l'accepte,  s'il  ne  veut  prononcfer  sa  propre  condamnation,  et 
perdre  tout  droit  non-seulement  au  recours,'  mais  ^  l'estime. 

Une  seconde  condition  se  joint  à  la  préoédentei  elle  est 
décisive.  Celui  qui  prétend  auK  secours  doit  une  déclaration 
4dèl^  de  ses  besoins  I  U  s'engagea  en  laisser  vérifier  la  réalité  ; 
4sar  t  c'est  dans  ses  besoin^  seuls  que  sont  ses  titres.  S'il  trompe, 
il  dérol^e*  Il  faut  donc  que  le  voile  soit  Ievé,jque  la  vérité 
aait  Qpnnnei  ainsi,  lemalade  doit  laisser  sonder  ses  plaies  au 
médecin  i  la  guérison  est  à  ce  pri$.  Il  est  dur  snni  dnvte  de 
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soamettre  ainsi  à  un  regard  étranger  les  secrets  de  son  exis- 
tence; mais, "quelque  dure  qu'elle  soit,  cette  obligation  aussi 
est  salutaire.  Les  aveux  du  malheur ,  en  retour  de  la  con- 
fiance, lui  valent  des  consolations,  des  conseils,  souvent  dé 
l'estime.  S'il  est  des  aveux  qu'il  ne  puisse  faire  sans  rougir, 
il  révèle  ainsi  que  ses  misères  sont  sa  propre  faute;  mais,  il 
exprime  son  repentir. 

Une  troisième  condition  découle  encore  des  mêmes  prin- 
cipes. L'indigent  assbté  est  tenu  de  faire  nu  bon  emploi  de 
Tassistance  qu'il  a  reçue,  et  de  se  conforma*  fid^emeni  au  but 
pour  lequel  elle  lui  fût  prêtée  ;  par  c(Hiséquent,  il  doit  compte 
aussi  de  cet  emploi,  lorsqu'il  lui  est  demandé.  Cestnn  d^^ 
placé  dans  ses  mains. 

L'indigent  assisté  doit  se  conformer  d'ailleurs  aux  r^les 
d'ordre  public  instituées  pour  le  régime  des  secours. 

Le  droit  du  malheur  à  obtenir  l'appui  se  transforme  en  ni 
droit  à  l'invoquer,  si  cet  appui  ne  lui  est  spontanément  ofert 
Pourrait-on  lui  interdire  le  gémissement,  qnand  on  n'a  pas 
su  prévenir  ses  souifrances  ? 

Mais,  en  quel  lieu,  en  quel  temps,  sous  quelle  forme,  la 
demande  sera-t-elle  faite?  à  qui sera-t^«lle  adressée?  quel 
recours,  en  cas  de  refus? 

Supposons  pour  un  instant  qu'un  mode  régulier  soit  insti- 
tué pour  découvrir  et  constater  les  nécessités  de  l'indigent 
véritable,  pour  accueillir  les  vœux  de  celui  qui  souffine,  soit 
que  ce  mode  consiste  dans  le  patronage  privé ,  ou  dans  le  ré- 
gime des  secours  publics. 

Dans  une  telle  hypothèse,  le  malheureux  est-H  autorisé  par 
sa  détresse  à  invoquer  la  pitié  publique?  le  droit  de  men- 
dier existe-t-il?  non  sans  doute. 

L'action  de  mendier,  est  de  sa  nature  répréhensible;  elle 
est  sujette  à  beaucoup  d'inconvéniens,  même  dans  l'intérêt  de 
l'indigent  :  elle  le  condamne  à  une  perte  de  temps;  elle  lai 
fait  subir  de  nombreuses  humiliations;  elle  l'expose  à  con* 
p*acter  de  funestes  habitudes.  Le  mendiant  renonce  à  nne 
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vie  réglée  $  il  se  soastniii  à  tout  régime  salataire  df  assistance , 
à  la  surveillance  qui  en  est  la  condition  essentielle  ;  le  men-- 
diant  s'adresse  à  ceux  qui  sont  le  moins  capables  d'apprécier 
sa  situation,  ses  ressources  et  ses  besoins;  il  se' constitue 
seul  juge  dé  la  mesure  des  secours  qu'il  reçoit;  aucune  pro- 
portion,  aucune  limite  même  ne  sont  marquées  à  ses  de- 
mandes ,  aux  dons  qu'il  obtient  (1).  Tout  ici  se  fait  à  l'aveugle  ; 
tout  est  livré  au  hasard  :  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit 
se  rencontrent,  sans  se  connaître /sans  se  retrouver;  aucun 
compte  ne  peut  être  rendu  de  l'emploi  des  dons  ;  ces  d<His  ont 
lieu  précisément  sous  la  forme  qui  permet  le  plus  d'en 
abuser.  (2) 

La  mendicité  corrompt  et  dégrade  le  malheur,  dénature  le 
bienfait,  en  surprend  la  concession,  en  compromet  l'effet;  il 
enlève  le  bienfait  le  plus  réel,  celui  du  patronage  bienveillant 
et  éclairé. 

La  mendicité  est  un  moyen  d'éluder  la  vigilance  néces* 
saire  qui  doit  précéder  et  suivre  la  légitime  et  sage  applica- 
tion des  secours. 

La  mendicité  peut  servir  d'instrument  et  de  voile  à  tous  tes 
genres  de  délits  ;  elle  précipite  l'indigent  sur  la  pente  fatale  du . 
vagabondage,  qui,  à  son  tour,  entraîne  à  tous  les  désordres. 

La  mendicité  prend  les  lieux  publics  pour  théâtre  ;  elle  erre 
sur  la  voie  publique  ;  elle  assiège  la  porte  des  réunions  de  plai- 
sir, et  le  portique  des  temgles.  Elle  ne  peut  donc  s'exercer  que 
sous  l'approbation  de  l'autorité  à  laquelle  la  garde  des  lieux 
publics  est  confiée. 

L'autorité  publique,  en  prescrivant  les  mesures  que  récla- 
ment  sur  ce  point  la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés ,  et 


(1)  k  Paris,  un  mendiant  gagne  de  9  à  12  fr.  par  jour;  c'est  trois  fois  le 
prix  de  la  journée  d^un  ouvrier  honnête  et  habile. 

(a)  Les  mendians ,  dans  les  villes ,  ont  coutume  de  se  réunir  une  fois  par 
semaine,  au  moins,  poèr  faire  des  repas  copieux,  et  s'y  livrer  à  riotempé^ 


let  iiità^U  d'une  boauiepoliee^renidilea  miaaioti.  Le  àank 
du  pftuvre  esi  de  t'y  soumettre. 

PlaçoDiHioug  maint^iaiit  detns  ue  0unH)siUoii  oofimûra. 
S'il  n'existe  pour  celui  qui  éprouve  les  aBgoissee  du  déaftoienti 
auona  moyeu  régulier  de  hke  entendre  ses  plaintes  i  si^  ia- 
oomiu ,  étranger  à  tout  ee  qui  l'entourei  saas  parensi  mam 
amisi  sans  prolecteurst  il  nfit  peut  obtenir  un  confident  à  ses 
p^nes^qui  puisse  lui  enprooufer  le  soulagement >  ala»^ 
sans  doute,  il  Atudra  bien  qu'il  rasoum  à l'umips  WÊOfem 
qui  lui  reste ,  que  sa  prl^  parvienne  au  premier  Tenu  »  <pft 
stt  gémifisemens  révèleBl  la  secret  de  son  infonane,  qu'a 
erre  au  hasard ,  puisque  repoussé  partout  il  ne  sait  où  ae  re* 
ftigier.  Ce  ne  sera  plus  le  vagabondage,  oe  ne  sera  pas  pro- 
prement la  mendicité  )  ce  sera  l'incertiludâ  du  besoin ,  rabmh 
don  du  xaidbeur.  L'indigent,  semblable  au  voyageur  égarée 
implorera  le  passant,  faute  de  trouver  un  bienfaiteur»  S'il  m 
trouve  alors  sur  le  chemin  de  vos  plaisirs  ou  de  vos  prières , 
c'est  que  vous  n*avez  pas  su  trouver  vous^nème  le  sentier  qui 
conduit  à  l'humble  gtte  de  la  souffrance. 

Dans  un  pays  bien  réglé,  lei  cas  doivent  toe  rares  aux- 
quels s'applique  une  telle  hypothèse^  Ce  ne  peuvent  être  que 
de  simples  exceptions.  Des  étrangers,  des  voyageurs ,  un  ci- 
tant délaissé  pourront  seuls  6tre  réduits  &  une  extrémité  si 
fâcheuse. 

Mais,  si|  par  l'effet  de  la  négligence  de  l'adminlstraiioB  put- 
blique,  par  l'indifférence  des  personnes  aisées,  par  l'incurie 
de  ceux  auxquels  est  imposée  l'obligation  de  découvrir  les 
besoins  des  nécessiteux*  la  situation  que  nous  prenons  de 
peindre^  et  qui  n'eût  dû  éuit  qu'une  exception,  devient  as 
cas  ordinaire;  si  quelque  calamité  générale  vient  encore 
multiplier  et  aggraver  les  infortunes ,  alors  les  plaintes  du 
tiialheur  feront  de  toutes  parts  Irruption  au  sehi  de  la  so- 
ciété, se  répandront  dans  les  Iièux  publics,  assiégeront  lé 
passant  sur  le  chemin;  l'homme  aisé,  dans  sa  demeure,  La 
mendicité  ne  sera  plus  le  tort  du  pauvre,  mais  celui  de  l'ad^ 


ttliaiMritioli  pablique)  cêlài  de  la  classe  àisëe^  onoelnidas 
circonstances*  Alors  y  aussi  y  la  conscience  des  gens  de  bien 
plaidera  la  oause  de  celui  qui  est  condamné  à  implorer  la 
pitié  publique. 

La  distinction  que  nous  élabiisBôns  ici  n'est  pas  tt)i4ourSf 
dans  raf^Ucation  du  moins  »  à  la  portée  du  vulgaire ,  et  ymià 
pourquoi  le  vulgaire  souvent  prend  fiait  et  cause  pour  le 
mendiant)  contre  l'autorité  qui  veut  réprimer  la  mepdieHé. 
La  mendicité  n'est  à  ses  yeux  que  le  symbole  de  la  misère. 
Le  mendiant  lui  paraît  exerce  de  fiait  les  droits  de  llndi^ 
gencBi  II  y  eut  à  Paris  en  1779,  huit  séditions  avec  armes  « 
contre  les  areiiers  qui  arrêtaient  les  mendians.  Nous  avons 
vu,  de  nos  Jours,  l'autorité  publique  dans  la  nécessité  de  porter 
dans  de  semblables  mesures  une  extrême  prudence ,  pour  ne 
pas  exciter  de  sonlèvemeas  populaires.  Que  le  gouvernement 
de  la  société  s'en  tienne  donc  bien  averti  s  telles  serai^iu  les 
conséquences  de  ses  erreurs  ou  de  sa  négligence  ^  s'il  n'est 
pas  pourvu  à  un  bon  régime  de  secours,  si  l'opinion  est  égarée 
par  le  pr^ugé,  la  mendicité  paraîtra  un  droit  i  la  protection 
au  mendiant,  une  action  généreuse  ;  la  répression  de  la  me»- 
dicité,  une  <q[>pre8sion  tyranuique,  une  barbare  iniquité. 

ÂETICLË  tV. 

Comment  les  torts  personnels  Je  Vindigent  modifient  lesjiroits  de  t indigence. 

Ici  se  présente  une  question  grave  etldélicate  ;  les  doutes 
qu'elle  suggère  troublent  et  affligent  l'esprit  de  l'ami  de  l'bu^ 
manité  :  on  se  demande  jusqu'à  quel  point  les  fautes  du  pauvre 
peuvent  éteindre  ou  modifier  les  droits  du  malheur.  Âdmet«- 
trons-nous  au  mêmes  droits  l'indigence  dégradée  par  le  vice, 
et  celle  qui  eat  ennoblie  pajr  la  yertn  ?  Abandonnerions-nous 
sans  retour  et  san^  pitié  aux  horreurs  de  la  faim  le  misérable 
qui  est  victime  de  s^  4éloi^dres,  lorsque  nons  port^çs  eneorçi 
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dans  le  cachot  où  Tairét  de  la  justice  l'a  rdépié»  des  tlnoMBS 
an  criminel  que  la  société  a  repoussé  de  son  sein. 

Ponr  être  justes  dans  l'exercice  de  la  bieniausance,  dis- 
tinguons, entre  les  fautes  du  pauvre,  celles  qui  ont  précédé 
son  malheur  y  et  celles  qui  le  suivent;  distinguons ,  ceUes  qui 
sont  la  cause  de  ses  revers,  et  celles  qui  n'ont  pas  influé  sur 
la  gène  qu'il  éprouve. 

Qaeh  qu'aient  pu  être  les  torts  de  riafortuné  qui  gémit 
aujourd'hui  dans  l'indigence,  et  alors  même  que  ses  tons 
auraient  attiré  sur  lui  les  maux  qui  raecabtant,  s'il  les  re- 
connaît, sHl  les  déplore ,  sll  cherche  à  les  r^parar ,  loin  de 
répondre  à  ses  supplications  par  des  reproches  et  par  des 
refus,  nous  l'acctteillerons ,  mus  à-la-fois  et  par  l'intérêt 
qu'inspire  son  malheur,  et  par  l'estime  qui  est  due  à  son 
repentir.  Il  subit  sans  doute  une  punition  méritée,  il  expie  ses 
foutes;  mais,  l'indulgence  aussi  lui  est  due  parse8firires,alor8 
qu'il  se  montre  sévère  envers  lui-même.  Disons  mieox  :  nous 
lui  devons  appui,  encouragement ,  dans  ses  efforts  pour  reve- 
nir au  bien.  Les  bras  du  père  céleste  ne  s'ouvrratrils  pas  an 
retour  de  l'enfant  prodigue  ? 

Il  peut  arriver  aussi,  et  il  arrive  souvent  que  les  fontes  an- 
térieures de  l'indigent,  en  ce^ssant  avec  l'indigence,  ne  s'arrê- 
tent que  parce  que  l'indigent  n'a  plus  l'occasion  ou  le  pou- 
voir de  les  commettre.  L'homme  vicieux  n'est  pas  changé;  les 
circonstances  seules  ne  sont  plus  les  mêmes  :  ce  vieillard 
aura  été  plongé  dans  la  décrépitude  par  l'intempérance;  cet 
autre  aura  été  réduit  à  l'imbécillité  par  la  débauche.  En  pré- 
sence de  misères  semblables,  on  se  sent  profondément  et 
péniblement  affecté  ;  on  éprouve  deux  douleurs  à-la-fob  ;  la 
sympathie  est  refoulée  au  fond  de  l'àme.  On  ne  peut  accorder 
le  même  genre,  ni  le  même  degré  de  bienveillance  à  celui 
qu'on  ne  saurait  estimer.  Cependant^  le  sceau  de  l'humanité, 
quoique  altéré ,  n'est-il  pas  encore  empreint  sur  son  front? 
Est-il  déshérité  sans  réserve  de  tous  les  droits  de  la  grande 
fomille?  Poursuivrons -nous  ses  égaremens  passés  jusque 
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dans  ses  misères  présentes?  parce  qu'il  a  été  vicieux,  coupa- 
ble même,  deviendrons-nous  barbares  envers  lui  ?  Non  :  Taibles 
créatures  nous-mêmes,  nous  verrons  aussi  dans  les  écarts 
qu'il  a  commis ,  une  autre  sorte  de  malheur  ;  nous  ne  cesse- 
rons pas  de  le  plaindre,  ni  par  conséquent  de  l'assister;  ie 
secours  sera  plus  restreint;  mais,  le  malheureux  ne  restera  pas 
abandonné.  La  morale  publique  veut  qu'il  soit  moins  bien 
traité  ;  mais,  après  tout,  n'est-ce  pas  assez  pour  le  punir,  de 
la  honte  et  du  dénûmenit  qui  l'environnent,  et  dont  le  gBire 
d'assistance  même  qui  lui  sera  accordé  ne  saurait  l'affranchir? 

Il  est,  cependant,  un  ordre  spécial  de  fautes  pour  les- 
quelles, si  l'on  en  croyait  l'opinion  de  certains  auteurs,  on 
devrait  se  montrer  inexorable  :  ce  seraient  celles  de  l'impré- 
voyance. A  leur  égard,  du  moins,  le  système  de  quelques  éco- 
nomistes récens  est  d'une  inflexible  rigueur,  ce  Secourir  l'im- 
<c  prévoyance,  dit-on,  c'est  la  récompenser;  c'est  donc  la  pro- 
<c  voquer  et ,  avec  elle ,  foire  plus  de  pauvres  qu'on  n'en  sou- 
«  lage.  »  L'imprudence,  à  les  entendre,  mérite  surtout  la 
sévérité  de  cet  arrêt,  lorsqu'elle  s'est  engagée  dans  les  liens 
conjugaux.  M'affaiblissons  en  rien  les  termes  de  la  sen- 
tence, a  L'homme  qui  s'est  marié  sans  avoir  l'espérance  de 
<c  nourrir  sa  famille,  doù  être  laiêté  à  lut-méme^  son  action 
a  est  immorale  ;  la  misère  en  est  la  peine  naturelle  et  juste; 
<c  livrons  donc  cet  homme  coupable  à  la  peine  pronaneée 
«  par  la  nature.  »  (1) 

Ne  dénaturons  pas  les  lois  étemelles  de  la  morale  pour  les 
subites  exigences  d'une  théorie  passagère!  Ces  lois  claires  et 
simples,  écrites  dans  la  conscience  de  tous  les  hommes,  et  qui 
n'ont  pas  attendu  pour  être  promulguées  qu'on  eiU  fait  le  re- 
censement de  la  population  du  globe,  condamnent  sans  doute 
l'imprévoyance,  mais  elles  n'en  fbnt  point  un  crime  ^  elles  ne 
la  proclament  pas,  plus  odieuse  que  les  attentats  contre  la  vie, 
la  propriété  d'autrui  ou  l'ordre  social.  L'imprévoyance  est  sou- 

(1)  Essai  sur  te  population;  Ht.  it,  chap.  8  et  10* 
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vent  une  erreur,  xm  effet  de  Fignoranee,  une  fiadbles^  de  re$- 
prit.  Elle  suppose  quelquefois  la  légèreté  ou  la  flacUîté  du  ca- 
ractère ;  mais  elle  ne  suppose  pas  la  corruption  ou  la  niéchaii- 
ceté.  Est-il  d'ailleurs  donné  à  Thomme  de  tout  prévoir?  Quels 
calculs  peuvent  lui  donner  une  pleine  sécurité  pour  l'avenir? 
La  vie  entière  n'esl-elle  pas  pour  hii  une  suite  de  chances  va- 
riées et  incertaines?  L'espérance  n'est-elle  pas  un  moyen  dé 
succès?  Il  n'est  donc  pas  aisé  même  de  définir  le  déUt  dan^ 
ce  nouveau  code  pénal  que  Ton  prétend  insdtiier.  Dût-oo^ 
|}our  nous  punir  de  ne  pas  en  avoir  reconnu  l'autorité ,  nous 
ranger  aussi  parmi  les  sentimentalhtei  de  profesnon  (1), 
nous  le  déclarons  hautement  :  laisser  à  lui-même  ^indigent 
qui  a  manque'  de  prévoyance ,  seraM  fnoler  les  règles  les 
plus  saerAs  de  Thumanité,  et  appHquei'  une  peine  hors  de 
toute  proportion  avec  la  faute. 

Les  doctrines  que  nous  repoussons  ici  proviennent  en  par-^ 
tie  de  la  conftision  introduite  ehtre  Futilité  et  la  justice ,  cou- 
ftision  trop  accréditée  par  quelques  pufolicistes  modernes.  On 
réprouve  ainsi  llmprévoyance,  en  raison  de^  préjudicesqu'elte 
cause  ;  on  lui  reproche  ses  fUnestes  conséquences.  On  la  punit 
par  le  mouvement  d'un  zèle  qui  voudrait  la  prévenir.  Ces  H- 
goul^uses  maximes  sont  nées  aussi,  chez  le  célèbre  économiste 
qui  leur  a  donné  le  jotir ,  de  ce  qu'il  a  généralisé  d'une  ma-^ 
nière  trop  absolue  les  justes  objections  auxquelles  donne  iieit 
le  régime  qu'il  a  qualifié  de  charité  légale ^  lorsque  ce  régime 
assure  d'avance ,  à  tout  besoin  qui  se  manifeste,  la  conces- 
sion d'ufa  secours  déterminé.  Les  exemples  que  cet  écrivait 
avait  sous  les  yeux  expliquent  sa  méprise  (2) .  Un  tel  ré- 
gime est,  en  effet,  comme  une  sorte  de  caisse  étasswranees^ 
qui  garantit  tout  imprudent  contre  les  suites  de  ses  feutes  ^ 

(1)  Toyez  Qki  article  de  yzdinhttr^  Revîe^^  traduit  dans  la  ttcpue  hn^ 
tamùque  d*aTril  1820,  pag.  208  et  218. 

(2)  Nous  nous  empressons  an  reste  de  le  faire  remarquer  :  M.  Malthus  lui- 
même  a  reculé  deyaùt  rappUcaUou  de  sa  propre  sentence.  U  accorde  vu  regard 


en  le  dispensant  même  de  pnyer  la  prime.  Concluons-en  qull 
né  faut  pas  protéger  Taveugle  imprévoyance  par  de  fausses 
mesures,  mais  non  qu'il  faîlie,  en  laissant  à  lui-même  l'im^ 
prévoyant  qui  s'est  perdu,  le  condamner  au  supplice  de 
l'abandon,  et  le  considérer  comme  devenu  étranger  à  la  so^ 
ciéié  humaine. 

Dès  que  le  droit  de  la  pauvreté  à  l'assistance  n'est  pas  con^ 
sidéré  comme  un  droit  civil  et  absolu ,  dès  que  la  concession  el 
la  mesure  du  secours  sont  subordonnées  à  un  arbitrage  équi- 
table mais  discrétionnaire,  la  sécurité  de  l'imprudence  dispft^ 
ratt,  la  prévoyance  est  excitée  par  un  aiguillon  suffisant.  La 
règle  de  l'équité  se  trouve  ici  dans  un  parfait  accord  avec  l'in- 
térêt privé  du  malheureux ,  comme  avec  Tintérét  de  la  société , 
comme  avec  les  principes  économiques  qui  président  à  un 
bon  régime  de  secours.  Cette  règle  n'exclut  pas  de  l'assis- 
tance là  victime  de  l'imprudence;  mais,  elle  veut  que  cette 
victime  ne  retrouve  jamais ,  par  Tassistance ,  autant  qu'elle  t 
perdu  par  sa  propre  faute  ;  que  le  secours  reste  sensiblement 
inférieur  à  ce  qu'une  sage  prévoyance  eût  procuré.  La  diffé-^ 
rence  sera  d'autant  plus  marquée ,  que  l'imprévoyance  aura 
été  plusrépréhensible.  L'imprudent  souffrira,  mais  ne  périra  ' 
pas;  l'imprudence  sera  avertie,  sans  qu'un  abandon  cruel 
achève  d'immoler  ceux  qui  se  sont  laissés  aveugler  par  elle. 

Réservoiis  nos  rigueurs  poiii^  le  misérable  qui ,  même  au 
fcein  du  malheur,  loin  de  s'insiruire  à  celte  austère  école, 
persévère  dans  les  désordres  qui  eux-mêmes  perpétuent  i 
sa  misère.  Voilà  celui  à  qui  l'on  doit  retrancher  des  secours, 
car  il  n'est  pas  un  vrai  indigent;  ses  besoins  n'ont  rien  de 
réel  ;  il  n'a  de  prlvtitions  que  celles  qu'il  veut  avoir.  Accorda  ' 
des  secours  à  la  déprataiioj]>  ce  ne  seruit  pas  secourir  maië 


«oaipadisaDt  à  Tinforltiné,  ^ictioM  4e  tes  propres  fautes;  îl  oeneat  à  adottcir 
«▼ec  prudence  le  châtimeut  «  que  la  oature  inflige  à  celui  qui  a  violé  les  lotti 
«  en  recommandant  toutefois  de  bien  se  garder  de  faire  en  sorte  que  le  chàti- 
«  ment  soit  entièrement  méconnu.  »  (Id.  îbid.  chap.  10.) 

M. 
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corrompre  ce  serait  offrir  une  prime  à  la  persévéraace 
dans  le  désordre.  On  profanerait  le  bienfait,  en  remployant  à 
couronner  le  vice. 

Cependant,  il  convient  d'examiner  si  les  torts  de  l'indigent 
ne  sont  pas  étrangers  à  la  détresse  qu'il  éprouve.  Les  choses 
alors  ne  sont  plus  les  mêmes.  La  personne  de  Findigent  est 
coupable ,  méprisable  peut-être  ;  mais  Tindigence  n^en  est 
pas  moins  réelle.  Retirons-lui  notre  estime  ;  ne  reAisons  point 
pitié  à  sa  situation.  L'assistance  elle-même  pourra  deve- 
nir moralement  utile  à  celui  qui  souffre;  elle  l'aidera  k  pro- 
fiter des  enseignemens  de  la  souffrance;  elle  lui  apportera 
des  conseils  qui  lui  manquent;  elle  le  mettra  en  rapport  avec 
des  gens  de  bien.  Réduite  aussi  long-temps  qnll  persiste  dans 
ses  mauvaises  habitudes^  elle  pourra  s'étendre  s'U  fait  des 
efforts  pour  s'y  arracher.  Nous  n'avions  point  la  mission  de 
punir  ses  écarts;  nous  acceptons  celle  d'améliorer  son  carac- 
tère. 

Il  est  rare,  du  reste,  que  Ic^  vices  du  pauvre  ne  soient, 
d'une  manière  plus  oii  moins  directe,  complices  des  causes 
de  son  dénùment. 

Quelquefois,  hélas!  les  torts  de  la  conduite  sont  les  effets 
plus  encore  que  la  cause  de  la  misère.  La  raison  de  l'infor- 
tuné se  trouble,  son  âme.se  laisse  abattre  ;  l'épreuve  se  trouve 
trop  rude  pour  ses  forces  :  alors,  loin  que  le  droit  de  la  pau- 
vreté s'éteigne ,  le  devoir  de  la  guérir  redouble  en  qudq^e 
sorte,  puisqu'en  sauvant  l'existence  du  malheureux,  on  sauve 
encore  sa  moralité. 

Est-il  rien  qui  prouve  mieux  combien  le  droit  de  Tindi- 
gence  est  un  droit  essentiellement  moral,  que  de  reconnaître 
le  caractère  éminemment  moral' de  l'assistance  dont  elle  a 
besoin? 

De  ce  que  ce  droit'est  essentiellement  moral ,  il  résulte 
aussi  ce  grand  corollaire,  qu'il  impose  à  l'indigent  conune 
condition ,  le  devoir  d'une  vie  honnête;  et  cette  conséquence 
est  aussi  utile  qu'elle  est  juste. 
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Du  reste,  comme  l'assistance  admet  des  degrés  variés,  il 
deviendra  facile,  en  soumettant  la  disiribulion  des  secours  à 
un  pouvoir  discrétionnaire,  d'en  graduer  la  mesure  sur  les  mé- 
rites personnels  de  l'indigent,  sur  le  bon  emploi  qu'il  fera  des 
dons  reçus  ;  cette  gradation ,  sagement  mesurée,  satisfera  aux 
considérations  de  l'équité,  comme  aux  vœux  de  l'indulgence; 
et ,  dans  sa  sévérité  même ,  elle  sera  encore  un  bienfait. 

CHAPITRE  II. 

9oj  obligations  q«e  let  droite  de  l'ind^enoe  imposent  à  la 
bîenlaisanoe  pnUiqae, 


ARTICLE  r'. 

Distinction  entn  la  cliarité  UgaU  et  la  bienfaisance  publique. 

Des  droits  de  Tindigence  résulte  l'obligation  de  l'assister. 
Mais  à  qui  est  imposée  cette  obligation  ?  Est-ce  seulement  aux 
simples  particuliers?  est-ce  à  la  société?  dans  quelle  mesure, 
suivant  quels  rapports,  appartiendrait- elle  aux  individus  ou 
à  l'état?  Graves  questions,  fort  controversées  de  nos  jours , 
et  desquelles  dépend  entièrement  le  mérite  du  système  de  se- 
cours publics  adopté  dans  les  temps  modernes. 

Prévenons  d'abord  une  confusion  d'idées  qui  pourrait  éga- 
rer quelques  esprits.  La  société,  en  intervenant  dans  le  sou- 
lagement de  l'indigence,  peut  jouer  un  double  rôle  :  elle  peut 
aspirer  seulement  à  concourir,  par  des  dispensations  généra- 
les ou  collectives,  avec  la  charité  individuelle ,  pour  as^ 
sister  ceux  qui  sont  dans  le  dénûment;  elle  peut  prétendre  à 
remplacer  la  charité  individuelle',  en  pourvoyant  à  cette  aS"* 
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sistance  avec  lés  fonds  publics,  el  en  prélevant,  à  titre  dlmpAt 
sur  les  contril)uabIes,les  sommes  nécessaires  à  cette  dépense. 

Ia  société,  en  venant  au  secours  du  malheur,  peut  aussi 
ou  obéir  seulement,  comme  les  persoppes  généreuses,  à  une 
simple  obligation  morale;  ou  elle  peut  se  croire  liée  envers 
les  indigens  par  une  obligation  rigoureuse  et  civile,  de  telle 
sorte,  qu'envers  eux  eHe  acquitterait  une  dett^^  plutôt  qu'elle 
ne  distribuerait  des  secours.  Ces  deux  modes  d'InterFenrion , 
ces  deux  principes  demandent  à  être  soigneusement  distin- 
gués; faute  d*en  avoir  établi  la  séparation,  on  s*est  trouvé  en- 
traîné à  des  théories  que  condamnent  à-la-fois  la  raison ,  la 
morale  et  l'expérience. 

Le  s]rstème  qui  aurait  pour  objet  de  substituer,  pour  l'as- 
sistance due  à  l'infortune ,  Tétât  aux  particuliers  et  de  le 
soumettre,  envers  les  pauvres,  à  des  obligations  rigou- 
reuses, à  un  véritable  tribut,  a  reçu  de  M.  Malthns  et  de 
son  école  la  dénomination  de  charité'  légale.  Nous  avons 
déjà  repoussé  cette  expression  comme  un  véritable  non-sent; 
car,  il  ne  saurait  y  avoir  de  charité  là  où  il  n'y  a  pas  de 
liberté.  Nous  aurons  occasion  de  montrer  aussi,  par  la  suite , 
que  le  système  dé  la  charUé  légale ^  ainsi  défini,  n'existe  réelle- 
ment nulle  part  ;  que  la  législation  anglaise  eite-môme,  quelles 
que  soient  les  erreurs  qui  lui  sont  justement  reprochées,  n'a 
point  adopté  ce  système  d'une  manière  à  beaucoup  près  aussi 
Hbsolue  qu'on  le  suppose.  Mais ,  à  la  faveur  de  ceue  vague  et 
pbspure  dénomination ,  on  a  créé,  comme  il  arriva  souvent, 
une  sorte  de  fantôme,  d'autant  plus  elTrayant,  qu'il  est  moins 
possible  de  le  définir  i  pu  en  est  venu  jusqu'à  proscrire 
toute  participation  de  la  société  au  soulQf^ment  du  mal- 
I^eur.  «  Plusieurs  écrivains ,  dit  l'élégant  auteur  d*UU  oi^ 
ft  vrage  sur  la  charité  (i),  plusieurs  écrivains,  avec  une  ni- 
ft  desse  do  logique  dont  s'est  indignée  la  philantropie,  ont 
g  condamné  sans  réserve  totues  les  institutions  de  bien- 

(1)  M.  Duehiid  :lk  h  chanté,  V  p«ti(B,  chap.  a. 
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çfaisance;  pour  eux,  aucune  exception,  aucune  grâce^ 
a  au  nom  des  lois  sévères  de  Féconomie  politique,  Us  frappent 
<ic  d'anathème  tous  les  établjssemens  de  secours  publics, 
a  comme  ne  pouvant  qu'engendrer  la  misère.  La  juste  sen- 

.  (c  tence  à  laquelle  ne  peut  échapper  la  taxe  des  pauvres  de-* 
ic  vient,  à  leur  tribunal,  un  arrêt  universel  qui  ne  rencont)[*e  pas 
tt  un  innocent  ».  Cependant  Fauteur  luirméme  n'a  pas  entiè- 
reoient  échappé  à  la  confusion  d'idées  qu'il  cherche  si  juste-^ 
nient  à  dissiper.  Il  a  étendu  au  principe  même  des  institutions 
fondées  par  la  reine  Ip^lisabeth ,  à  l'ensemble  de  la  législation 
anglaise  sur  les  pauvres;  une  censure  qui,  d'apjrès  un  examen 
impartial  et  approfondi ,  et  au  jugement  des  hommes  les  plus 
jéclairés  de  l'Angleterre ,  ne  doit  être  adressée  qu'à  certaines 

,  {dispositions  de  ces  lois,  et  surtout  à  l'extension  qu^elles  ont 
reçue,  et  à  l'abus  qui  en  a  été  fait.  (1) 

Dans  un  ouvrage  dont  la  charité  légale  (2)  forme  i-la-fois 
et  le  titre  et  l'objet^  un  auteur  aussi  distipgué  par  ses  lu- 
mières qu'estimable  par  les  intentions  dont  il  est  animé,  a  esr 
^yé  d'en  donner  une  définition  qui  se  prête  en  effet  à  l'ex*- 
tension  la  plus  illimitée,  a  La  CharUé  légale  y  dit-il,  si  Toa 
^  s'en  tient  à  l'étymplogie  du  mot ,  est  celle  qui  s'exefce  en 
tf  vertu  de  la  loi.  On  peut  donc  considérer,  ajoute-t-il,  comme 
tt  étant  sous  ce  régime ,  tous  les  pays  où  la  loi  consacre  au 
il  soulagement  de  l'indigence  des  deniers  levés  par  l'imposi- 
«  tion  d'une  taxe  ».  Expliquant  ensuite  sa  pensée ,  et  circon- 
scrivant sa  définition ,  le  même  auteur  distingue  le  régime  de 
la  taxe,  qu'il  appelle  incomplète  ,  et  qui  a  pour  but  de  don- 
ner seulement  un  secours  aux  pauvre^,  sans  prétendre  (e  pro- 
portionner à  leurs  besoins;  et  celui  qu'il  désigne  sous  le  nom 
de  ta^e  complète,  et  qui  a  pour  but  de  leur  procurer  la  por- 
tion de  subsistance  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  eux-mê- 

(l)  M.  Duchâtel  :  De  la  charUê,  2°  partie,  chap.  1. 
(a)  Delà  Charité  légale,  par  M.  pîaville,  ministre  de  TE Yangile  j  183Ç, 
Paris  et  Saint-Pétersbourg;  2  \o].  ixkrU, 
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tees  (1).  L*im  et  Pantre  régimes  appartiennent  suivant  loi  à  la 
charité  le'gaie;  mais,  ils  en  constituent  deux  modes  differens^ 
dont  le  second  seulement  devient  l'objet  essentiel  de  ses  ob* 
servations^  et  lui  paraît  devoir  être  signalé  comme  l*un  des 
fléaux  les  plus  funestes  qui  puissent  affliger  la  société.  Du 
reste,  il  considère  comme  faisant  partie  de  ce  système,  les 
trois  institutions  suivantes  :  le  domicile  de  secours,  les  âé^ 
mens  créés  pour  occuper  tous  les  indigens  valides,  et  lapro- 
scripAon  de  lamendidté.  Appliquant  ensuite  cette  définition 
aux  principaux  états  modernes,  il  considère  le  système  de 
la  charité  légale  comme  existant  non-seulement  en  Angle- 
terre, mais  en  Ecosse  ;  en  Suède,  en  Norwège,  en  Dane- 
mark ,  dans  plusieurs  parties  de  T  Allemagne ,  et  spéclalem^it 
dans  le  Wurtemberg,  le  duché  de  Weimar,  la  Bavière,  dans 
plusieurs  cantons  de  la  Suisse,  et,  en  Amérique,  dans  quel- 
ques états  de  lUnion.  a  On  retrouve  plus  ou  moins,  dit-il, 
<c  dans  tous  ces  pays ,  les  institutions  suivantes  qui  forment 
«  Taccompagnement  nécessaire  ou  habituel  de  la  taxe,  et  qui 
ce  complètent  le  système  de  la  charité  légale  :  !•  la  détermina- 
«  iion  du  domicile  de  secours  ,  et  des  conditions  auxquelles 
ic  on  peut  tohtenbr;  2^  des  lois  qui  fixent  la  position  dans 
a  laquelle  doit  être  t indigent  pour  avoir  droit  à  F  assistance; 
«  i^  la  faculté  donnée  aux  indigens,qui  secroient  lésés  dans 
ce  leurs  droits,  de  recourir  à  une  autorité  supérieure  pour 

(1)  «  Les  pays,  dit  Tauteur,  où  Ton  destiae  au  sottlagement  des  indigens  une 
«  put  des  amendes  Judiciaires ,  de  rargent  qui  se  dépense  ea  spedadet  et  «a 
«  plaisirs  divers,  du  produit  des  octrois  ;  ceux  où  Fétat  leur  fût  un  don  annud, 
«  sont  tous  le  régime  de  la  taxe  incomplète»  tant  que  ces  secours  ne  Tarient  pal 
«  avec  les  degrés  de  misère ,  et  que  Ton  ne  supplée  point  par  d*autres  impôts  à 
«  kur  inMifiGsance. 

«  Les  pays,  au  contraire,  où  la  part  que  les  paun^  ont  à  percevoir  sur  ces 
«  revenus  Tarie  avec  les  eugences  du  tmps,  ceux  où  Ton  pourvoit  par  d*aa- 
«  très  mesures  légales  aux  besoins  qu'elle  ne  peut  soulager,  ceux  où  r<m  corn- 
«  blepar  des  sommes  tirées,  soit  du  tréaor  public,  soit  d*mi  impôt  spécial,  le 
«  défidt  qu'elle  a  laissé ,  sont  sous  le  régime  de  la  taxe  proprement  dite,  • 
{De  ia  Chariié  iégûle,  lomQ  !•  paj;.  SX  et  luiv.) 
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«t  se  faire  rendre  jtiêttce;  ko  enfin,  ce  que  l'anteur  appelle  la 
«  iajfe  en  aide  i»,  on  le  devoir,  imposé  aux  administrations 
supérieures ,  d'aider  les  administrations  parlicnlières  en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  appliquées  aux  secours  pu- 
blics (1).  Du  reste ,  fauteur  reconnaît  lui-même  qu'il  est  im- 
possible de  poser  une  limite  précise  entre  le  système  de  la 
charité  légale  et  les  autres  modes  de  secours  publics.  Il  re- 
trouve à*la-foi8  ce  système ,  et  dans  l'établissement  d'une 
taxe  spéciale ,  et  dans  un  prélèvement  de  deniers  sur  la  masse 
des  impôts,  pour  fournir  le  fonds  des  secours  publics,  et  dans 
l'assistance  accordée  par  le  gouvernement  central,  et  dans 
l'assistance  communale:  ce  ne  sont  à  ses  yeux  que  des  diver- 
sités de  forme.  Aussi,  tous  les  moyens  que  l'on  propose  pour 
secourir  Tindigence  lui  paraissent  conduire  directement  ou 
indirectement  à  ce  système  fatal  ;  souvent  même ,  ils  ne  sont 
à  ses  yeux  que  ce  mode  de  charité  déguisé  sous  quelque  appa- 
rence qui  le  feit  méconnaître,  et  presque  tous  les  peuples  de 
t Europe  s'avancent  à  grands  peu  dans  la  même  carrière 
de  misères  et  de  perplexite's .  (2) 

Tel  est  l'inconvénient  des  formulés  qui  n'ont  pas  d'accep- 
tion certaine  et  précise.  Si  le  système  de  la  charité  légale  de- 
vait en  effet  comprendre  UnUe  charité  exercée  en  vertu  de 
la  loij  elle  embrasserait,  sans  exception,  toutes  les  branches 
des  secours  publics,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  forme  ; 
car,  quelle  est  celle  qui  neporte  pas  un  caractère  légal?  Ne  nous 
étonnons  donc  pas  si  le  laborieux  auteur^  dont  nous  venons 
de  rappeler  les  définitions,  n'a  pu  épargner  dans  ses  cri- 
tiques aucune  des  branches  de  secours  publics;  s'il  s'est  trouvé 
conduit  à  n'accorder  au  gouvernement  de  la  société  que  l'exer- 
cice de  la  charité  préventive ,  comme  seul  exempt  des  incon- 
véniens  de  la  charité  légale.  (3) 


(1)  De  la  Charité  légale^  tom.  i^  pag.  67  et  58. 

(a)  Id.  ibid.  pag.  20, 38  et  88. 

(3)  là,  tome  2,  partie  9%  ^.  189  et  sui?, 
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Identifier  le  système  de  la  charité  légale  avec  Vétablisse- 
IBent  d'une  taae  spéciale  despauvre^,  comme  par^is^ent  le 
£Ure  quelques  écrivains ,  c'est  confondre  un  principe  avec  un 
instrument  d'exécution;  mais,  le  principe  peut  éure  appliqué 
par  d'autres  moyens;  cet  iqstrument  peqt  être  mis  au  service 
d'autres  principes.  La  ta»e  d^  paupres  n'est  que  la  mesure 
financière  adoptée  pour  fournir  à  la  société  les  fonds  néces- 
saires à  la  distribution  dessecours  publics,  quellesquesoieniia 
nature,  la  forme,  l'étendue  de  ces  secours,  qu'Us  aient  ua 
caractère  facultatif  ou  un  caractère  obligatoire;  elle  a  desinr 
conténiensqui  lui  sont  propres,  même  sous  le  rapport  fiscal; 
elle  aggrave  par  ces  inconvéniens  les  ftmestes  effets  du  pria- 
cipe  ;  mais,  elle  n'en  est  pas  la  cause.  L'autaur  du  traité  de  la 
Charité  légale  l'a  très  bien  senti  lui-même;  et,  quoiqu'il  ait 
rangé  la  taxe  dee  pauores  au  nombre  des  caractères  du  sys* 
ième,  il  retrouve  encore  le  système  sous  les  autres  combinai- 
sons financières,  qui  alimentent  la  source  de  l'assistance  pu- 
blique en  puisant  dans  le  trésor  de  l'Etal,  ou  dans  les  caisses 
municipales. 

Bien  ne  doit  être  négligé  pour  dissiper  les  nuages  qu'a  fait 
naître  le  vague  de  ce  langage;  les  erreurs  qui  en  sont  nées 
sont  les  plus  funestes  peut-être  qui  puissent  compromettre  les 
intérêts  de -l'humanité  souflrante;  elles  conduiraient,  elles  ont 
conduit  à  foire  remettre  en  question  l'utilité  des  secours  pu- 
blics. Pour  nous,  nous  ne  saurions  protester  avec  assez  de  force 
contre  les  fausses  inductions  qui  étendraient,  sur  les  établte- 
semens  de  bienfaisance  les  plus  utiles,  l'arrêt  prononcé  contre 
un  principe  justement  réprouvé,  mais  auquel  ces  établisse- 
mens  sont  complètement  étrangers. 

Distinguons  d'abord  deux  systèmes  principaux,  qui  se  sé- 
parent de  la  manière  la  plus  franche,  parce  qu'ils  sont  dii^ecte- 
ment  opposés  :  l'un  qui  appelle  le  concours  de  la  société  à  Tas- 


(1)  Voyez  entre  autres  M.  Dnchâtel  :  Pe  la  cfiarUé,  T  ftârtie,  cbap.  |*^« 


sistance  de  Tinfortuae  |  Fautre  qui  lui  interdit  toute  partici* 
pation  aux  œuvres  de  la  bienfaisance. 

Les  auteurs,  dont  nous  combattons  ici  le  langage,  ont  reculé 
eux-mêmes  devant  Tidëe  de  Tinterdiction  qui  constitue  le  se- 
cond système.  Quoiqu'elle  fût  une  conséquence  de  leur  doc- 
trine, ils  ont  senli  à  quel  point  elle  serait  dfire  et  inadmis- 
sible dans  la  pratique.  £n  faisant  grâce  à  la  bienfaisance 
«ociale,  en  permettant  aux  gouvememens  d*étre  généreux , 
ils  ne  leur  ont  laissé  seulement  qu^  la  moindre  latitude  pos- 
sible ;  ils  ont  réduit ,  avec  une  plus  on  n^oins  grande  parci- 
monie, la  faculté  quHls  leur  accordaient  d'adoucir  les  maux 
de  la  misère. 

Mais  y  le  premier  des  deux  systèmes  se  partage  à  son  tour 
en  deux  autres  combinaisons  que  nous  avons  distinguée^ 
iDut-à-rheure ,  qui  partent  dé  d^ux  principes  contraires, 
qui  se  séparent  par  des  limites  non  moins  certaines,  04 
plutdt  qui  forment  un  contraste  essentiel. 

Suivant  Tune  de  ces  combinaisons,  Tindigent,  qui  s'adresse 
à  l'Etat  ou  à  la  commune ,  exige  l'assistance  et  doit  l'obtepir 
dans  une  mesure  déterminée;  il  exerce  m  droit  positif  1  il 
l'exerce  an  besoin  par  des  voies  judiciaires  lil  a  un  recours 
ouvert  auprès  des  tribunaux;  aucun  refus  ne  peut  lui  être 
opposé,  s'il  remplit  les  conditions  légales  ;  la  mesure  même  de 
Tassistance  ne  saurait  être  réduite. 

Suivant  l'autre  combinaison,  l'indigent  ne  peut  rien  exiger; 
ij  n'est  pas  mémo  nécessaire  qu'il  sollicite.  La  société  ou  )a 
communauté,  en  l'assistant,  prévient  quelquefois  ses  de- 
«^ande9  et  restQ  toujours  juge  de  la  convepanpe.  La  société, 
pi  la  communauté,  en  le  soulageant,  n'obéissent  à  aucune 
pontrainte;  olles  agissent  avec  un  pouvoir  discrétionnaire; 
elles  accordent  ou  refusent  1  aoo  h  Vaveugle ,  non  par  une  f^- 
yeur  ou  une  rigueur  arbitraire,  mais  dans  un  esprit  d'équité  : 
elleii  proportionnent  le  secours  ^  la  situation,  aux  mérites  de 
\f^  persopno  assistée. 
.    Qu'on  ^{mm  ^  la  prenoûère  de  ces  deux  co94)inai3ons  le  nom 
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de  charité' Uga  le  noas  y  consenliroas  si  on  le  veut  absolament; 
pourva  qu*on  renfermedaas  ces  limites  le  sens  d*aDe  telle  déno- 
miaation^  et  qu*il  demeure  convenu  qu'on  ne  lui  donnera  pas 
d'autre  valeur.  Nous  nous  bornerons  à  répéter  qu'une  telle  dé- 
nomination est  essentiellement  vicieuse;  que,  dans  ime  telle 
combinaison,  il  n'y  a  ni  charité ,  ni  bienfaisance.  L'indigent, 
qui  réclame  en  vertu  d'un  tel  titre ,  n'obtient  pas  proprement 
un  secours;  il  reçoit  plutôt  une  solde;  il  est  pensionne;  on 
acquitte  envers  lui  une  dette  publique. 

La  seconde  combinaison  présente  seule  le  caractère  d*nne 
bienfaisance  véritable,  d'une  bienfaisance  exercée  au  nom  de 
la  société  ou  de  la  communauté,  sous  la  tàrme  collective.  Elle 
a  le  caractère  de  la  bienfaisance;  car,  l'assistance  ainsi  don- 
née est  toiqours  bénévole,  quelquefois  spontanée.  Cette  com- 
binaison seule  institue  des  secours  publies  s  car,  le  secours  se 
mesure  par  la  libre  appréciation  des  convenances. 

Le  régime  de  la  bienfaisance  publique  n'a  donc  rien  de 
commun  avec  celui  qui  a  été  désigné  sous  le  nom  de  chariié 
le'gale;  ou  plutôt  ils  s'excluent  l'un  l'autre. 

L'un  de  ces  deux  régimes  est  gouverné  par  des  règle  ab- 
solues et  rigoureuses;  l'autre  est  inspiré  par  des  vues  dliu« 
inanité. 

Dans  le  premier,  la  société  est  placée  vis-à-vis  de  l'indi- 
gent dans  la  situation  d*un  débiteur  obligé;  dans  le  second, 
elle  ne  fait  que  rendre  à  l'indigent  lo  même  service  que  lui 
eût  rendu  un  bienfait  privé  ;  mais,  elle  le  rend  au  nom  de  plu- 
sieurs. 

Si  cette  distinction  fondamentale  est  bien  reconnue,  la  cause 
de  la  bienfaisance  publique  est  en  sûreté;  il  ne  restera  plus 
qu'à  déterminer  le  véritable  objet  des  secours  publics,  et  les 
moyens  de  perfectionner  ce  système. 

En  partant  des  distinctions  qui  viennent  d'être  jétablies,  exa- 
minons maintenant  quelle  est  la  sphère  dans  laquelle  peuvent 
s'exercer  ou  la  charité  privée,  ou  ces  droits  rigoureux  qu'on 
désigne  sou3  le  90m  de  çhit^ritç  le'gale  f  ou  le  régime  de  se^ 
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cours,  que  nous  croyons  caractériser  en  lui  donnant  le  nom  de 
Bienraisance  publique. 

ARTICLE  n. 
Des  devoirs  et  de  la  puissance  de  la  chariië  privée. 

Il  y  a,  dans  Tassistance  apportée  au  malheur  par  la  charité 
privée  9  ce  précieux  avantage,  qulci  le  devoir  ne  saurait  être 
révoqué  en  doute,  (c  L'obligation  de  la  bienfaisance,  dit 
<c  un  écrivain  que  nous  aimons  à  citer  (1) ,  est  gravée  dans 
ce  le  cœur  de  chaque  homme  par  la  main  même  de  la  nature  ; 
«  elle  brille  de  la  même  lumière  pour  Fignorant  et  pour 
<c  le  sage...  Par  elle  Fhomme  s'élève  à  la  dignité  d'une  sorte 
«de  providence  inférieure,  qui  rétablit  l'ordre  troublé 
«  par  le  malheur,  et  assiste  dans  l'accomplissement  de  leur 
«  destinée  ces  êtres  trop  faibles  pour  suffire  à  leur  tâche... 
ce  Exerçant  une  double  puissance,  elle  sert  à-la-fois  aux  deux 
ce  êtres  qu'elle  réunit  par  le  bienfait.  On  dirait  que ,  parties 
ce  détachées  d'un  même  tout,  les  individus  dont  l'espèce  hu- 
a  maine  se  compose  sont  rappelés  les  uns  vers  les  autres ,  et 
ce  qu'à  mesure  qu'ils  se  rapprochent,  une  des  lois  de  l'univers 
ce  s'acoomplit.  » 

L'humanité  souffirante  obtient  ainsi  pour  son  soulagement 
la  plus  parfaite  des  garanties,  autant  du  moins  que  l'empire 
de  la  morale  s'établit  au  sein  de  la  société  ;  elle  est  d'autant 
mieux  soulagée  que  cet  empire  se  déploie  avec  plus  de  pluis- 
sance.  Aussi,  la  charité  individuelle  fut-elle  pendant  long-temps 
seule  appelée  à  s'enquérir  de  l'existence  du  malheur;  seule 
elle  put  suffire  à  le  soulager.  Elle  devait  y  suffire  surtout,  lors« 
que  le  christianisme,  dans  sa  ferveur  primitive,  consacrait  la 
fraternité  humaine,  inspirait  à  toutes  les  âmes  le  souffle  céleste 

*  (1)  M.  Ducbâtel  :  D9  la  charité,  etc,,  înlroductldDi  pa§.  29, 24  et  26« 
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de  l'i^^our.  Elle  était  plus  encore  un  tHouYement  spontané  dfe 
la  bienveillance ,  que  Taccomplissement  d'un  précepte; 

Aujourd'hui  encore,  le  même  prodige  se  renouvelle  au  sein 
de  plusieurs  communautés  qui  conservent  toute  la  chaleur  du 
sentiment  religieux.  Ce  serait  trop  peu  dire  que  de  leur  attri* 
buer  seulement  le  mérite  de  soulager  l'indigence;  car  l'indi- 
gence n'existe  pas  dans  leur  sein.  Elles  obtiennent,  mais  par  un 
mode  plus  moral  et  plus  utile ,  un  résultat  analogue  à  celui 
qu'on  poursuivrait  vaineùient  par  la  communauté  des  biens. 
L'assistance,  prêtée  au  malheur  par  la  charité  IndWi- 
duelle ,  a  en  même  temps  cet  autre  avantage ,  qu'elle  est  es- 
sentiellement libre  dans  son  principe.  Comme  toute  obliga- 
tion morale,  le  devoir  de  la  charité  commande,  sans  con- 
traindre ;  il  s'adresse  à  la  volonté,  il  est  accepté  par  elle;  en 
cela  consiste  la  noblesse  et  le  mérite  des  actes  qui  l'accomplis- 
sent.  De  la  sorte,  l'assistance  prend  le  caractère  d'un  bienfait; 
l'affection,  en  inspirant  le  don,  en  double  le  prix  ;  l^indigence 
est  bien  plus  honorée  et  respectée,  par  ce  tribut  volontaire,  que 
par  le  paiement  d'un  salaire  obligé  ;  elle  a  les  mêmes  espéran- 
ces, mais  en  les  fondant  sur  d'autres  titres  ;  elle  n'exerce  pas 
les  droits  qui  n'appartiennent  qu'à  h.  propriété  et  au  travail  ; 
elle  recueille  les  fruits  de  la  sympathie  qu'elle  inspire. 

Qui  ne  considérerait  encore  comme  un  avantage  inestiitia- 
ble  pour  l'assistance  qui  émane  de  la  charité  privée,  le  ca- 
ractère religieux  dont  elle  est  empreinte?  Elle  se  trouve  ainsi 
préservée  à-la -fois  et  de  rhumlliation  dans  celm'  qui  reçoit,  et 
de  l*orgueil  dans  celui  qui  donné.  Enfans  du  même  père  cé- 
leste, appelés  à  la  même  immortalité ,  l'un  et  l'autre  <^  ^ 
rencontrant,  se  reconnaissent  pour  frères;  tous  deux  sont  à^a- 
fôis  améliorés  et  eûnoblis  par  ce  Commerce  sublime.  Le  bien- 
faiteur ^e  perfectionne  par  la  modération  des  désirs,  par  la 
pratique  de  la  génék'osité  ;  Tobligé  se  perfectionne  par  les  d&* 
positions  de  la  confiance  et  le  sentinient  delà  gratitude.  Peut- 
être  le  premier  est-il  même  celui  qui  obtient  par  cecommerce 
les  fruits  le6  plus  trais  et  les  enBeignemens  les  {dus  utiles. 
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La  charité  privée  peut  seule  approprier  Tassistance  à  la 
situation  particulière  de  ceux  qui  l'invoquent;  seule  elle  sait 
descendre  aux  moindres  détails  ;  seule  elle  a  Tart  de  pénétrer 
le  secret  de  toutes  les  nécessités  ;  seule  elle  connaît  les  voies 
pour  arriver  auprès  de  Finfortune  qui  se  cachC)  et  peut  soûle* 
Ter,  sans  blesser  le  malheureux  déchu  d'une  situation  aisée ^ 
le  voile  sous  lequel  il  se  dérobe  aux  regards. 

Seule  encore  la  charité  privée  a  le  privilège  de  joindre  k 
l'assistance  matérielle  ces  consolations  toutes  puissantes, 
qui,  en  s'adressant  à  Tàme  de  celui  qui  souffre ,  allègent  ses 
souffrances  et  doublent  ses  forces  i  seule  elle  peut  y  mêler  ces 
conseils  qui,  en  éclairant  le  malheureux,  réparent,  préviennent 
ses  erreurs,  guident  sa  prévoyance,  lui  enseignent  à  user  ds 
toutes  ses  ressources;  elle  institue  cet  heureux  patronage 
qui,  par  un  libre  échange ,  investit  la  richesse  de  son  plus  bel 
attribut,  entoure  le  dénùment  d'une  protection  salutaire. 

Enfin,  et  par  une  conséquence  naturelle^  la  société  trouve, 
dans  Texercice  de  la  charité  individuelle,  un  gage  de  sécurité 
qu'elle  ne  pouvait  espérer  des  lois  pénales  :  par  elle  la  mt 
sère  et  la  richesse  sont  réconciliées.  Heureuse  paix  qui  répare 
les  caprices  du  sort,  protège  la  propriété,  Tordre,  le  repos,  M 
mœurs  publiques,  et  la  liberté  politique  elle-même  !  a  Elle 
<c  rassemble,  dit  l'auteur  que  nous  citions  il  y  a  un  instant  (1)^ 
<c  ceux  que  la  fortune  sépare  ;  en  conservant  ce  que  l'inégalité 
(c  a  de  nécessaire  et  même  d'utile ,  elle  la  dépouille  de  ee 
«c  qu'etleâ  de  dangereux etde  mauvais;  grâce  à  son  intervention 
a  pacifique,  l'harmonie  se  maintient,  le  riche  cesse  de.mépri- 
ce  ser  la  pauvreté^  le  pauvre  apprend  à  pardonner  à  la  richesse.  » 

Mais ,  par  cela  même  que  la  charité  est  libre,  sa  t)ra tique 
peut  être  inconstante  et  le  zèle  dont  elle  s'inspire  peut  s'attiédir 
et  s'éteindre;  par  cela  même  qu'elle  a  un  caractère  éminettH 
ment  moral  et  religieux,  son  empire  s'afbiblira  avec  celui  de 
la  religion  et  de  la  morale^  On  verra  des  contrées^  il  ViendrA 

(1)  M.  Ducfaatd  :  De  la  ckattté,  ititroductiob  ^  pog^  iSOv 
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des  temps,  où  les  maux  de  Thumanité  ne  troayeront  plus 
en  elle  le  même  appui.  Par  cela  même  qu*elle  est  libre ,  elle 
sera  exercée  d*une  manière  trop  inégale  par  ceux  qui  sonl 
appelés  à  lui  servir  de  ministres  ;  souvent  ceux-là  mêmes,  qui 
étaient  les  mieux  placés  pour  en  accomplir  les  devoirs,  seront 
précisément  c^ux  qui  les  méconnatlront  davantage  ;  Tégoîs- 
me  accompagnera  Topulence ,  pendant  que  le  malheureux, 
recueillera  le  denier  de  la  veuve. 

Si  le  devoir  de  la  charité  est  imposé  à  tous  les  hommes, 
la  mesure  et  la  nature  des  bienfaits  de  chacun  n'est  détermi- 
née par  aucune- règle.  Chacun  peut  donner  plus  ou  moins , 
donner  sous  telle  ou  telle  forme  à  son  choix.  U  n*y  a  rien  de 
certain ,  rien  de  précis  dans  les  secours  que  la  classe  indi- 
gente est  fondée  à  espérer  d'une  générosité  toute  spontanée , 
et  dans  la  proportion  entre  l'ensemble  des  secours  et  la  masse 
des  besoins. 

Si  la  charité  individuelle  est  un  devoir  pour  chacun,  aucune 
règle  n'indique  quel  est  celui  des  indigens  à  l'égard  duquel  il 
doit  être  accompli,  si  Ton  excepte  du  moins  les  relations  de 
famille  et  d'amitié.  Une  seule  personne  ne  peut  assister  tons 
les  nécessiteux  ;  nul  nécessiteux  n'a  un  droit  spécial  et  priva- 
tif à  la  préférence,  il  arrive  donc  que  la  distribution  des  dons^ 
sous  la  seule  inspiration  de  la  charité  privée,  rendra  la  con- 
dition des  pauvres  inégale.  L'unrecevira  plus,  l'autre  moins  ; 
quelques-uns  seront  comblés  de  libéralités  et  d'autres  oubliés; 
une  sorte  de  hasard  présidera  à  ce  partage ,  et  11  n'existera 
pas  de  moyens  pour  en  apprécier  les  effets,  parce  qu'il  n'y  aura 
pas  de  concert  dans  les  dons,  de  contrêle  sur  leur  emploi. 

Parmi  ceux  qui  obéissent  au  devoir  de  la  charité,  il  en  est, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  qui,  empressés  à  offrir  le  tribut 
de  leurs  dons,  ne  peuvent,  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  les 
appliquer  eux-mêmes.  Il  reste  donc  à  achever  l'œuvre  ;  il 
faudra  faire  arriver  les  dons  à  leur  destination.  Or,  cet  emploi 
est  précisément  ce  qu'il  y  a,  dans  l'exercice  de  la  bienfaisance, 
de  plus  important  et  de  plus  difficile. 
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En obéîssanlaux motifs  les  plus  respectables,  la  charité 
privée  n'est  point  exemple  des  erreurs  du  jugement  ;  elle  peut 
se  tromper  sur  les  personnes,  sur  les  moyens  y  elle  peut,  en 
s'égarant,  aller  contre  le  but  même  qu'elle  se  propose.  ^ 

La  charité  privée,  dans  son  exercice  ordinaire ,  li'agit  que 
partiellement;  elle  s'adresse  aux  individus;  elle  excelle  dans  ' 
les  détails.  Mais,  il  ne  lui  est  pas  donné  de  connaître  les  be- 
soins généraux,  d'opérer  en  grand,  ni  d'employer  les  moyens 
les  plus  énergiques,  les  plus  économiques,  les  plus  simples , 
c'est-à-dire  âes  moyens  universels-,  il  ne  lui  appartient  guère 
de  créer  ou  de  régir  de  vastes  établissement  ;  si  elle  les  trouve 
exi^tans,  elle  concourt  avec  succès  à. les  servir. 

La  charité  privée  n'agit  guère  aussi  que  dans  le  présent; 
elle  ne  saurait  remonter  aux  causes  premières,  lointàfnes  ; 
elle  n'étend  pas  sa  puissance  sur  un  avenir  étendu  ;  elle  sou- 
lage donc  plutôt  qu'elle  ne  prévient  ;  elle  apporte  des  remèdes 
plutôt  quelle  ne  remonte  à  la  source  du  mal,  pour  la  tarir. 

La  charité  privée  aime  souvent  à  s'envelopper  du  voile  de  la 
modestie,  et  ajoute  au  mérite  de  ses  œuvres  par  le  secret 
qui  respecte  la  dignité'du  malheur.  Mais,  la  charité  se  com- 
plaît aussi  dans  les  allianc^  qui  lui  offrent  un  concert  d^sen- 
timens,  qui  l'animent  par  l'émiflation,  qui  la  récompensent  par 
de  nobles  amitiés ,  qui  muU^ipliént  ses  forces  par  lapuissance 
de  l'association  :  tantôt  elle  provoque  la  formation  spontanée 
de  ces  généreuses  conlifderaiions  ;  tantôt  elle  vient  Se  réunir  à 
celles  qu'elle  trouve  existantes.  Alors  elle  unit  toute  laïorce 
d'une  action  coUccLlyg  aux  Inspirations  individuelles;  elle  peut 
embrasser  à'ia-fûîs  et  Tenscoible  et  les  détails *f  ellejagrandit 
le  théâtre  de  ses  œuvres,  sans  reuouter'à  son  indépendance. 

La  charité  privée  elle-nienie  invoque  des  encouiragemeiis 
qui  la  soutiennent,  des  directions  qui  la  gHident,  des  auxi-*- 
liaires  qui  suppléent  à  son  insuffisance  ;  elle  tend  naturel- 
lement vers  les  associations  qiii  *lui  permettent  de  concerter 
les  efforts;  sous  tous  ces  rapports, 'elle  sollicite  le  concours 
de  la  bienfaisance  publique.     .  ' 

I.  .      •   •  •  .  '      S5 
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•  ARTICLE  IIL 

Des  dtpobrt  de  la  biêtrfmsancê  puiÙfue. 

La  Boclëté,  comme  les  iadÎYidus ,  est  soumise  à  des  obliga- 
lioQS  morales j  celte  sujétion  est  pour  elle  une  gloire  :  car, 
elle  se  lie  au  but  même  pour  lequel  la  société  est  insficnëe  ; 
elle  dérive  de  la  cousécration  que  le  législateur  suprême  a 
imprimée  aux  lieos  de  la  commune  famille.  Il  y  a  des  devoirs 
coltectlfs ,  comme  des  devoirs  privés  ;  les  premiers  ne  sont 
que  Texpression  commune  des  seconds.  Il  y  a  de  bonnes  ac- 
tions tdtes  en  commun ,  comme  il  y  en  a  qui  sont  isolées.  Il  y 
a  de  généreux  sentimens  qui  éclatent  à-la-fois  dans  toutes 
les  âmes,  qui  s'expriment  par  une  même  voix^  se  confondent 
dans  un  même  organe.  Les  devoirs  de  la  société  n'ont  pas 
toujours  précisément  le  même  objet  que  ceux  des  particuliers; 
ils  ne  sont  pas  circonscrits  dans  les  mêmes  limites  ;  mais, 
Us  tendent  au  même  but,  le  bien-être  de  tous,  leur  perfection^ 
nement  .intellectuel  et  moral  |  ils  respectent  également  les 
droits  de  la  vérité,  de  l'équité,  de  Thumanité.  La  société  n'est 
pas  sealétaient  tenue  d'être  juste,  mais  aussi  d'être  généreuse, 
reconnaissante)  elle  doit  encouragement  aux  lumières  utiles, 
proftctioil  aux  bonnes  mœurs,  rémunération  aux  services 
publfcs ,  honneur  à  la'vertu,  respect  à  la  religion,  en  même 

* 'temps  qu'elle  doit  des  garanties  aux  propriétés  et  aux  per* 
sonnes  )  nier  l'es  obligations  morales  de  la  société,  ce  serait 
lut  ravir  ses  droits'  les  plus  importans  et  les  plus  sacrés. 

Parfaii  ces  devoirs,  figure  au  premier  rang  celui  de  la  bien- 
fkisanoe publique)  car,  la  société  est  instituée  poulie  plos 
grand  avantage^  de  tous  ses  membres';  elle  doit  son  appui  plus 
spécialement  à  ceux  qui,  dans* leur  infortune,  ont  le  plus  be- 

.  soin  dé  l'obtenir;  c*est  le'devoir  imposé  par  une  tutelle  natu« 
relie  et  sacrée  ;  c'^st  le  devoir  qui  dérive  d'une  adoption  ir*. 
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révocable^  c'est  le  devoir  qui  résulte  d'un  engagement  tacite 
et  d'une  solidarité  universelle. 

La  bienfaisance  publique  est  un  deveir  :  car,  la  société  est 
tenue  de  réparer  les  maux  qu'elle  fait  subir.  Or,  qui  mesurera 
la  part  que  les  vices  de  ses  institutions^  les  erreurs  de  sa  légis- 
lation, les  écarts  de  sa  politique,  les  fautes  de  ses  chefe,  la 
négligence  de  son  administration  ^  les  accidens  nés  des  suc- 
cès mêmes  auxquels  elle  doit  sa  prospérité ,  les  traditions  et  - 
les  exemples  qu'elle  conserve  et  propage ,  les  encouragemens 
mal  entendus  qu'elle  distribue,  peuvent  avoir  prise  dans  les 
causes  qui  concourent  d'une  manière  générale  aux  soufihincas 
du  pauvre? 

La  bienfaisance  publique  est  un  devoir  :  car,  la  société  se 
doit  à  ell^méme  de  veiller  à  sa  propre  conservation,  d'aspic 
rer  aux  progrèé,  de  maintenir  la  paix  dans  son  sein,  d'asso- 
rer  l'ordre,  de  prévenir  les  Ûéauxou  d'y  porter  remède.  Yeit- 
1er  à  ce  que  l'infortune  ne  reste  pas  livrée  au  désespoir,  est 
pour  elle  une  obligation,  aussi  et  plus  rigoureuse  que  de 
pourvoir  aux  nécessités  que  font  naître  les  contagions,  les^ 
inondations,  les  incendies;  que  de  garantir  l'arrivage  des  sub- 
sistances et  l'approvisionnement  des  marchés.  Les  suites  fli- 
nestes  que  la  pauvreté  entraîne  à  sa  suite  n'altèrent-elles  pas, 
dans  ses  sources  mêmes,  la  vie  sociale  ?  ne  menacent-elles  pas 
^et  le  principe  de  l'activité,  et  la  sécurité  générale,  et  les 
mœurs  publiques,  et  la  dignité  de  l'humanité? 

Eh  !  que  nous  importeraient  tant  de  soins  empressés  de  l'ad- 
iBinistraiion  publique  pour  ériger  de  fastueux  menumens,  peur 
«mbellir  nos  cités,  favoriser  nos  plaisirs,  si^  sous  nos  yeux , 
une partiede  la  popu^tion,  délaissée,  répudiée,  languissait 
dans  les  nécessités  les  plus  cruelles?  Quelle  serait  cette  pro- 
spérité prétendue,  qui  se  bornerait  à  garantir  le  repos  de 
ceux  qui  jouissent  de  tous  les  agrémenSi  de  la  vie,  et  ne  tien- 
drait nul  compte  des  gémissemens  de  ceux  qu'accablent  les 
souffrances?  N'est-il  pas  aussi  dan^  i'iaiérét  de  la  société  d^  . 
se  montrer  bienveillante  pour  les  individus  maltraités  par  le 
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sort?  N'y  va-t-il  pas  de  son  existence  même,  de  prévenir  les 
dispositions  hostiles  que  ramertame  de  Tabandon  ponr^ 
rail  inspirer,  et  ce  frémissement  sourd  et  terrible  qui  foit 
craindre  de  voir  rompre  les  liens  qui  la  composent?  Quelle 
plus  haute  nécessité  pour  Féut  que  de  réconcilier  ces  êtres 
disgraciés  avec  ses  institutions  et  ses  lois,  et  de  leur  faire 
bénir  la  puîssanoe  publique ,  en  faisant  descendre  jusqu*à 
eux  les  salutaires  effets  de  sa  sollicitude?  Les  établissemens 
nés  de  la  bienfaisance  publique  sont  comme  une  sorte  de  té- 
moignage éclatant  et  durable  de  cette  sainte  alliance,  qui  îonde 
la  société  humaine,  et,  de  tous  ses  membres,  ne  forme  qu'un 
seul  corps,  parce  qu'il  les  ranime  d'une  même  vie. 

La  bienfaisance  publique  est  un  devoir  :  car,  c'est  un  devoir, 
poiu*  chaque  famille,  de  soutenir  ceux  de  ses  membres  qui 
sont  atteints  par  des  revers,  et  si  la  famille  manque  an  mal- 
heureux, si  c'est  une  fami)le  entière  elle-m^me  qui  se  voit 
enveloppée  dans  le  désastre,  qui  héritera  de  qette  obligation, 
si  ce  n'est  la  communauté,  la  société,  cette  fiamille  toqoun 
subsistante,  et  dans  laquelle  toutes  les  autres  se  confondent? 

Cette  obligation,  cependant,  a  été  plus  d'une  fois  méccmnue 
ou  négligée.  Long-temps,  et  surtout  depuis  le  triomphe  du 
christianisme ,  Tassistance  envers  Finfortune  fut  considérée, 
comme  un  devoir  exclusivement  religieux.  L'état  se  confiait  à 
la  puissance  de  la  morale  religieuse  pour  satisfaire  à  tous  les 
besoins  de  l'humanité  souffrante.  Les  ministres  du  culte,  dé- 
positaires des  dons  par  eux  provoqués  et  offerts  par  les  fidèles, 
eh  étaient  les  dispensateurs  naturels.  L'hospitalité  était  don- 
née dans  les  monastères;  elle  y  était  accompagnée  des  se- 
cours nëcessaii^es  au  voyageur,  au  malade,  au  blessé.  Les 
établissemens  charitables  s'élevaient,  dotés  par  de  simples 
particuliers.  Les  princes,  en  distribuant  des  libéralités  aux 
pauvres ,  en  érigeant  des  hospices,  pensaient  aussi  satisfoire 
à  une  obligation  personnelle ,  Qpmipe  les  plus  puissans  des 
citoyens,  plutôt  qu'^s^e  proyaient  remplir  une  grande  mis* 
éion  sociale.  Alors  même  que  le  législateur  commença  à  s'oc- 
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coper  des  matières  de  bieofaisanoe ,  sa  première  pensée  fiit 
simplement  d'apporter  un  appui  à  Tautifrité  de  la  morale  re^ 
ligieuse,  de  prêter  une  sanction  ciTile  aux  préceptes  de 
l'évangile  ;  il  recommanda  l'aumône,  d'après  le  même  esprit 
qui  le  conduisait  à  prescrire  une  profession  de  foi  orthodoxe 
et  l'observation  des  pratiques  du  culte  établi.  S'il  jeta  les  yeux 
sur  la  classe  indigente,  dans  un  intérêt  d'ordre  social ,  il  pa- 
rut plutôt  être  frappé  du  danger  que  le  vagabondage  pouv;iit 
faire  naître  pour  la  paix  publique,  que  touché  du  desir  d'amé- 
liorer le  sort  de  la  multitude  de  ceux  qui  vivaient  d'un  travail 
journalier.  Aussi,  lorsque  la  réformation  de  Luther  et  celle 
d'Henri  VIII  anéantireht  en  Allemagne  et  en  Angleterre^une 
partie  des  anciennes  institutions  religieuses,  et  avec  elles  les 
établissemens  charitables  qui  en  étaient  une  dépendance,  les 
états  chez  lesquels  s'opéra  cette  révolution  furent  avertis  de 
la  nécessité  de  protéger  le  grand  nombre  de  pauvres  qui  se 
trouvaient  privés  de  refuge  ou  d'appui. 

Lorsque  la  législation  de  l'Europe  vint  à  se  séculariser,  on 
commença  à  considérer  le^questions  de  la  bienfaisance  sous 
un  nouveau  point  de  vue.  On  se  demanda  s'U  n'y  a  pas  aussi 
un  engagement  direct,  quoique  tacite,  delà  société  envers 
ses  membres,  en  vertu  duquel  elle  soit  tenue  de  venir  au  se- 
cours  de  ceux  qui  sont  frappés  par  Tinfortune.  Grotius,  le 
premier,  en  posant  cette  grave  question,  lui  donna  la  solution 
la  plus  absolue;-. il  fut  effrayé  lui-même  des  conséquences 
de  ses  propres  maximes.  Suivant  lui:  <(  Ceux  qui  établirent 
«  la  propriété  des  biens ,  le  firent  sous  cette  restriction 
«c  tacite  que  l'effet  naturel  de  la  propriété,  qui  est  d'exclmre 
«  tout  autre  que  le  propriétaire  de ,  l'usage  de  la  chose 
ce  possédée ,  cesserait  du  moment  oà  l'on  ne  pourrait  la 
<t  conserver  soi-même  sans,  user  du  bien  d'aûtrui  (1).  y>  Sans 
aller  aussi  loin ,  l'illustre  auteur  de  VEsprii  den  lois  soumet 
l'Etat  à  une  obligation  tellement  étendue^  qu'elle*  ne  laisserait 

{\)  Du  droit  de  la  guerre  et  delà  paix,  liv.  %,  chap.  iv.    ' 


plus  mène  aucoo  ctiamp  à  la  charité  individuelle.  dUEiat, 
a  dit-ily  doli  à  tous  les  citoyen»  une  subsistance  assurée ,  la 
«  nourriture,  un  yétement  convenable,  et  un  genre  de  vie  qui 
«1  ne  soit  point  contraire  à  la  santé  (1).  i>  Un  administrateur 
oélèbrei  qui  occupe  en  même  temps  un  rang  distingué  parmi 
lea publicistes  et  les  moralistes  modernes,  Necker,  n*bésite 
pas  à  ranger  <(  auprès  des  statuts  qui  fixent  les  droits  des  ci- 
n  toyens  les  uns  envers  les  autres,  les  devoirs  de  la  société 
«  entière  envers  Tinfortune  (2).  »  Dans  le  célèbre  rapport  à 
rAsaemblée  constituante,  qui  forme  Tun  des  travaux  les  plus 
remarquables  de  cette  assemblée  et  l'un  des  monumens  les  plus 
précieux  de  rbistoire  de  notre  droit  public  sur  Tadministration 
des  secours,  le  comité  de  mendicité  de  r48semblée  constituante, 
par  Torgane  de  rexcelleni  duc  de  Liancourt,  posait  en  prin- 
cipe que:  la  §oeiét^  doU  à  tou$  ê$s  membres  euheUUmoe  e$ 
travail.  Cette  doctrine  a  été  généralement  professée  par  les 
écrivains  qui ,  dans  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle,  se 
sont  efforcés  avec  une  ai  louable  émulation  de  créer  la  science 
de  la  philantropie.  Le  même  principe  s'est  naturelièment  in- 
troduit dans  la  législation  récente  d'un  grand  nombre  d'états 
de  r£upope  ;  il  a  même  dicté  des  dispositions  fondamentales 
dans  la*  constitution  de  quelquesHms  d'entre  eux,  comme 
BOUS  aurons  bientêt  oecasion  de  le  voir. 

Cependant,  Sir  Morton  Eden,  que  la  science  de  la  bienfti- 
saiice  vénérera  toiyours  comme  l'un  de  ses  fondateurs,  et 
comme  un' de  ceux  qui  lui'  ont  rendu  les  plus  éminens  servi- 
ces, renferma  dans  de  plus  justes  limites  l'obligation  impo^ 
sée  à  la  société  en  £»veur  des  pauvres.  Il  reconnaît  que  la 
aidMlstance  est  due  au  pauvre  âgé  qui  a  consumé  ses  meil- 
leiu*a  jours  et  épuisé^  ses  forces  au' service  de  public;  mais, 
il  n'admet  pas  que  cette  obligation  's'étende  indistinctement 
à  l'égard  de  tons  ceux  qui  se  présentent  avec  les  apparences 

(l)  V Esprit  ies  luis,  )iy.xini7àiai^.^'^,    .   '.   '    ^  • 
*(2)  De  taJministrtuiQm  ^'faumees,  UoifliéBe  partie,  chap.  xvl 
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de  la  misère  $  il  considère  d*ailleurs  conmie  uul  en  soi  un 
droit  qu'il  est  impossible  de  faire  valoir.  (1) 

L'auleur  de  VEtsai  9ur  les  principeê  de  la  population 
s*est  appuyé  sur  celte  grave  autorité,  en  professant  toutefois 
unet>pinion  beaucoup  plus  opposée  à  celle  des  paitîsans  de 
Tobligaiion  sociale.  C'est  à  ses  yeux  une  vérité  fonifamentale 
que  a  nul  homme  ne  peut  réclamer,  à  titre  de  droite  des  tli* 
a  mens,  lorsqu'il  n'est  pas  en  état  d'en  acheter  ou  de  s'en  pnn 
a  curer.  Les  lois  anglaises,  dit-il,  en  reconnaissant  ce  droite 
«  en  assujétissant  la  société  à  fournir  de  l'emploi  et  des  ali**- 
«  mens  à  ceux  qui  ne  peuvent  en  acheter  par  leiur  travail, 
a  s'élèvent  contre  les  lois  de  la  nature  (2).  Le  principe  de  ow 
«  lois,  dit-il  encore,  est  fatal  à  la  liberté  civile,  en  ce  qu'il 
a  encourage  et  justifie  le  mécontentement  populaire,  lés 
«c  désordres  et  les  révoltes.  D'ailleurs,  les  lois,  qui  admettent 
(c  une  obligation  semblable  de  la  part  de  la  société,  noo-seu-- 
a  lement  doivent  ^houer  dans  leur  entreprise,  mais  doivent 
«c  accroître  encore  les  souffrances  du  pauvre,  par  le  moyen 
«  destiné  à  le  soulager,  et  qui  né  sert,  en  effet,  qu'à  lé  sé^ 
«  duire  par  de  trompeuses  espérances,  xi  (3) 

Cette  dernière  opinion  a  été  fortifiée  à  son 'tour  par  l'as* 
sentiment  que  lui  a  accordé  lé  respectable  docteur  Cbal^ 
mers  QC),  Elle  est  devenue,  sous  ces  imposantes  recommanda^ 
lions  ^  l'un  des  dogmes*  principaux  d'une  école  distinguée 
d'économistes  anglais.  Elle  s'est  reproduite  en  France  par  l'in- 
génieux et  fidèle  disciple  du  docteur  Ghalmers  (M..  Buchàtel). 
ft  Le  mécanisme  artificiel  d'une  assistance  légale  ¥ur  les 
(c  pauvres, n'a,  suivant  'eux,  d'autre  effet  que  de  déranger 
<c  le  mécanisme  mieux  ordonné  de  la  nature.  La  charité  lé-* 
«c  gale,  dans  son  imprudence,  entreprend  une  œuvre  impos- 


(1)  Éiat  des  pauvres,  Ut;  x  i  »  cbap»  t.  ' 

(2)  Essai  sur  les  principes  de  ià  pcpuiaiion,  Uv,  lY^cbap.'  0  et  8. 

(3)  Ihid,  chap.  7  et  8.  '  . 

(4)  Dr  Chalmen,  tliê  ehrist'um  and civii eeonomjr,  sç\,  ii,  d^^.x^r. 
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a  sible,  et,  eUe  détourne  àe  la  tâche  les  ouTriers  plas  pals- 
ce  sans  qai  pourraient  seuls  raceomplir  (1)  d.  Cependant,  la 
plupart  de  ces  économistes ,  modifiant  la  rigueur  de  leur 
doctrine  dans  les  applications  qulls  en  proposent,  admettent 
quelques  exceptions  en  faveur  de  certaines  infortunes  spé- 
ciales; ils  consentent  à  la  laisser  fléchir  pour  ouvrir  des 
asiles  aux  aliénés,  aux  idiots,  aux  aveugles,  aux  sourds- 
muets,  aux  individus  frappésr  d'accidens  qu'il  n'est  pas  en  la 
puissance  de  Thomme  d^emp^cher  ou  de  prévoir.  Mais  ils  la 
maintiennept  vis-à-vis  des  familles,  dont  la  gène  provient 
d'un  grand  nombre  d'enfans  en  bas  âge,  et  même  à  Fégard 
de  la  vieillesse,  ils  sont  surtout  inflexibles  si  le  vieillard  a  une 
famille,  ce  Cor  la  vieillesse,  disent-ils,  si  digne  d'égards  et 
a  de  compassion ,  n'est  pas  un  accident ,  mais  un  terme  né- 
cc  cessaire  auquel  la  prévoyance  de  l'homme  le  plus  simple  a 
«  dii  songer  ».  (2) 

C'est  à  l'occasion,  et  en  vue  de  la  législation  anglaise  sur 
les  pauvres,  comme  on  peut  le  remarquer,  et  l'on  pourrait 
dire  même  dans  Ja  préoccupation  des  inconvéniens  qui  lui 
sont  attribués,  que  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  a 
pris  naissance;  elle  est,  sons  ce  rapport,  d'une  application 
essentiellement  locale.  Mais,  ses  auteurs  n'ont  pas  hésité  à 
lui  donner  mie  valeur  universelle.  (2) 

Les  deux  systèmes  contraires*  qui  viennent  d'être  résumés, 
reposent  l'un  et  l'autre  sur  une  n^ême  erreur  de  principe, 
que  le  chapitre  précédent  a  eu  pour  objet  de  prévenir. 

L'un'  et  l'autre  confondent  le  devojr  moral  de  la  société 

,      (1)  Ùe  la  Charité,  par  M.'DuchAteI>  2^  parlie,  chap.  i. 

(1)  Westminster- Beyiew,  des  in^litutioDS  de  eharité,  titidoit  dans  k  Bévue 
britannique,  avril  1820.  t.  t,  pag.  208. 

(8)  Nou»aun>iis  occasion,  dans  la  8**  et  la ,4"  partie  de  cet  écrit,  d*eximiner 
jusqu'à  qdel  point  sont  fondées  ces  tives'  accusalions  contre  la  législation  an- 
glaise sur  les  pauvres.  Plusieurs  bons  «sprils  en  Angleterre. se  refusent  as- 
jourdlnii  |  les  admettre  ;  la  question  ayant  été  portée  au  parlement  pendant 
que  nous  écrivions  eet  ouvrage,  y  a  reçu  une  solution  qui  autorise  à  croire 
que  les  reproches  ont  été  exagérés,  k 
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envers  le  malheur ,  avec  une  obligation  absolue  et  rigou- 
reuse.  Le  premier  en  tire,  cette  conséquence  que  Tindigence, 
en  réclamant  le  secours^  exerce  un  droit  civil,  et  peut  l'exi- 
ger comme  l'acquittement  d'une  dette.  Le  second  se  prévaut 
des  funestes  conséquences  qu'entraînerait  une  assistance  ga- 
rantie à  un  semblable  titre,  pour  nier  celle  qui  est  due  par 
un  simple  motif  de  bienfaisance. 

C'est  ainsi  qu'une  exagération  appelle  l'exagération  con- 
traire. Il  est  facile,  pour  contester  l'existence  d'une  obligation, 
de  lui  donner  une  telle  latitude  qu'elle  devienne  en  effet 
inexécutable  dans  la  pratique.  Si  l'on  veut  supposer  que  la 
société  se  trouve  soumise  à  des  engagemens  tellement  exor- 
bitans  qu'elle  soit  contrainte  de  distribuer  aveuglément, 
sur  leur  requête^  et  du  travail  .et  des  alimens  à  tous  ceux 
auxquels  la  fantaisie  prendra  de  les  exiger,  on  aura  parfaite- 
ment raison  de  déclarer  «  que  c'est  encourager  le  vice,  la 
<£  dissipation,  le  désordre.  »  On  aura  raison  de  dire  <c  que 
«c  l'état  ne  peut  substituer  ses  ressourcée  financières  à  la  pr^ 
#  voyance  des  individus  y>.  On  aura  rîUson  de  reprocher  au 
système  de  VassUtance  légale^  ce  d'introduire  dans  l'exercice 
a  de  la  charité  l'appareil  de  sa  prétendue  toute-puissance, 
a  aux  dépens  de  la  fortune  nationale  que  compromet  sa 
ce  folie ,  de  l'aisance  des  classes  laborieuses  dont  il  des- 
«  sèche  la  source;  de  la  moralité  publique  qu'il  pervertit,  du 
<£  bonheur  et  du  repos  de  la  société,  dans  le  sein  de  laquelle 
«c  il  multiplie  les  fermens  de  haine  et  de  discorde  y>,  (1) 

Mais,  tel  n'est  pas,  nous  Venons  de  le  voir,  la  mission  de  la 
bienfaisance  publique.  Elle  continue,  elle  simplifie ,  elle  aide 
.la  charité  privée  ;  elle  la  supplée  au  besoin  ;  animée  du 
même  esprit,  tendant  au  même  but,  elle  a  le  même  carac- 
tère. Elle  satisfait  aux  jrœux  de  la  charité  privée  elle-même, 
bien  loin  de  l'exclure.  La  bienfaisance  publique  évite  des 
Sacrifices  à  la  charité  individuelle,  en  réduisant,  par  des 

(1)  Delà  citante,  etc.,  par  M.  Duchâtd,  2«  [^rtie,  chap.  %  p.  100. 
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mesures  protecirices,  le  Dombre  de&  iadigens;  eUe  remédie 
à  ce  qu'il  y  a  d'éveùluei  et  de  variable  dans  les  dons  pri- 
vés} elle  guide  les  actes  d^uue  bienfaisance  à  laquelle  peu- 
vent manquer  les  lumières;  elle  en  répare  les  erreurs;  elle 
exerce  une  action  régulatrice;  elle  opère  par  des  dispensa- 
tiens  géiiérales;  elle  dispose  de  moyens  étendus;  elle  fonde 
des  institutions  durables  ;  elle  offre  un  emploi  utile  et  facile 
aux  dons  des  particuliers;  ,elle  inti*oduit  l'iiarmonie  dans  le 
r^ma  des  secours  collectifs,  Tunilé,  Tordre,  Véconomie  dana 
IWT  administration  ;  éminemment  prévoyante,  elle  Uravaltte 
potur  l'avenir. 

Aussi,  1^  devoir  de  la  bienfaisance  publique  se  justifie  en 
s'expUqaant;  il  se  confirme  dès  qu'il  est  défini. 

Cependant,  nos  sociétés  politiques  étant  formées  d'une 
hiérarcll^ie  de  conunûnautés,  subordonnées  les  unes  aux  autres, 
Ffaidigent  appartenant  d'abord  à  sa  famille,  ensuite  peui^ireà 
une  corporation ,  ensuite  à  sott  village  ou  à  sa  ville,  à  sa  pro* 
vince,  enfin  à  sa  patrie,  il  reste  à  savoir  quelle  est  celle  de  œs 
communautés  à  laquelle  est  imposée  l'obligation  de  l'assis*- 
Itnce,  ou  comment  cette  obligation  se  répartit  entre  elles. 

Presque  toujours  le  régime  des  secours  cdlectifs  a  été 
considéré,  par  les  législateurs  modernes,  comme  essentielle^ 
ment  municipal;  cependant,  un  principe  contraire  a  été  ex- 
primé dans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  constituante  par 
son  comité  de  mendicité.  Dans  ce  travail,  justement  célèi»re, 
l'obligation  est  proclamée  comme  le  devoir  exclusif  de  l'élal 
kii-méme,  comme  une  dette  de  la  société  entière.  Les  établis- 
aemens  fondés  par  la  bienfaisance  publique  perdent,  dans  ce 
système,  tout  caractère  local;  ils  deviennent  des  établisse^ 
mens  nationaux. 

Une  opinion  aussi  absolue  n'est  que  la  conséquence  de  celle 
qui  attribue  à  l'indigent  un  droit  positif  et  rigoureia:  «L'é* 
«galité  des  droits,  disait  l'estimable  rai^KMteur,  fohde^ 
ce  ment  de  nos  institutions,  s**applique  également  aux  droits 
«  des  pauvres  ;  elle  entraîne,  comme  sa  conséquence,  ime  éga- 
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«  lité  de  traitement  jïour  cbacun  d'aux;  cependant,  Tafifiis- 
cc  tance  ne  serait  pas  égale  pour  les  secourus,  si  elle  était  cou- 
<c  sidérée  comme  une  obligation  municipale  $  elle  dépendrait 
tt  du  plus  ou  moins  de  richesses  de  la  municipalité,  de  la  faci- 
a  lité  plus  ou  moins  grande  des  corps  administrans.  Si  les 
a  lois  de  l'empire  prescrivaient  un  traitement  égal  pour  les 
a  individus  à  assister,  l'injustice  et  l'inégalité  se  trouveraient 
a  alors  pour  les  citoyens  qui  devraient  contribuer  aux  se* 
a  cours.  Le  pays  le  plus  pauvrci  celui  où  le  plus  grand 
a  nombre  de  pauvres  existe,  nécessairement  est  presque  ton* 
«  jours  au  contraire  celui  où  il  existe  le  moins  de  ressour- 
ce ces. »  (1) 

La  théorie  sur  laquelle  était  fondé  ce  système  n'allait  à  rien 
moins,  dans  ses  conséquences,  qu'à  fan*e  disparaître  tous  les 
intérêts  municipaux  pour  les  identifier  et  les  confondre  dans 
la  grande  unité  de  l'intérêt  national.  Aussi,  lorsque  la  Conven- 
tion nationare,  s*appropriantla  théorie,  essaya  de  la  mettre  en 
pratique,  elle  ne  manqua  pas,  avec  une  logique  exacte,  desup* 
primer  la  propriété  communale,  et  de  la  réunir  au  domaine 
de  l'état,  en  même  temps  qu'elle  y  réunissait  la  dotation  des 
établissemens  d'humanité,  et  qu'elle  déclarait  dette  du  pays  les 
secours  disti*ibués  aux  indigens. 

Eu  admettant  même  que  le  fardeau  de  la  bienfaisance  pu-- 
blique  se  trouvât  en  effet  trop  lourd  pour  certaines  localitési 
ee  ne  serait  pas  une  raison  pour  affranchir  chaque  localité  de 
toute  obligation  relative  à  la  bienfaisance  publigue ,  et  pour 
faire  tomber  cette  charge  exclusivement  sur  l'état  ;  quelques 
mesures  administratives  très  simples,  suffisent  pour  remédier 
à  ce  que  ces  inégalités  auraient  de  trop  fâcheux.  Les  régle- 
mens  de  l'Allemagne  et  plusieurs  dispositions  du  système  finan- 
cier de  la  France  en  offrent  l'exemple.  L'état  alors  appelle  les 
localités  à  s'aider  mutuellement  entre  elles  pour  compléter 
les  ressources  qui  peuvent  devenir  nécessaires. 

(1)  Voyez  l0  troisièBM  ÂappoH  du  comité  de  wandUké,  sons  U  dal*  du  16 
janvier  1701,  pag.  5,  IS  et  16. 
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Lorsque  les  indigens  ue  sont  pas  gênés  dans  le  choix  de 
leur  domicile,  leur  propre  intérêt  les  porte  d'ailleurs  bien  na- 
turellement à  simplifier  cette  difficulté  administrative,  en  les 
conduisant  de  préférence  sur  les  lieux  où  les  richesses  sont 
plus  accumulées  et  les  secours  plus  abondans.  A  Paris,  sur  les 
ménages  admis  aux  secours,  on  en  compte  à  peine  i/5  qui 
appartiennent  à  cette  ville  elle-même.  Aussi,  lorsque  Je  nombre 
des  indigens  augmente  à  Paris  par  Teffet  des  circonstances 
propres  à  cette  cité ,  le  rapport  du  nombre  des  Inâigens 
étrangers  au  nombre  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  ville  de- 
vient plus  faible.  On  est  moins  empressé  alors  à  y  venir  cher- 
cher des  secours  qui  y  son(  plus  restreints.  (1) 

<c  Une  seconde  considération  rend  pluf  impraticable  encore, 
«  aux  yeux  du  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  consti- 
pe tuante,  Tidée  de  conserver  aux  établissemens  charitables  un 
a  caractère  municipal  :  c'est  la  nécessité,  dans  ce  système, 
ce  d'une  taxe  particulièrement  appliquée  aux  secours  des  pau- 
ce  vres  (2).  y>  Ce  second  argument  n'est  pas  plus  solide  que  le 
précédent;  on  s'étonne  de  voir  le  comité  de  l'illustre  assem- 
blée s'élever  avec  force  contre  le  système  des  lois  anglaises 
et  de  la  taxe  des  pauvres,  lorsque,  cependant,  il  en  adopte  en- 
tièrement le  principe,  celui  qui  considère  la  secourable  assis- 
tance, non  comme  un  bienfait,  mais  comme  l'accomplissement 
d'une  stricte  justice  (3).  C'était  se  mettre  en  contradiction  avec 
soi-même.  Mais,  que  la  bienfaisance  de  l'état  soit  une  deue  de 
la  province,  ou  de  la  commune,  ou  de  ces  trois  sociétés  publi- 

(1)  Ainsi  il  y  avait  en  1829        en  1832        en  1836 

Ménages  inscriU 30,331       .  31,723  28,333 

NésàParis 9,023  9,696  8,946 

Kapport  des  nés  à  Paris  à  la  tolaUté 

des  ménages  :  sur  1,000 293  302  308 

Kappoit  des  étrangers 707  698  692 

(2)  Voyes  le  troisième  Rappùri  du  comité  de  mendicité,  p.  16. 

(3)  Premier  rapport,  p.  6;  quatrième  rapport,  p   4. 
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ques,  à-la-fois,  il  n*est  pas  plos  nécessaire  y  dans  l'une  de  ces 
combinaisons  que  dans  Tautre,  d'établir,  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  une  taxe  spéciale.  Il  est  seulement  nécessaire, 
dans  toutes,  d'opérer  ce  soulagement  à  l'aide  des  revenus  pu- 
blics, quelle  qu'en  soit  la  source.  Les  communes  asse2  riches 
de  leur  patrimoine ,  poiir  subvenir  à  cette  dépense  en  même 
temps  qu'à  leurs  autres  charges,  avec  le  seul  revenu  de  leurs 
biens,  n'auront  rien  à  demander  aux  contribuables  ;  et  telle 
est,  par  exemple,  la  situation  d'une  grande  partie  des  com- 
munes de  TAllemagne. 

Une  solution  plus  simple  et  plus  juste  s'ofifre  d'elle-même, 
en  remontant  à  la  source  de  l'obligation  imposée  à  la  bienfai- 
sance publique;  cette  obligation  étant  du  même  ordre  que 
celle  qui  appelle  chaque  famille  à  prendre  soin  de  ceux  de 
ses  membres  qui  sont  atteints  par  l'infortune,  elle  se  repro- 
duit d'abord  dans  l'espèce  de  communauté  qui  a  le  plus  d'a- 
nalogie avec  la  famille,  qui  en  est  comme  une  sorte  de  conti- 
nuation. Lorsque  les  lois  autorisent  des  corporations  locales 
entre  les  individus  qui  exercent  une  même  profession ,  les 
membres  de  ces  tribus  sont  naturellement  portés,  dans  les 
malheurs  qu'ils  éprouvent,  à  invoquer  la  bienveillance  de  ceux 
auxquels  les  unit  cette  comniunaulé  d'intérêts,  et  fondés  à  en 
attendre  l'appui.  La  corporation  municipale,  formée  naturel- 
lement par  la  communauté  d'intérêts  qui  dérive  de  la  conti- 
guïté des  propriétés  et  du  voisinage  des  habitations,  se  pré- 
sente ensuite;  le  malheureux  né,  élevé,  établi  dans  son  sein , 
lui  appartient  par  mQle  liens.  La  tribu  est  une  commune  plus 
étroite  et  plus  spéciale  ;  la  commune  est  à  la  tribu ,  ce  que  la 
tribu  est  à  la  Camille.  La  bourgeoisie,  en  certains  pays,  est  une 
association  intermédiaire  entre  la  tribu  et  la  commune,  te- 
naBt  à-la-fois  de  Tune  et  de  l'autre. 

L'obligation  .de  l'assistiaince  mutuelle  s'étend  donc  ainsi  de 
]Nroche  en  proche ,  de  la  t^jbu  à  la  bourgeoisie ,  de  la 
boui^eoisie  à  la  comiAune;.elle  est  écrite  le  plus  souvent 
dans  les  statuts  de  la  première,  quelquefois  dans  ceux  de 
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It  Mcoide.  Quoiqu'elle  ne  soit  poiat  onUhairaneat  sdpolée 
dans  la  constitution  de  la  troisième,  elle  y  est  généralement 
si  bien  sentie  et  comprise  qu'elle  s*y  exécute  comme  d'elle- 


Cest  qu'en  effet,  une  étroite  sympathie  se  fbnpe  entre 
ceux  qui  sont  nés,  qui  vi?ent  les  uns  à  côté  des  autres,  qui  doi- 
yenl  reposer  dans  une  commune  sépulturci  qui  se  raic<mtreÉt 
chaque  jour,  à  chaque  insiant,  qui^uffrent  ou  jouissent  en- 
semble, à  beaucoup  d'égards,  et  des  mêmes  maux  et  des  mê- 
mes biens.  Ils  se^ connaissent  mieux;  entre  eux  les  gémisae^ 
mens  de  la  souffrance  se  font  mieux  entendre;  à  la  foveur 
du  voisinage,  sa  réalité  est  pfus  facilement  jugée,  le  soulage^ 
ment  est  apporté  plus  rapidement  et  à  moins  de  fhiis  ;  il  se 
donne  sous  une  plus  grande  tariété  de  formes;  le  pauTne 
lui-même  aide  au  pauyre  son  voisin.  La  commune  a,  dans 
son  organisation,  mille  ressources  particulières  pour  occuper 
ou  assister  l'indigence,  sans  s'imposer  des  charges  sensibles; 
elle  est  directement  et  vivement  intéressée  à  prévenir  les  dé* 
sordres  qui  peuvent  naître  dans  son  sein,  d'une  extension  in* 
définie  de  la  misère. 

Les  membres  d'une  même  commimauté  locale  sont  tous 
aussi ,  sous  quelques  rapports,  solidaires  des  Infortunes  à  la 
cause  desquelles  ils  ont  pu  concourir,  par  l'exemple  de  leurs 
vices,  par  l'abus  qu'ils  font  peut-être  de  leur  aisance,  ptf 
leur  négligence,  par  leur  égolsme,  ou  dont  ils  se  trouvent  avoir 
été  en  partie  l'occasion,  même  à  leur  insu.  Une  commune  n'em 
quetrop  souvent  redevable  du  grand  nombredemlsérablesqui 
l'ai&igent,  aux  erreurs  de  l'administration  municipale.  N'estH» 
pas  à  elle  qu'il  appartient  de  réparer  ses  propres  torts? 

Souvent  enfiuj  l'assistance  donnée  à  ceux  quisoufli^ntn'est 
entre  les  habitans  de  la  commune  que  l'échange  d'un  juste 
retour,  ou  la  dette  de  la  reconnaissance. 

L'étranger  n'a  plus  les  mêmes  droits  ;  il  peut  réofaimw  seu- 
lement ceux  de  l'hospitalité,  dans  les  cas  où  l'hospitalité  eu 
effet  peut  être  due;  voyageur,  il  obtiendra  mo  gîte  moarantaoé» 
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les  secours  les  plus  pressans,  les  moyens  de  coBtitiner  son 
voyage.  Mais,  cette  assistance  ne  lui  est  pas  donnée  au  même 
titre. 

De  même  que  la  commune  est  l'alliance  des  familles,  des  tri- 
bus, quelquefois  des  quartiers  d'une  même  ville,  de  même  la 
province  (ou  le  département)  est  ralliance  des  communes.  L  V 
biigation  de  la  bienfoisance  publique  y  continue;  En  s'éloignant 
du  foyer  primitif,  elle  prend  toujours  un  caractère  plus  indé- 
terminé j  mais,  elle  subsiste;  car,  elle  est  encore  nécessaire. 
Les  communes,  considérées  comme  une  sorte  dlndividus,  se 
doivent  une  assistance  mutuelle  ;  celles  qui  sont  désolées  par 
quelques  fléaux  momentanés,  ont  droit  de  compter  sur  l*appni 
de  celles  qui  ont  été  épargnées;  celles  qui,  par  l'eflèt  de 
quelque  circonstance  locale,  sont  accablées  d*un  plus  grand 
nombre  de  malheureux,  et  plus  dépourvues  de  ressources, 
sont  fondées  à  réclamer  Taide  de  celles^  qui  sont  les  plus  lieu*^ 
reuses.  Il  est  d'ailleurs  certaines  classes  d'infbrtunes  qui  n'ap<^ 
partiennent  pas  spécialement  à  une  localité  déterminée.  La 
plupart  des  enfàns  trouvés ,  par  exemple ,  n'ont  point  reçu  lé 
Jour  dans  la  ville  où  ils  sont  déposés  -,  on  ignore  le  lieu  de  leu^ 
'  naissance  ;  ou  a  seulement  sujet  de  penser  qu'ils  proviennent 
des  environs,  dans  un  rayon  qui  permet  de  les  apporter  san^ 
trop  de  frais  et  de  dangers.  La  plupart  des  mendians  mènent 
une  vie, errante,  et  sont  étrangers  au  territoire  sur  lequel 
fis  exercent  en  passant  leur  fâcheuse  industrie. 

La  province  supplée  à  la  commune  ;  l'état  supplée  à  l'une 
et  à  l'autre.  Tuteur  né  de  ces  communautés  locales,  il  en  pro- 
tège les  intérêts,  il  en  régularise  les  opérations.  La  bienbi- 
sance  publique  reparaît  encore  au  sommet  de  l'édifice  social, 
appliquant  à  tous  les  malheurs  publics  les  saintes  lois  à^ 
l'humanité.  Ici  ses  dispensations  deviennent  plus  générales, 
comme  son  action  est  plus  lointaine.  Elle  se  place  ici  dans  le 
point  de  vue  de  l'intérêt  universel,  pour  les  déterminations 
qu'elle  est  appelée  à  prendre.  Les  indigens  se  présentent  I 
elle,  moins  comme  des  individus,  que  comme  une  classe  en-:^ 
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tière.  Sa  soUicilude  embrasse  la  misère  plus  que  la  personne 
du  misérable  ;  el  c'est,  en  s'occupant  du  fléau,  qu'elle  prot^e 
les  vicUmes.    . 

Il  peut  y  avoir  cependant  quelques  espèces  d'infortunes,  à 
regard  desquelles  la  bienfaisance  publique  semble  être  plu- 
tôt le  devoir  de  Tétat  que  celui  des  corporations  locales  :  ce 
sont  celles  dont  les  vicUmes  n'appartiennent  en  efièl  à  aucune 
localité.  Le  naufragé ,  par  exemple,  jeté  sur  nos  côtes  par  la 
tempête,  devient  en  quelque  sorte  notre  compatriote,  par  le 
titre  que  lui  donne  son  désastre.  Trop  long*temps  ces  infor- 
tunés trouvèrent  sur  la  plage,  non  des  hôtes,  mais  des  enne- 
mis. L'autorité  seule  du  concile  de  Latran  (1),  et  celle  des 
jttgemens  ti'Oléron  vinrent  les  protéger,  et  avec  trop  peu 
de  succès  ;  en  France,  ce  fut  la  loi  même  de  l'état  (2),  qui  vint 
enfin  leur  assurer  les  droits  de  l'hospitalité.  D*àutres  nau- 
fragés ,  en  invoquant  la  même  protection ,  ne  peuvent  aussi 
s'adresser  qu'à  l'état  :  tels  sont  ceux  que  les  orages  politiques 
jettent  sur  notre  sol  ;  le  souverain  qui  leur  accorde  un  asile, 
est  en  cela  le  digne  interprète  de  la  bienfaisance  publique;  il 
en  est  aussi  l'organe  nécessaire  ;  car,  il  est  le  seul  juge  de 
l'opportunité  de  son  exercice  en  de  telles  circonstances, 
comme  des  conditions  du  refuge;  de  même  qu'il  prononce  sur 
Fadmission  à  l'indigénat,  il  prononce  aussi  sur  l'adoption 
accordée  aux  étrangers  par  le  -pays.  Ainsi  encore,  Finter- 
vention^  de  l'état  préviendra  les  inconvéniens  et  les  injustices 
qu'entraînerait  la  fixation  du  domicile  de  l'indigent.  Lst  com- 
mune, ne  devant  l'assistance  qu'à  ceux  qui  sont  établis  dans 
son  sein ,  se  croit  en  droit  de  repousser  les  demandes  des  în- 


r-(i)  Enll7»;  -.       . 

(a)  Ordonoanoe  de  1548,  Voyez  Selden,  Mare  Gausum,  Hb.  1,  cap.  15. 
—  Locoenius  Tinnius.  —  Jean  Ferrault.  —  Dumoulin,  dans  sa  note  sur  le 
traité  de  oe  dernier,  dejuribus  et  pmilegus  regni  Franciœ,  part,  4,  stil.  part, 
parag.  11,  au  mot  Fractura,  —  OroUus,  de  iure  helli  et  paeis,  —  Talin» 
Commentaire  sur  F  ordonnance  de  1081,  tit.  ix^Ht.  it,  etc. 
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digens  qui  lui  sont  étrangers.  Mais,  comment  refuser,  dans 
un  pays  libre,  à  un  citoyen,  par  cela  seul  qu'il  est  malheu- 
reux, l'exercice  d'un  droit  qui  appartient  à  tous,  celui  de 
choisir  sa  résidence,  de  changer  librement  de  séjour?  Ne 
serait-ce  pas  souvent  lui  refuser  le  moyen  d'échapper  à  Tin* 
digence,  et  de  se  créer  de  nouvelles  ressources?  N'est-ce 
pas  mettre  obstacle  à  ce  que  les  commîmes  trop  pauvres 
soient,  en  partie,  soulagées  du  fardeau  qui  pèse  sur  elles? 
L'indigent  qui  change  de  domicile ,  peut-il  perdre  tout  droit 
à  être  secouru?  n'appartient- il  pas  toujours  à  la  commune 
patrie?  D'un  autre  côté,  cependant,  la  misère  vraie  ou  pré- 
tendue ne  doit  pas  servir  de  prétexte  au  vagabondage.  Les 
questions  de  bienfaisance  publique  se  compliquent  donc  ici 
d'intérêts  de  police,  qui  doivent  être  appréciés  dans  des 
vues  de  sûreté  générale  et  de  haute  équité  administrative.  Il 
appartient  au  pouvoir  suprême  de  statuer  sur  ces  questions , 
comme  de  régler  les  conditions  universelles  du  régime  des 
secours  publics. 

La  bienfaisance  publique  est  un  vaste  patronage,  qui  sert 
de  centre  et  d'appui  au  patronage  individuel  en  faveur  de 
l'infortune,  qui  y  préside  et  l'organise,  en  l'animant.  Elle 
n'est  que  la  plus  haute  et  plus  générale  réalisation  du  prin- 
cipe fondamental  de  la  société  humaine  qui  assure  au  faible 
la  protection  du  fort. 

Prévenir  la  misère  avant  sa  naissance ,  par  les  moyens  gé- 
néraux les  plus  propres  à  en  atténuer  les  causes  ;  instituer 
pour  son  soulagement  les  grands  établissemens  qui  simpli- 
fient, en  les  perfectionnant,  les  secours  de  la  bienfaisance; 
enfin ,  régler  par  les  lois  et  par  les  mesures  administratives , 
le  régime  des  secours  publics  de  la  manière  la  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  l'ordre  social  ;  telles  sont  les  trois  mis- 
sions principales  de  la  bienfaisance  publique.  Chacune  d'elles 
formera  le  sujet  de  Tune  des  trois  dernières  parties  de  cet 
ouvrage. 

fin  Dl  tA  PRlMli&E  (AATIB. 
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